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JLj  a  communauté  de  biens  qui  fait  la  matière 
de  ce  titre ,  eft  une  focicté  CU'  fe  contrade  en 
pays  coutumier,  entre  les  futurs  conjoints  par 
mariage  pour  les  biens  meubles  &  conquêrs  im- 
meubles fai:s  durant  &  confiant  le  mariage. 

Cette  fociété  a  lieu  par  toute  ta  France  coutU'  i 
mlere,  excepté  dans  les  coutumes  d^  Norman-/ 
die  ,  de  Reims  &  d'Auvergne. 

Cette  fociété  fe  centrale  ,  ou  par  une  ftipula- 
^ome  II.  A, 
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tion  exprefTe ,  ou  par  la  dirpofition  de  la  coutume 
du  lieu  du  domicile  des  contra<ftans ,  &  où  le  ma- 
riage eft  contrarié  ,  fans  aucune  convention  de  la 
part  des  contraftans. 

La  communauté  fe  contrarie  par  la  convention 
des  parties  mêmes  dans  les  pays  où  la  commu- 
nauté n'eft  point  établie  ,  comme  dans  les  pays 
de  droit  écrit;  toutefois  on  ne  la  peut  point  iîi- 
puler  dans  la  coutume  de  Normandie,  parce  que 
Icette  coutume  le  défend  en  termes  prohibitifs. 

La  com.munautécontraâée  vi  folius  conjuetudî- 
nis  n'a  lieu  que  lorfque  le  mariage  eft  contrafté 
dans  les  coutumes  qui  l'établirent,  &  oùlescon- 
tra^lans  ont  leur  domicile  ordinaire  ;  &  partant 
fi  des  perfonnes  du  pays  de  droit  écrit  venoient 
contraifter  mariage  en  cette  ville ,  fans  ftlpuler  la 
communauté  de  biens ,  pour  s'en  retourner  dans 
le  lieu  de  leur  domicile ,  en  ce  cas  la  communauté 
ne  feroit  pas  établie  entre  eux,  &  la  femme ,  après 
le  décès  de  fon  mari,  ne  feroit  pas  recevable  a  pré- 
tendre que  les  biens  acquis  pendant  le  mariage 
fulTent  communs  entr'elle  &  les  héritiers  de  fon 
mari ,  &  d'en  pourfuivre  contr'eux  le  partage. 

Quoique  le  droit  coutumier  admette  la  com- 
munauté entre  mari&  femme  fans  iiipulation  ex- 
Dreffe  ,  toutefois  il  eft  permis  aux  contra6^ans  de 
convenir  dans  leur  contrat  de  mariage  qu'il  n'y 
aura  point  entr'cuxde  communauté,  &  cette  con- 
vention ne  peut  plus  être  détruite  par  une  autre 
contraire,  faite  pendant  le  mariage  ,  quoique  ce 
fût  pour  réduire  le  contrat  de  mariage  à  la^lifpo- 
Jiition  de  la  coutume  qui  admet  )a  communauté 
fansflipularion  exprefTe,  comme  il  a  été  jugé  par 
iarrêt  du  7  janvier  1584.  La  raifon  eft ,  que  ce  fe- 
rait un  avantage  que  le  mari  feroit  à  fa  femme  ; 
ce  qui  c^t  défendu  par  la  plus  grande  partie  de  nos 
co  lûmes. 

[^'ailleurs ,  c'eft  une  maxime  qu'on  ne  peut 
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iiéroger  à  ce  qui  eft  porté  par  les  contrats  de  ma- j^ 
riage  ,  qui  font  loi  dans  les  familles.  j 

Nous  verrons  en  ce  titre  ,  quand  com  mence  la 
communauté,  &  de  quels  biens  elle  fe  contracte 
dans  les  articles  220  ,  224  6c  246  ;  quels  font  les 
effets  de  la  comiriunauté  ,  aux  articles  221  ,  22Z 
&  239  ;  quand  elle  ceffe ,  aux  articles  229 ,  230 , 
»37,  238  &  241  ,  &  quand  elle  continue  après 
le  décès  de  l'un  des  conjoints,  aux  articles  240, 
241  ,  242  &243, 

Article     CCXX. 

De  quels  biens  &  de  quel  jour  fe  contracîe 
la  communauté. 

Hommes  &  femmes  conjoints  enfem- 
ble  par  mariage  ,  font  communs  en  biens 
meubles,  &  conquêts  immeubles  faits  du- 
rant &  contant  ledit  mariage.  Et  com- 
mence la  communauté  du  jour  des  époufail^ 
les  &  bcnédiclion  nuptiale. 

Cet  article  étoit  le  1 10  de  Tancienne  coutume. 
Hommes  &  femmes  conjoints  par  mariage,  \ 

Ces  termes ,  mis  au  commencement  de  cet  nr-  ■ 
ticlenous  enleignentque  la  communauté  de  biens  \ 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  joints  ' 
par  le  mariage;  mais  par  un  marij^ge  lé?l/;me- 
ment  contrafté  ,    &  qui  n'efl  point  cnlïe  pour 
quelque  nullité  :  &  quoique  le  contrat  de  maria oe 
porte  la  ftipulation  expre/îe  de  communauré  ,  & 
que  le  mari  ait  reçu  la  dot  de  fa  femme  ,  &  qu'il 
en  ait  joui  pendant  plufieurs  années ,  il  n'y  a  i 
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poînt  de  communaué  ,  Ci  le  mariage  eft  cafle  $C 
•  déclaré  nul,  pirce  que  la  communauté  conjugale 
fuppofe  un  mariage;  &  où  il  n'y  a  point  de  ma^ 
riage  ,  il  n'y  a  point  de  communauté  ;  ce  qui  eft 
nul  de  foi  ,  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  ainfi  la 
femine  ne  peut  prétendre  ni  communauté,  ni 
douaire  ,  ni  l'exécution  des  claufes  portées  par 
fon  contrat  de  mariage. 

Il  y  a  quantité  d'a'rêts  qui  ont  établi  cette  ma- 
xime, &  on  ne  peut  pas  la  révoquer  en  doute  : 
il  y  a  même  deux  cas  auxquels  le  mariage  eft  ré-» 
puté  va.ablement  contra6i:é  quant  au  facrement  ; 
cependant  il  ne  produit  aucuns  effets  civils  :  le 
premier,  lorfque  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
"mort  par  contumace,  contrarient  mariage;  5c 
l'autre,  lorfque  le  mariage  efl  contra6lé  in  extre- 
mis ,  comme  il  a  été  jugé  par  pluficurs  arrêts  l 
voyez  mon  commentaire. 

En  biens  meubles  ^  conquêts  immeubles. 

Cet  article  nous  marque  quels  biens  tombent 

<^ans  la  communauté  de  biens  ;  favcir  tous  les 

meubles  des  conjoints  ;  c'eft-à-dire ,  tous  les  meu- 

"i  bles&  effets  mobiliers  de  quelque  nature  &qualité 

/qu'ils  foient ,  &  à  quelque  fomme  qu'ils  puifîent 

J  monter,  par  la  raiicn  que  c'eft  la  qualité  de  la 

Hchofe  qui  les  fait  tomber  dans  cette  communauté. 

/       Les  meubles ,  fans  difliné^ion  ,  tombent  dar^s 

j    cette  communauté,  foit  ceux  qu'ils  avoient  lors 

de  leur  mariage  ,  ou  ceux  qui  leur  font  écbus  ou 

à  Tun  d'eux  pendant  le  mariage,  fans  diftinguer 

de  quel  côté  ou   par  quel  moyen  ils  leur  font 

i    échus  par  fuccelfion  ou  donation  en  ligne  directe , 

\    ou  par  fuccefiion  en  collatérale ,  ou  par  donation , 

1    i^egs  ou  autrement ,  il  n'importe. 

1       Ce  qui  foufiVe  deux  exceptions ,  lorfque  par  le 
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contrat  de  mariage  il  y  a  une  claiife  ,  par  laquelle 
il  eft  ftipulé  qu'une  partie  des  meubtes  &  effets 
mobiliers  appartenans  aux  futurs  conjoints  ovi  a 
l'un  d'eux  ,  ou  qui  leur  écherront  pendant  le  iHr;- 
riage,  leur  fortircnt  nature  de  propre  j  auquel 
cas  ils  font  exclus  de  la  communauté  ,  &  celi)*. 
au  profit  duquel  la  flipulation  eft  faite  ,  a  droit  de 
les  reprendre  fansconfuiion  de  la  part  qu'il  peu* 
avoir  en  la  communauté,  en  vertu  de  la  fufdiie 
claufe. 

La  deuxième  ,  lorfquele  tuteur  ou  le  curaîeur 
a  marié  une  mineure ,  fans  ftipuler  qu'une  partie 
de  fes  meubles  lui  fortiront  nature  de  propre  ^  &. 
qu'ils  font  confidérables. 

^  Ce  terme  meubles  .  en  cet  article  ,  n'eft  pas  ref- 
treint  aux  meubles  meublans,  mais  il  comprend 
généralement  tout  ce  qu.  a  nature  de  meubles  & 
qui  efl  réputé  mobilier  _,  comme  les  cbliga rions  j 
cédules,  dettes  dues  par  contrats^  excepté  les  ren- 
tes conftituées  ,  lefquelles,  par  rarticle  94  ,  font 
réputées  immeubles:  les  arrérages  de  rentes  fon- 
cières ou  conftiruées  fcnt  aitiTi  réputés  meubles. 

Les  ofHces  font  auffi  réputés  immeubles  fui* 
Vanr  l'srncle  95 


A  regard  des  immeuble>,lesço|iquétsimmeu*^  j^'^-^ 
bles-faiis  pendant  le  mariage  tombent  dans  la  com-)^/^ 
munaure  fuivan^^es  articles  ,  cou  ij^s  enluit  :^^    cW^ 

L  Que  les  immeublesque les  conJointTâvoient./i^^t»*.'? 
auparavant  le  mariage  ,  foit  acquêts  ou  propres 'j^^\^fei 
ne  tombent  point  dans  la  communauté.  ••f^^ 

II.  Que  les  immeubles  qui  échéent  pendant  le   ' 
mariage  aux  conjoints  par  fuccefTion  dire(fte  ou 
coUatérahe  ,  ne  tombent  point  en  la  communau- 
té, parce  que  ce  ne  font  point  des  acquêts. 

JJerpi^hs  immeubles  donnés  en  ligne  direde ," 
îefc[uels  foutjépiKés  propres. 

Mais  à  l'égard  des  i/nmeubles  donné<^  par  d'au- 
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//  très ,  {qk  par  parens  enjigne  collatérale,  ou  paf 
liées  étrangers  ,  ils  tombeni^dansla  communauté  .        i 
) jfuivant  l'article  246y^/'#A^^^^^»^1?^^i^a^N.i2^««.-4»*    •  • 
Il  faut  excepter 'un  cas  ai^uelHis  imrneuble^^^^^T^, 
appartenans  aux  conjoints  aujouPde  leur  ma- 
riage ,  tombent  en  la  communauté  ;  favoir ,  lorf- 
(^ue  par  le  contrat  il  eft  ainfi  ftipulé  ;  ce  qu'on  ap- 
pelle ameubliJJ'sment ,  par  lequel  un  immeuble  efl 
réputé  meuble  à  l'effet  d'entrer  en  la  communauté, 
de  laquelle  autrement  y  par  fa  propre  nature  & 
la  difpofition  de  nos  coutumes ,  il  feroit  exclus. 
4.,      L'ameubliiTement  eft  une  efpece  d'aliénation; 
I*  c'eft  pourquoi  autrefois  quand  il  s'agiffoit  d'améu- 
IJ  hlir  un  héritage  appartenant  à  un  mineur  ,  il  fal- 
loir une  fentence  du  juge  ;  mais  les  derniers  ar- 
rêts ont  jugé ,  que  le  contrat  de  mariage  étoit 
fuffifant,  pourvu  que  l'ameubliflement  fe  fit  con* 
formément  à  l'ufage  ,  qui  eft  que  la  mineure  ne 
mette  pas  plus  du  tiers  de  fes  biens  dans  la  com- 
inunauté;  autrement  fi  l'ameubliffement excède, 
iî  eii  réduilible  ad  le^^itimum  modum. 

Il  faut  dire  auffi  que  les  père  &  mère  marians 
leur  fille  mineure  de  leurs  biens ,  peuvent  ftipuler 
tel  ameublllTement  qu'ils  veulent  des  héritages 
'\^  '(qu'ils  lui.  donnent ,    fans  que  tel  ameubliiTement 
■':>/.ibU.réduit  à  l'uCage  ordinaire  des  mariages  ,  parce 
iv»  0,  'que  ce.n'eil  pas  la  fille  qui  a  fait  cet  ameubiifie- 
*«^>'>iTient.  Il  en  feroit  d:  même  ,  fi  rameublifTemênt 
"  .     ,  cSi>^t  f^it  par  la  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans. 
^.  '        L'effet  de  cet  ameubliiTement  eft ,  que  le  mari 
peut  difpofer  des  biens  ameublis  de  fa  femme  , 
comme  à  lui  appartenant,  ainfi  qu'il  peut  difpo- 
;  fer  des  biens  de  la  communauté  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme,    fuivant    Tarticle    225    ci- 
après  »  parce  qu'ils  tiennent  lieu  d'une  fomme 
de  deniers  ou  d'un  autre  meuble  qu'elle  auroit 
apporté  dans  la  communauté. 

Quoique  l'oSice  ait  été  acquis  pe'ndant  lacom- 
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«lunauté  ,  &  des  deniers  d'icelle  ,  &  qu'ainfi  il 
foit  un  conquèt,  néanmoins  la  femme  ayant  pré- 
décédé fon  mari, il  n'entre  point  dans  la  commu- 
nauté ,  mais  feulement  le  prix  qu'il  a  coûté  pouf 
fon  acquifition  ,  parce  que  l'office  eft  attaché  à  la 
perfonns  du  titulaire  qui  eft  Thomme  du  roi  ,  & 
partant  il  n'en  peut  point  être  dépouillé  ;  &  même 
quoiqu'il  ait  augmenté  confidérablement  de  prix, 
les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  obliger  1» 
mari  de  mettre  dans  la  communauté  ,  que  le  prix 
de  fon  acquifition  pour  &  au  lieu  de  l'office , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ;  mais  fi 
le  mari  veut,  il  peut  remettre  l'office  dans  la 
communauté,  &  pour  cet  effet  il  doit  déclarer 
aux  héritiers  de  fa  femme  qu'il  eft  prêt  de  le  réû- 
gner  à  profit  commun. 

Quand  il  n'y  a  point  de  communauté,  les  par- 
ties conviennent  ordinairement  que  les  acquifi- 
tions  qui  feront  faites  pende  nt  le  mariage  ,  feront 
&i  demeureront  propres  à  celuiqui  les  aura  faites^ 
6c  que  pour  cet  effet  ils  feront  reTpedivement  in- 
ventaire de  tous  biens ,  droits ,  titres  &  con- 
trats, auparavant  la  célébration  du  .T.srlage. 

Quelquefois  le  mari  ffipulc  la  jouiiîance  des 
biens  de  (a  femme  ,  &  quelquefois  la  femme  fe  Is 
réferve  ,  à  la  charge  de  donner  au  mari  une  cer- 
taine fomme  pour  les  charges  du  mariage. 

Lorfque  les  conjoints  par  mariage  fe  font  ma- 
riés fans  faire  de  contrat,  comme  il  arrive  quel- 
quefois ,  ils  en  peuvent  faire  un  ;  Si  h  ils  le  font 
félon  les  règles  &  Tufage  ordinaire  ,  il  n'eft  pas 
befoin  qu'ils  foient  affiliés  de  leurs  parens  ;  mais 
au  casdeclaufes  extraordinaires,  «:<  que  l'un  d'eux 
fût  plus  avantagé  qu'il  ne  feroit  ,  fi  on  obfervoit 
l'ufage  ,  il  faut  le  confentement  des  parens ,  prin- 
cipalement de  celui  qui  fait  l'avantage. 

Quoique  la  femme  n'eût  rien  apporté  en  dot , 
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ou  que  la  dot  n'eût  p?.s  été  payée ,  elle  n'auroît 
pas  moins  de  droit  dans  la  communauté. 

Mais  ce  qui  eft  à  obferver ,  c'eft  qu'elle  doit  te- 
r»ir  compte  à  la  communal, ^  de  ce  quelle  a  pro- 
mis d'y  apporter  avec  les  iaierêts,  pour  être  par- 
tagé avec  les  autres  biens  ^  au  cas  qu'elle  l'accepte. 
Que  il  elle  y  renonçoit ,  elle  Teroit  tenue  de  rap- 
porter à  la  commuri.iuté  ce  qu'elle  auroit  promis 
d'y  mettre ,  avec  les  intérêts  de  la  dot  promife 
depuis  le  mariage;  &  ce  faifant  elle  reprendroit 
<:e  qu'elle  auroit  appuie  propre  ;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  par  arrêt  du  lo  avril  1645.  Voyezmon  com- 
meniaire  fur  cet  article  ^  gloj.  2,  niim.  68. 

On  demande  s'il  fufnt  pour  donner  droit  de 
communauté  à  la  femme  ,  que  le  contrat  foit 
paiTé  à  Paris,  ou  s'il  faut  c^ue  les  parties  y  aiei« 
leur  domic'de  ordinaire  ;  &  fi  ce  droit  fe  peut  per- 
dre par  *ranilation  de  domicile?  Il  y  a  p'ufieurs- 
rerjes  à  obferver,  qui  fervent  pour  la  décifion  de 
cette  queilion, 

La  première  cû ,  que  fi  le  mariage  a  été  con- 
trarié dans  la  coutunle  de  Paris ^  ou  dans  toute 
filtre  qui  établit  la  communauté  entre  conjoints, 
&  que  les  conjoints  demeurent  domiciliés  dans 
cette  coutume,  jufques  à  la  mort  de  l'un  des 
deux,  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  droit  de 
communauté,  foit  qu'il  n'y  ait  pomt  de  contrat 
de  mariage  ,  ou  que  le  contrat  de  mariage  ne 
porte  point  la  claufe  de  com.munauté  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  ftipulation  contraire. 

Et  d-^ns  ce  cas,  la  coirm-'nautè  a  lieu  pour 
les  biens  firués- dun.s  le'-  pays  de  droit  écrit ,  & 
dans 'es  autres  couiumes  qui  admettent  la  com- 
«-  unauté.  il  n'y  a  difficulté  que  pour  ceux  fitués 
en  'a  coutume  de  Normandie,  dont  il  efl:  parlé 
ci-r.près. 

La  deuxième  ,  que  fi  les  contraftans  font  do^; 
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ffiicniés  dans  une  coutume  de  communniué ,  & 
qu'ils  y  contractent  mariage  ,  la  communnuté  au- 
ra lieu  Se  ruhr.ftcra,  quoiqu'ils  transfèrent  leur 
domicile  dans  une  coutume  contraire  ,  comme 
dans  celle  de  Normandie  ,  &  qu^ils  y  dccedenr. 

La  troificme  ,  que  le  mariage  étant  célébré  fans 
contrats ,  dans  une  coutume  de  comnnuKîuté  ,  & 
par  perfonnes  y  domiciliées,  il  y  a  communauté  , 
quoiqu'ils  transfèrent  leur  domicile  d.^ns  une  cou- 
tume contraire  ,  5c  que  le  premier  mourant  y 
décède  ,  parce  (\u€  la  communauté  a  éré  acquifW 
au  tems  de  la  célébration  au  mariage. 

Il  faut  dire  le  contraire  lorfque  des  perfonnes 
domiciliés  où  la  communauté  n'a  pas  lieu  ,  y 
coiuraftent  mariage  ,  &  qu'ils  transfèrent  leur 
domicile  dans  une  coutume  de  communauté  ,  &: 
que  l'un  d'eux  y  décède. 

La  raifon  eft,  qu'il  faut  confidérer  le  lieu  où  le 
mari  ge  a  été  célébré,  &  où  les  parties  avoienr 
leur  domicile  :  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  & 
des  autres  doéleurs.  Voyez  mon  commentaire^ 
fur  cet  article  ,  glofe  2  ,  num.  72. 

La  quatrième  eft,  que  le  contrat  de  mariage 
étant  fait  à  Paris  par  perfonnes  domiciliées  où  la' 
communauté  n^a  pas  lieu,  s'il  y  a  ftipulation  de- 
communauré,  elle  a  lieu  pour  tous  les  biens  qui 
tombent  en  communauté  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
foie n t  ii tués,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  mariés  que- 
dans  le  deffein  de  s'en  retourner  en  leur  pays. 

Il  n'y  a  difficulté  que  pour  ceux  qui  font  do- 
miciliés en  Normandie ,  &  qui  vont  contracter 
marifge  en  coutume  de  communauté;  favoir  fl 
elle  a  li  u  pour  les  biens  qui  font  frtués  en  Nor- 
mandie dont  la  coutume  prohibe  exprefTCment" 
la  communauté  en  l'article  330; 

Lorfque  In  communauté  cft  11  ipulée  dans  la  cou»* 
tuflie  de  Normandie ,  o^i  rient  inconteftablemeiit 
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que  cette  (lipulation  eft  nulle  &  fans  effet  ;  maîs> 
que  quand  le  contrat  eft  fait  ailleurs  ,  la  commu^ 
nauté  a'iieu  ,  pourvu  qu'il  y  ait  foumlfTion  à  la. 
coutume  dans  laquelle  le  contrat  efl  fait ,  avec 
dérogation  à  la  coutume  de  Normandie,  ou  ai 
toutes  coutumes  à  ce  contraire  ;  ce  qui  a  été  jug;;* 
ainfi  par  quelques  arrèrs.  Mais  au  parlement  de: 
Rouen  on  juge  le  contraire. 

La  cinquième ,  que  quand  il  y  a  communauté  ,. 
les  biens  fitu^s  en  Normandie  y  font  fujets. 

Que  fi  le  ma»-i  &  la  femme  avoient  étéféparés. 
de  biens  par  fentence  ,  félon  les  formalités  or- 
dinaires, &  que  pendant  leurdivorce,  ils  ,  ou; 
l'un  d'eux  eût  fait  quelques  acquêts,  &  qu'ils  fe- 
réconciliaffent  ëc  fe  remilTent  en  communauté, 
les  acquêts  par  eux  fdts  feroient  communs  „ 
comme  il  a  été  juîé  par  arrêt  du  lO  février  1701 , 
quoique  par  le  rétabliffemejit  de  la  communauté; 
ils  n'en  euîTent  ïm  aucune  mention,  La  raifoa- 
eil ,  que  ce  rétablilTement  remet  les  parties. 
€lans  le  même  état  qu'elles  étoient  au  tems  que: 
la  communauté  Aîbfuloit,  &  décruit  enriére- 
ment  la  féparaiion  ,  comme  fi  elle  n'étoit  jamais- 
.intervenue  enire  les  parties,  parce  que  c'eftunt 
ade  odieux  ,.  qui  ne  peut  produire  aucun  eftet 
après  qu'il  a  -été  détruit  du  confenrement  d;;s 
parties  par  un  a£te  contraire.  Difons  bien  plus, 
ifur  ce  fondement  ^  que  les  acquêts  faits  par  un; 
des  conjoints  pendant  le  divorce  feroient  com- 
muns, 5c  les  dettes  au  contraire  filtes  par  Tau* 
tre  5  feroicnt  auifi  des  dettes  de  la  communauté , 
quoique  les  conjoints  ,  par  Fade  de  leur  récon* 
ciliation  6i.  rétabliffement  de  la  communauté ,, 
fuiTent  convenus  au  contraire  que  les  acquêts  fe- 
î.olent  propres  à  celui  qui  les  auroit  faits;  &  que 
j&es  d  ttes  (croient  acquittées  par  celui  qui  les  au- 
î4ilt  contxadé€<s.  Je  l'ai  fait  juger  ainli  par  une 
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fentence  arbitrale  ,  conformément  à  l'article  19c/ 
de  la  coutume  d'Orléans. 

Et  commence  la  communauté. 

La  communauté  fe  contraéle  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  maringe  ,  &  de  la  bénédiu.ion  nup- 
tiale ,  Si  non  pns  du  jour  du  contrat ,  comme  il 
aétéjugépar  arrêt  de  l'an  1559,  cité  par  lescom- 
mentateurs,  fur  lequel  la  dernière  partie  de  cet 
article  a  été  ajoutée  à  l'ancienne  coutume;  en* 
forte  que  {i  le  mari  décédoit  avant  que  d'avoir 
confommé  le  mariage  ,  laveuve  ne  laifTeroit  pas 
d'avoir  part  dans  la  communauté. 

Ces  termes  époufaïlUs  &  bénédl^lion  nup.iaU  y 
fe  prennent  dan^  une  même  fignification. 

Article    CCXXL 
Comment  Its  conjoints  par  mariage  font  te- 
nus des  dettes  mobïliaïres  l'un  de  l'autre. 

A  caufe  de  laquelle  communauté  le 
mari  efl  tenu  perlbnnellement  payer  les 
dettes  mobiliaires  dues  à  caule  de  fa 
femme ,  &  en  peut  être  valablement  pour- 
iiiivi  durant  leur  mariage  :  &  aullî  la 
femme  efl  tenue  ,  après  le  trépas  de  fon 
mari,  payer  la  moitié  des  dettes  mobi- 
liaires faites  &:  accrues  par  ledit  mari ,  tant 
durant  ledit  mariage  qu'auparavant  icelui  : 
£c  ce  jufques  à  la  concurrence  de  la  com- 
munauté y  comme  il  fera  dit  ci-après  » 

A  caufe  de  laquelle  communauté> 

Cet  article  qui  étoit  le  109  de  rancicnne  ccmi» 

Avi 
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iMime  ,  nous  marque  un  effet  que  la  communauté 
contra6tée  produit;  favoir,  que  les  conjoints  pcr 
mariage  font  tenus  des  dettes  mobiliaires  l'un  de.- 
l'autre  faites  avant  le  mariage;  enforte  que  le 
iirari  peut  être  ponriuivi  perfonnellcment  pour. 
ce'les  qui  ont  été  contraftées  par  fa  femni^  avant. 
le  mari.^ge  ,  de  même  que  la  femme  avant  le  dé- 
cès de  (on  mari  eft  obligée  de  payer  la  moitié  des' 
dettes  mobiliai-'-escontraélées  par  fon  mari  avant: 
ô:  pendant  le  mariage,  julquesà  la  quantité  des 
biens  dont  elle  amende  la  communauté, 

Get  article  â'xt,  perfonnellcment  ^  car  il  ne  peut 
être  obligé  hypothécairement,  fi  ce  n'eftpar  une 
femence ,  eu  par  la  reconnoilTance  qu'H  auroit 
faite  de  la  dette  de  fa  femme,  comme  ii  aété  jugé 
par  arrêt  fus  date  de  la  chambre  de  l'édit,  2.n 
rapport  de  M.  Catinat,  en  Tordre  des  créanciers- 
du  comte  de  Tonnerre ,  ciré  par  Trouçon  fur  ceî. 
article  ,jn  vsrbo ,  peribnnellement. 

La  raifon  de  cet  article  eil  que ,  comme  tous 
les  meubles  6<:  eifers  mobiliaires  apartenans  à  l'un 
&  à  l'autre  des  conjoints  au  jour  de  leur  mariage^, 
tombent  dans  la  communauté,  s'il  n'y  a  ftlpula- 
tion  au  contraire  ,  il'eil  julte  auîîi  que  les  dettes 
mobiliaires  foient  payées  fur  les  biens  communs. 
D'holà  il  s'enfuit  que  comme  les  immeubles  de*^ 
Kie.urent  propres  à  ceux  auxquels  ils  appartien- 
nent,  &  qu'ils  n'augmentent,  point  la  commur 
îiauté  ,  il  ne  faut  pas  que  les  charges  de  tels  hé- 
ritages s'acquittent  par  la  communauté;  &  Ci 
îclles  charges,  comme  les  rentes  foncières  & 
autres  charges  réelles  &.annuelles,  s'acquittoienf 
pendant  le  mariage  ,16  rachat  feroit  réputé  con- 
^uêtentre  les  conjoints  par  l'article  ci-après ,  244. 

Id&m  ^'«s.  rentes  conftiîuées,  lefquelles  font 
jRéputées  avoir  un  ce;  rain  corps  ;.c'eft  pourquoi 
idks.  font,  mifes  au  ran^  des  immeuuiês. 
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Cet  article  s'entend  à  l'égard  de  la  femme  aa  . 
cas  que,  pour  les  dettes  conrradées  par  le  mari  I 
pendant  la  communauté  ,  elle  ne  s'y  folt  point/ 
obligée  ;  car  fi  elle  s'y  ércit  obligée  ,  elle  pour-/ 
roit  être  pourfuivie  pour  le  tout  après  le  décès  del 
fon  mari ,  foit  qu'elle  acceptât  la  communauté^ 
ou  qu'elle  y  renonçât ,  parce  que  ce  feroirun» 
véritable  dette  qu'elle  auroit  contradée.  \ 

Que/lie  mari  n'avoit  point  acquitté  pendant  la 
communauté  les  dettes  de  fa  femme,  contraftéesl 
avant  le  mariage ,  la  femme  en  pourroit  être^pour-  ( 
fiîivie  par  fes  créanciers  aprèslamort  defon  mari^ 
quoiqu'elle  renonçât  à  la  communauté,  parce  que 
laftipulation  de  communauté,  portée  par  le  con- 
trat ,  ne  peut  préjudicier  aux  créanciers  qui  n'y 
font  point  parries,  fauf  à  la  femme  fon  recours- 
contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  pour  le  recou*  ] 
"vrement  de  ce  qu'elle  auroit  payé  des  dettes] 
qu'elle  c.uroit  elle-même  contradées  avant  le  ma-* 
riage.  Comme  les  dettes  mobiliaires  des  deux  con- 
joints y  contractées  avant  leur  mariage  ,  font  re- 
pu; ées  dettes  de  la  communauté  ,c'eft  au  mari  ou 
à  fes  héritiers  ^  après  fa  mort,  aies  payer  entière* 
ment ,  la  femme  renonçant  à  la  communauté  ,  s'il 
n'y  a  ftipulation  ou  convention  au  contraire. 

Monfieur  Ricard  remarque  fur  cet  article  un/ 
cas  auquel  une  dette  ,  pour  payer  une  fois  ,  eill 
réputée  immohiliaire ,  &  doit  être  acquittée  par 
celui  des  conjoints  du  côté  duquel  elle  provient,, 
comme  fi  elle  eft  contnélée  à  raifon  d'un  im«j 
meuble  qui  n'entre  point  dans  la  communauté  J 
comme  au  cas  d'une  donation  ou  d'un  legs  d'un 
immeu'ole  pour  être  propre  au  donat  are  ou  ai 
légataire,  à  la  charge  qu'il  donneroit  une  cer- 
taine fomme  à  quelqu'un.  \ 

Il  me  femble  toutefois  q.ie  cette  décifion  irefl:^ 
pas  fans  difficulté ,  &  que  l'opinion  contraire  ne. 
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manque  pas  de  fondement  ;  car  purfque  les  fruits 
de  l'immeuble  donné  ou  légué  à  la  charge  d'être 
propre  au  donataire  ou  au  légataire  j  entrent  dans- 
la  communauté  ,  il  iemble  juAe  que  la  charge  à 
laquelle  cet  immeuble  a  été  donné  ou  légué  ,  re- 
garde la  communauté,  félon  cette  xQ<i\ç,jecundiim 
udturam  ejl  eum  ftquï  incommoda  ,  ^uem  Jequuntur 
€&mmoda  ,  /.  Jecunuànî^naturjm  ,  ff.  de  ^.  h 

Mais ,  félon  cette  règle  ,  la  comm.nn'auté  ne 
profitant  que  des  fruits  de  l'immeuble,  &  non^ 
<iu  fonds ,  ne  peut  aufTi  devoir  que  les  intérêts  6£ 
non  lé  fonds  de  la  dette  ooni  il  leroit  chargé. 

Que  fi  le  mari  «'a  point  été  pourfuivi  pendant 
îe  mariage  pour  une  dette  de  fa  femme  ,  conti-ac- 
téc  avant  le  mariage  ,  il  n'en  peut  point  être  pour- 
fuivi ou  les  héritiers,  après  la  difTohition  d'ice- 
lui ,  parce  que  lacsufe  celTe  pour  laquelle  le  mari 
peut  être  pourfuivi  perfoiinellement  pour  telles 
dettes  ;  cependant  fi  les  héritiers  de  la  femme 
avoient  accepté  ta  communauté  ,  étant  pourfuivis 
pour  toute  la  fomme  ,  ils  pourroient  pourfuivre 
le  mari  pour  payer  la  moitié  ;  ce  qui  feroit  fans 
difficulté  au  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  fhpulation 
que  les  dettes  confraC\éesavantle  mariage  feroient 
payées  par  ceux  eu  celui  qui  les  auroient  faites  : 
la  raifon  eft ,  que  dès  le  mariage  telles  dettes  étant 
devenues  dettes  de  communauté  >  le  mari  a  pu 
€n  être  pourfuivi  pour  le  tout  ;  &  après  la  diffo- 
lution  du  mariage,  il  eft  tenu  d'en  payer  la  moi- 
tié à  caiife  du  partage  des  biens  de  la  communau- 
té; &  fi  les  héritiers  de  la  femme  reronçoient  à 
la  communauté ,  le  mari  feroit  tenu  de  les  payer 
entièrement  :  &  les  héritiers  de  la  femme  étant 
pouifuivis  pour  le  paiement  d'icelles ,  ils  auroient 
leur  recours  pour  le  tout  contre  le  mari. 

Quoique  le  m r. ri  foi t  obligé  perlonnellejr  ent 
^us  dettes  de  ia femme  àcaufe  de  iacom  ir.m. îité> 
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néanmoins  elles  ne  fontpas  exécutoires  contre  lui- 
fans  une  condîiinnation  précédente  ,  ou  sll  n'en 
a  paffé  une  recennoiiïance  pardevant  notaires  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i6  mars  1662  ; 
ce  qui  ne  devoir  recevoir  aucune  diffiailté»^ 

Ec  aujjî  la  femme  efl  tenue. 

Il  y  a  grande  différence  entre  le  mari  &  lai 
femme,  pour  ce  qui  concerne  les  dettes  mobiliai- 
res  &  perfonnelles  créées  avant  le  .maria.:e  ;car  à^ 
Fégard  de  celles  de  la  femme  ,  le  mari-,  comme- 
maître  de  la  communauté  ,  en  peut  être  pourfuivi^ 
&  on  ne  peuipas  s'adreller  à  la  fen^me  pour  cit. 
avoir  le  paiement ,  pendant  le  vivant  du  mari. 

Mais  après  la  mort  du  mari  la  femme  en  peut 
être  pourjuivie  pour  le  tout  >  fauf  fon  recours 
pour  le  tout  ou  la  moitié,  en  cas  de  renonciatiofi' 
à  la  ccmmunauté  j  ou  d'acceptation  d'icelle.  Eîr 
pour  celles  de  Ton  mari ,  elle  n'en  peut  être  pour- 
îuivle  que  pour  la  moitié  ,  fi  ele  accepte  la  com- 
munauté ,  jurqu*à  concurrence  néanmoins  de  c^- 
qu'elle  en  peuramander. 


Article    CCXXIL 

Comment  les  ccnjoints  peuvent  fe  Idérer  dâs 
dettes  de  l'un  de  Vautre, 

Combien  qir'il  Toit  convenu  entre  deux 
conjoints  qu'ils  paieront  féparément  leurs- 
dettes  faites  auparavant  leur  mariage  5. 
ce  néanmoins  ils  en  font  tenus,  s'il  n'y 
a  inventaire  préalablement  fait;  auquel- 
«as  ils  demeurent  quittes ,  repréfentant 
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îliiventaire    ou   reflimation    d'iceluL 

Combien  qu  il foît  convenu^ 

C'cft  une  chiife  ordinaire  dans  les  contrats  de 
mariage,  que  les  fururs  coajoinîs  feront  tenus- 
payer  &  acquitter  les  dettes  par  eux  contractées 
avant  le  ma.iage  :  il  fout  voir  quel  eil  l'effer  de 
cette  claufe,. 

Pofons  premièrement  que  le  mariait  contra<^è 
eie<;  dettes  auparavant  Ton  mariage  ,  &  pour  lef- 
quelles  il  eft  pourfaivl  pendant  icelui  ;  dans  ce  cas 
nonobitant  la  claufe  fufdit^  portée  par  le  contrat 
de  mariage  ,  néanmoins  la  dette  odut  ètte  exécu- 
tée fur  tous  les  meubles  &  effes  de  la  comma- 
ïiauté ,  quoioKils,  ou  partie  d'iceux,  aient  été 
apportés  en  mariage  par  la  femme. 

Qje  fi  les  créanciers  de  ces  dettes  cotitraâ-ée» 
ainii  par  le  mari  n'en  ont  pas  pourfuivi  le  piie^ 
ment  contre  lui ,  ils  peuvent  pourfuivre  fes  héri- 
tiers après  (oa.  décès  ,  mais  fa  veuve  n'en  peut 
point  être  pourfuivie  en  Gonféquence  de  la  fufdite 
claufe  ,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  com-munauté. 

A  l'ega-d  des  dettes  contra^Ttees  par  la  femme 
auparavant  le  mariage  _,  le  mari  en  eO:  teau  per- 
fonnellement  ,  comme  il  e{i décidé  dans  l'article- 
précèdent  :  il  efl  tenu  de  les  payer  entièrement 
aux  créanciers. 

Miis  au  cas  des  dettes  ainfi  contrariées  avant 
le  mariage,  &  acquittées  pendant  le  mariage, 
celui  qui  les  a  contriilées,  doit  récompenfer  l'au- 
tre de  la  moitié  de  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  commLi- 
nauté  pour  les  acquitter  :  en  quoi  le  mari  peut 
faire  ^a  condi  ion  plus  avantageuse  par  cette 
claufe;  car  à  l'é^nrdde  fes  dettes/illespeut  acquit- 
ter fans  que  Ki  r'emme  en  aitconnoir!:'nce  ;  &  fans 
qu'ity  en  ah  a.icune,  en  upprimani  les  quittance^ 
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i[u*U  anroit  reçues;  ou  en  retirant  defes  créanciers 
les  inftrumens  de  les  dettes  ,  &  les  fupprimant. 

A  l'égard  des  dettes  contra61ées  par  les  femmes 
avant  le  mariage  ,  cela  eft  rare  ,  fi  ce  n'eft  lorf- 
qu'une  femme  fe  remarie  ;  mais  fuppofé  qu'elle 
foit  obligée  à  quelques  dettes  précédentes  le  ma- 
riage ,  comme  c'eft  le  mari  qui  en  eft  pourfuivi, 
&  qui  les  doit  acquitter  ^  il  n'a  garde  de  n'en  pas 
conferverles  quittances. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  il  s^enfuit ,  que 
quand  il  eu  dit  au  commencement  de  cet  article 
que  nonobftant  la  fufdite  claufe  ^  les  conjoints- 
font  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  contrariées 
avant  le  mariage  ,  cela  fe  doit  entendre  à  l'égard  ' 
des  créanciers  ,  lefquels  doivent  être  payés  des  . 
biens  de  la  communauté  ,  quoiqu'ils  viennent  de 
celui  qui  n'étoit  pas  k-ur  débiteur;  &  non  à  l'é- 
gard de«  conjoints    qui  font  tenus  de  fe  fai;  e  rai-  ■ 
fon  Tun  à  l'autre  de  l'acquittement  de  leurs  dettes 
des  deniers  de  la  communauté  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  31  décembre  1600. 

S'il  n'y  a  inventaire^. 

Cet  article  infime  contient  une  exception  de  ÎJi 
règle  générale  qui  eft  dans  le  commencement  : 
cette  exception  eft  que  les  conjoints  ne  font  point 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  contraftées  au- 
paravant le  mariage,  envers  leurs  créanciers, 
lorfqu'îJs  ont  fait  inventaire  de  leurs  meubles  en 
contrariant  mariage  ;  mais  voyons  comment  cela 
s'entend  ,  ik  de  quelle  manière  cette  exceptioii 
eft  obfervée.  Pour  cet  effet,  pofons  que  le  con- 
trat de  mariage  porte  la  fufdite  claufe,  &en  outre- 
qu'il  fera  fait  inventaire  des  meubles  &  effets  que 
chacun  des  conjoints  ,  eu  que  l'un  d'eux  apporte 
en  mari -ge  :  fuppofé  donc  qu'en  conféquence  de 
cstte  claufe  inventaire  ait  été.  fan  des  eiièts  que 
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les  conjoints  ont  apportés  en  mariage ,  &  que  le 
mari  Toit  pourfuivi  pour  les  dettes  qu'il  auroit  con- 
traftées  avant  le  mariage  ,  comment  la  femme  en 
peut-elle  être  quitte  &  déchargée  ?  Le  mari  étant 
le  maître  de  la  communauté  6c  des  biens  qui  la 
compofent,  fes  créanciers  peuvent  exécuter  tous 
les  biens  meubles  ,  &  les  faire  vendre  pour  le 
paiement  de  ces  dettes  ,  quoique  partie  d'iceux 
ait  été  apportée  par  la  femme  en  mariage  :  mais  la 
femme ,  en  vertu  des  fufdites  claufes  6c  de  l'in- 
ventaire fait  de  fes  meubles  pour  empêcher  la 
»vente  de  fes  meubles ,  doit  faire  la  demande  en 
/réparation  de  biens  d'avec  fon  mari,  &  s'oppofer 
à  la  vente  des  meubles  qu'elle  a  apportés  ôc  inven-» 
tories  dans  l'inventaire  qui  a  été  fait ,  &  en  de- 
mander la  diftraâiion  ;  ce  que  le  juge  ne  peut  pas 
lui  refufer.  Et  par  ce  moyen  fes  meubles  ne  font 
point  fujets  aux  dettes  de  fon  mari_,  contrariées 
avant  le  mariage  ,  pourva^q^'ils  fe  trouvent  en 
nature  ;  finonelle  n'auroit  pas  droit  d'en  repren- 
drell'autres  pour  &  au  lieu  de  ceux  qu'elle  auroit 
apportés  ^  &  que  le  mari  auroitvendus  :  &  en  cas 
que  fes  mêubies  ne  foienr  plus  exiftans ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  que  qaelquesuns  ,  ou  même  qu'ils  le 
foient ,  mais  que  fon  mari  foit  fufped  d'infolvabî- 
lité  ,  elle  peut ,  outre  fon  oppofition  pour  la  dif- 
traélion  de  fes  meubles,  s'oppofer  pour  venir  à 
contribution  avec  les  créanciers  faififfans  pour  le 
paiement  de  fes  deniers  dotaux  &  conventions 
matrimoniales;  ce  qii'ellenep^eut^asjairêjqulen 
demajidaniJl^  féparationr~pârcy  que  tant  qu'elle 
cft^commime,  fon  mari  eft  le  maître  des  biens  de 
la  communauté ,  quoiqu'ils  viennent  du  chef  de 
fa  (simnc. 

Sans  la  fuf^ite  claiafe  ,  Se  fans  Tinvenraire  fait , 
la  femme  ne  feroit  pas  rccevabie  à  s'oppofer  à  la 
yecte  d^fdirs  aKubks,  quoiqu'elle  demandât  de 
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feire  preuve  qu'ils  lui  appartiendrolent  ;  car  elle 
n'y  feroit  pas  recevable  ,  parce  que  le  mari  en  a 
été  fait  le  inaitre  étant  mis  dans  la  communauté  , 
êi  on  préfumc  qu'ils  font  tous  à  lui ,  &  on  n'ad- 
met point  la  preuve  au  contraire. 

Que  fi  la  femme  n'avoit  point  ftipulé  qu'inven» 
taire  feroit  fait  de  fes  biens  ,  mais  feukmentqu'iî 
fût  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  les  meu- 
bles qu'elle  a  apportés  ,  valent  Si  font  eftimés 
trois  mille  livres ,  pourroient  •  elle  reprendre 
cette  fomme  fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
de  la  communauté  par  préférence  aux  créanciers 
faififfans  ?  non  ,  elle  pourroit  feulement  s'oppo- 
fer  ,  pour  être  payée  de  cette  fomme  ,  avec  les 
autres  créanciers  fsififfp.ns  en  cas  d'infolvabilite  a 
contribution  ;  la  raifon  de  la  différence  eft ,  que 
quand  il  n'y  a  que  l'eft'ra^tion  des  meubles,  c'eft 
une  efpece  de  vente  qu'elle  en  a  faite  ,  dont  Ion 
,  mari  eft  devenu  le  débiteur  dès-lors  qu'elle  de- 
mande d'être  féparée  d'avec  lui;  mais  la  pro- 
priété des  meubles  eft  confervée  à  la  femme  par 
le  -moyen  de  riiiventaire  ^  &  nartant  elle  les 
peut  revendiquer  ,  s'ils  fe  trouvent  en  nature  : 
âinficcs  termes  mis  à  la  fin  de  cet  article,  ou 
Veflimation  d'icelui ,  ne  peuvent  point  recevoir 
d'application  à  ce  cas. 

Pofons  au  contraire  que  ,  la  fufdite  claufe  mife 
dans  le  contrat,  &  l'inventaire  fait  des  biens  de 
la  femme  ,  le  mari  foit  pourfuivi  pour  les  dettes 
d'icclle,  contraftées  avant  le  mariage,  dans  ce 
cas  fi  les  dettes  de  la  femme  excédent  la  valeur 
des  meubles  qu'elle  a  apportés  en  mariage  ,  le 
mari  en  eft  d^echargé  en  repréfentant  l'inventaire 
d'iceux,  &  les  abandonnant  aux  créanciers,  pour 
être  par  eux  faiils  &  vendus,  &  être  payés  du 
prix  en  provenant  ;  ou  fi  l'eftimation  d'iceux  eft 
portée  par  le  centrât  de  mariage  fans  inventaire  , 
il  eft  déchargé  de  ces  dettes ,  en  leur  oôVaut  le 
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prixporté  parle  contrat  pourreftlmationd'iceiix; 
fauf  aux  créanciers  à  fe  pourvoir  fur  les  immeu- 
bles de  la  femme ,  fi  aucuns  y  a  ;  mais  s'il  n'y  eri 
a  point ,  le  mari  ne  peut  point  être  tenu  par-deik 
les  meubles  mendonn^s  dans  l'inventaire  ,  ou 
reftimatîon  d'iceux. 

La  raifon  eft  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  la  charge 
foit  plus  forte  que  l'émolument ,  &  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  profitent  au  préjudice  du  mari. 

Que  fi  les  bien^  de  la  femme  ne  font  pas  fuffi- 
fans  pour  payer  toutes  fes  dettes  ,  les  créanciers 
ne  peuvent  point  demander  au  mari  le  part:ige  des 
biens  de  la  communauté ,  mais  ils  font  obligés 
d'attendre  ladilTolution  de  la  communauté  ^  pour 
être  payés  du  reliant  de  leur  du  ,  fur  la  part  de  la 
communauté  qui  appartiendroit  à  la  femme  ,  en  ; 
cas  d'acceptation.  Cl-rtrondas  en  fes  réponfes,  lit 
vreii  ^  chap.  39  ,  remarque  un  arrêt  de  l'an  1600, 
rendu  en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  qui* 
â  jugé  que  les  oiTres  que  le  mari ,  pourfuivi  pour 
îes  dettes  de  fa  temme  ,  faifoit ,  éfoient  raifonna- 
bles,  faveir  de  quitter  &  abandonner  tous leà 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  qui  lui  avaient 
été  apportés  par  fa  femme  ,  contenus  en  l'irtver/- 
taire  par  elle  fait  auparavant  la  confommation  da 
mariage  ,  &  en  conféquence  de  les  repréfentef  & 
en  rendre  compte  ,  &  payer  les  arrérage  de  ren- 
tes qu'elle  devoit  depuis  le^our  de  la  bénidiftijoii 
nuptiale  ,  jufques  à  la  concurrence  des  fruits  par 
lui  perçus  des  immeubles  appartenans  à  fa  femme,  1 
^&  d'être,  par  ce  moyen ,  déchargé  des  dettes. 
que  fa  femme  avoit  contraclées  avant  le  meri^ge. 

Le  nvàù  ayant  été  obligé  de  recréfentef  les 
meubles  que  fa  f^înn^e  lui  auroit  apportés  en  ma- 
iriage  ,  ou  de  payer  kur  eftimaclon  ,  il  feroit  créan- 
cier àth  femme  pourla  fomme  à  laquelle  fe  morr- 
'teroit  l'edimation  de  fes  meubles;  enforte  qu* 
lui  ou  fes  héritiers  pourroient  la  répéter  fur  les 
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biens  de  la  femme  ou  de  Tes  héritiers  _,  foir  qu'elle 
acceptât  la  communauté  ou  qu'elle  y  renonçât. 
P  Le  mari  n'en  feroir  pas  quitte  en  rapportant 
l'inventsire  des  meubles  de  Ta  femme  ,  au  cas 
que  les  créanciers  d'icelle  juftifiafTent  de  la  fraude 
de  la  part  du  mari  &  de  la  femme  ,  lefquels  n'au- 
roient  mis  dans  l'inventaire  qu'une  partie  des 
meubles  qu'elle  auroit  apportes ,  en  fraude  des 
créanciers. 

Jdem,  fi  Teftimation  des  meubles  avoit  été 
faite  au-deffous  de  leur  valeur  ^  en  ce  cas  le  mari 
feroit  condamné  à  payer  toutes  les  dettes  mobi- 
liaires  de  fa  femme.  La  raifon  eftque  l'inventaire 
étant  frauduleux ,  il  feroit  réputé  comme  non 
fait;  &  il  ne  produircit  aucun  eftet ,  parce  que 
neminifrausfuaprodefc débet.  La  préfomption  étant 
contre  le  mari,  que  fa  femme  auroit  apporté  affez 
de  meubles  pour  fatisfaire  à  fes  dettes  ,  &  il  ne 
feroit  pas  admis  à  juf^ifierle  contraire. 

Que  fi  les  meubles  contenus  en  l'inventaire 
lî'étoient  plus  en  nature  ,  &  que  l'eflimation  n'en 
i\n  pas  portée  par  le  contrat  de  m.iriage  ,  le  mari 
ne  feroit  obligé  qu'à  Teftimation  d'iceux ,  laquelle 
feroit  faite  par  experts  ,  félon  &.  conformément 
à  l'inventaire  ,  fuivant  cet  article  in  fine  ,  auquel 
cas  ils  demeurent  quittes ,  repréfcntant  l'invintajre 
eu  refJmationd'icelui. 

Que  fi  au  contraire  la  femme  a  apporté  des 
meubles ,  &  qu'il  n'en  ait  point  été  fait  inventaire  , 
131  d'eftimation  dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari 
peut  être  pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  mobi- 
îiaires  de  fa  femme  ^  contrariées  avant  le  ma- 
riage ,  parce  qu'il  a  lieu  de  préfumer  que  la  femme 
en  a  apporté  affez  pour  fatisfaire  à  fes  dettes  ,  le 
mari  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les  sû- 
retés qu'il  pouvoit  prendre  par  le  moyen  de  l'in- 
ventaire. Toutefois  il  n'en  fereit  pas  tenu,  s'il 
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apparoifToit  par  le  contrat ,  que  la  femme  n'auroît 
apporté  aucuns  meubles  ;  ce  qui  aurolt  été  la 
caufe  pour  laquelle  le  mari  n'auroit  pas  fait  faire 
inventaire  des  meubles  de  fa  femme  ,  comme  il 
a  été  jugé  en  Tarrêt  du  fieur  de  Tangy  du  22  mars 
1602  y  remarqué  par  les  commentateurs. 


Article     CCXXIII. 

Contrat  de  femme  mariée  non  auiorïfée  ni 
fèparée ,  ejï  nuU 

La  femme  mariée  ne  peut  vendre» 
aliéner  ,  ni  hypothéquer  fes  héritages  9 
fans  l'autorité  6c  confentement  exprès  de 
fon  mari  :  Et  fi  elle  fait  aucun  contrat  fans 
Vautorité  &  confentement  de  fondit  mari  , 
tel  contrat  efi  nul ,  tant  pour  le  regard  d'elle 
que  de  fondit  mari^  &  nen  peut  être  pour- 
fuivie  5  ni  fes  héritiers  après  le  déoès  de  fon". 
dit  mari. 

Cet  article  étolt  le  105  de  l'ancienne  coutume, 
auquel efl:  conforme  l'article  234  ci-après. 

La  femme  mariée. 

Cet  article  ne  parlant  que  de  la  femme  mariée,; 
.ifemble  ne  comprendre  pas  la  fiancée  ;  c'eft  le 
fentiment  de  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  %y 
de  la  coutume  d'Artofs ,  que  la  fiancée  peut 
vendre  &  aliéner  fes  biens  :  Hoc  ineptum  ,  dit  ce 
doâeiir  ,  ciim  pojjlt  majus  videlicet  difcedere  àfpOTi' 
falibui ,  ff.  de  fponfalib.  per  totum, 

Chopin,  Charpndas  &.  autres  Tont  d'avis  coni 
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t-ralre  ;  mais  l'ufage  du  châtelet  eft  conforme  au 
fcntiment  de  Dumoulin  ,  par  la  raifon  que  la  fian- 
cée n'eft  p^s  Tqus  la  puiflance  du  fiancé  :  &  pulf- 
qu'il  n'y  a  que  la  puiflance  maritale  qui  empêche 
la  femme  de  vendre  Se  de  difpofer  de  fes  biens  , 
&  les  obliger ,  cette  caufe  cefîant  à  l'égard  de  la 
fiancée ,  il  y  a  lieu  dédire  qu'elle  les  peut  aliéner 
&  hypothéquer  fans  le  confentement  de  fon 
fiancé. 

Cet  article  ne  dit  pas,  la  femme  mariée  qui  efl 
commune  avec  fon  mari,  mais  feulement  la  femme 
mariée  ;  ce  qui  nous  marque  que  ,  quoique  la 
femme  ne  foit  point  commune  avec  fon  mari, 
en  ayant  été  féparée  de  biens,  ou  par  contrat 
de  mariage ,  ou  par  fentence  du  juge ,  néanmoins 
elle  ne  peut  point  vendre ,  aliéner  ou  obliger  fes 
biens  fans  le  confentement  de  fon  mari  ;  ce  qui  a 
été  jugé  ainfi  par  plufieurs  arrêts. 

Si  elle  fait  aucun  contrat, 

La  femme  ne  peut  valablement  aliéner  fes 
biens  fans  le  confentement  de  fon  mari ,  par 
quelque  efpece  d'aliénation  que  ce  foir,  même 
par  donation  ,  quoiqu'elle  fe  réferve  l'ufufruit  ; 
c'ed  l'avis  de  Dumoulin,  ce  qui  doit  être  fans  dif- 
ficulté :  enforie  que  la  donation  feroit  nulle  à 
l'égard  de  fes  héritiers ,  quoique  de  fon  vivant 
elle  n'en  eût  pas  pourfuivi  la  cafiation. 

Mais  la  femme  peut  difpofer  de  fes  biens  par 
tef^ament ,  félon  la  difpofition  des  coutumes  des 
lieux  où  ils  font  fitués ,  fans  être  autorifée  par  fort 
mari  ;  parce  que  telle  difpofition  ne  peut  avoir 
effet  qu'au  tems  que  la  puiliance  maritale  aura 
ceffé  :  quelques  coûtâmes  néanmoins  ne  permet- 
tent pas  à  la  femme  de  tefter  fans  le  confentement 
de  fon  mari  ;  mais  ,  hors  ces  coutumes  ,  la  femme 
mariée  a  ia  ficulté  de  tefter  fans  être  autorifée. 
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L'obligation  de  la  femme  non  autorifée  eft 
nulle  ipfo  jure ,  fuivant  cet  article,  &  partant  elle 
He  produit  aucun  effet  ni  contre  fon  mari  _,  ni 
contr'elle  après  le  décès  d'icelui ,  ni  conireCes  hé- 
.  ritiers  après  qu'elle  eft  décédée  ;  quoique  de  foa 
yivant  elle  n'ait  fait  aucune  pourfuite  pour  U 
faire  caffer  ;  &  telle  c-bligation  eft  tellement 
nulle,  qu'il  n'eft  pas  bcfoin  de  lettres  pour  cet 
effet ,  nonobftant  cette  maxime  ,  que  les  voies  de 
nullité  n'ont  point  lieu  en  France  ;  parce  qu'elle 
ne  s'entend  que  des  nullités  de  droit,  &  non  de 
celles  qui  font  portées  par  les  ordonnances  ou  par 
les  coutumes ,  lefquelles  font  les  loix  de  la  France* 

Les  fidéjuffeurs  donnés  par  les  femmes  pour  la 
sûreté  des  obligations  ainfi  contraftées ,  ne  font 
point  valablement  obligés  ;  &  en  cas  qu'ils  foient 
pourfuivis  pour  raifonde  leur  cautionnement,  ils 
peuvent  fe  fervir  de  l'exception  compétente  aux 
femmes  ;  de  même  que  le  droit  Romain  donne 
l'exception  du  fénatus-confulte  Velieiant  aux  fidé- 
jufteurs  des  femmes,  par  la  raifon  que  telles 
obligations  font  déclarées  nulles  de  plein  droit. 

C'eft  une  queftion  ,  ft  la  femme  peut  accepter 
une  donation  fans  être  autorifée  ?  Je  tiens  indif- 
tinflement  que  non  ,  foit  que  le  donateur  fe  ré- 
ferve  Tufufruit  de  la  chofe  donnée ,  ou  non  ;  par- 
ce que  la  donation  eft  un  contrat fynallagmatique, 
qui  oblige  les  parties  de  part  &  d'autre.  Voyez 
znon  commentaire. 

Voyez  fur  l'article  234  ,  les  cas  auxquels  la 
femme  mariée  peut  valablement  s'obliger  fans? 
itre  autorifée. 


^ 


Arï'cljç 
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Article     CCXXIV. 

Si  la  femme  mariée  peut  ejier  en  jugement" 

Femme  ne  peut  efter  en  jugement  fans 
le  confentement  de  fon  mari ,  fi  elle  n'eft 
autorijée  ou  féparée  par  jujiue  ,  &  ladite 
Jtparation  e,\écucc4:. 

Femme  ne  peut  e  fier  en  jugement. 

Par  cet  article  ,  qui  ètolt  le  ic6  de  Tancienne 
coutume,  b  femme  eft  déclarée  incapible  cJ'ef- 
ter  en  jugement  fans  le  confentement  de  un 
Biari;  enforte  que,  fans  ce  confentement^  les 
{entences  6c  jugemens  rendus  contr'eiie ,  fe- 
roient  de  nul  effet. 

QueJi  le  mari  refufe  d'autorifer  fa  femme  pour  || 
la  pourfuite  de  fes  droits  ,  elle  fe  doit  faire  auto-J 
rifer  par  juflice  ;  &  en  ce  cas7Tës"condamnatIoiTs' 
rendues  contre  elle  ne  peuvent  pas  être  cxécu- 
tée^jurjajcommunauté,  fi  ce  n'eft  après  la  diiTo- 
lutionjd'iccTlé  ,  pour  la  part  appartenante  à  la 
femme  ^  ou  fur  fes  propres^ljifuiOiir  '^^ v<^'Sûr~' 
-mari jufques  à  la  diffolutlon  de  la  communauté, 
parce  qu'il  eft  le  majtte  de  la  communauté,  &I 
Iqu  en  icelle  tombent  les  revenus  des  biens  de  fa? 
jfemmc  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  18  no-  / 
jycmbrQ  1616  j  cité  par  Tronçon  fur  cet  article,    ( 
9f£rho  autorifée.  ( 

L'autorifation  de  la  femme,  qui  fc  fait  par  juf-i 

îice  ,  requiei2«>nnoiflance  de^aufe  ;  su:rcment' 

elle  feroit  de  nul  effet ,  la  femme  pouvant  fans 

cela    fe  faire  autorifer  parjuftice,    pour  at^ir 

4  contre  (es  propres  intérêts, 

^     TomcIJ,       -     -  g 
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.     La  femme  mariée  peut  efler  en  jugement  fans 

/rautorlté  de  Ton  mari  ,  û  elle  eA  ftiparée  d'avec 

I  lui ,  &  que  la  réparation  faite  avec  connoiffance 

m'di  caufe  &  dans  les  foniics  ,  foit  exécutée  fui- 

'   vant  cet  article. 

Il  faut  obferver  un  cas  auquel  la  femme ,  fans 
être  autorifée  par  fon  mari  ou  par  juftice  ,  peut 
valablement  eller  en  jugement;  favoir  lorf- 
i^u'elle  eft  partie  en  un  procès  avec  fon  mari, 
parce  qu'en  ce  cas  le  mari  eft  préfumé  avoir  au- 
forifé  fa  femme  ,  permettant  qu'elle  intervienne 
€n  un  procès  conjointement  avec  lui ,  ainfi  que 
M.  Ps^icard  a  remarqué  fur  cet  arricle. 
s  L'autorité  du  mari  n'éft  pas  nèceffaire  ,  lorfque 
pa  femme  eft  pourfuivie  pour  crime  ,  fuivant  la 
loi  clarum  C.  de  autor.  pnzflan. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  elle  vouloit  faire 
quelque  pourfuire  criminelle  ,  car  pour  lors  elle 
doit  être  autorisée,  à  caufe  des  dommages  &  in- 
térêts auxquels  elle  peut  être  condamnée. 

On  demande fi  l'autorité  du  mari  eft  nécefîaire 
à  la  femme  majeure  pour  comparoir  en  jugement 
en  matière  civile  ,  le  mari  étant  mineur  ?  Cho- 
pin ,   de  doman.  lib.  3  ,  tit.  I9  ,  num.  12  ,  cite  un 
arrêt  qui  a  jugé  que  telle  autorité  eft  inutile  ,  & 
j  qu'ai nii  il  faut  recourir  au  juge. 
'  '    Pareillement  le  mari  qui  a  fouffert  la  mort  ci- 
'  vile  ne  peut  auftî  valablement  donner  fon  con- 
fcntement  à  fa  femme.  La  raifon  eft^  qu'un  mi- 
neur 6c  celui  qui  eft  mort  civilement  n'eft  pas 
perfonne  capable  pour  efter  en  jugement,  &  par 
conféquent  ne  peut  pas  donner  à  un  autre  Ion 
confentement  pour  y  intervenir. 

A  l'égard  du  mineur ,  la  raifon  eft  qu'il  ne  peut 
pas  efter  en  jugement  fans  l'autorité  d'un  cura- 
teur ,  ainfi  il  ne  peut  pas  valablement  confentir 
€jue  la  femme  paroifte  en  jugement. 
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Toutefois  ua  mari  mineur  peut  donner  Ton 
autorité  à  fa  femme  majeure  pour  contraâ:er  va- 
lablement des  obligations ,  6c  faire  tous  a^tes 
qu'elle  peut  faire ,  comme  pour  la  vente  de  Tes 
jbiens  ;  de  forte  qu'elle  ne  peut  pas  obtenir  le  bî- 
[néfice  de  re-Rltutlon  en  cas  de  léfion,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  prononcé  à  pâques  Tan  i6o8  , 
rapporté  parMontolon,  arrêt  113.  Ce  qu'il  Faut 
entendre  ,  pourvu  que  le  mari  n'y  fût  pas  ints- 
reiTé ,  car  autrement  il  pourroit  f..'  faire  relever  de 
ce  confentement ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  22  juin  1673  »  rapporté  dans  le  journal  du  pa- 
lais ,  partie  3, 

Il  arrive  rarement  que  le  mari  mineur  qui  a  au* 
torifé  fa  femme  ne  foit  léfé  dans  les  contrat» 
qu'elle  a  faits;  car  la  femme  quiafouffert  quel- 
que dommage  en  Tes  biens  par  le  contrat  qu'elle 
a  paiTé  fous  l'autorité  de  fon  mari,  a  fon  recougs 
6ir  les  biens  communs ,  &  au  défaut  d'iceux  ,  fur 
les  propres  de  fon  mari  ;  enforte  que  tout  l'évé- 
nement retomberoit  dans  la  fuite  fur  le  mineur, 
Ceft  pour  cette  raifon  que  Tarrèt  cité  a  juj.é  auc 
le  mari  mineur  ne  pouvolt  autonfer  fa  femme  mi- 
lieu re. 

La  femme  féparée  de  biens  d'^.vec  fon  mari  ne 
peut  point  vendre  ni  d.fpofcr  de  fes  biens  :  el!e  ! 
en  a  feulement  l'adminirtratlon,   fans  qu'elle  ait/ 
pour  cela  befoin  de^rituiorité  de  fon  mûri  ,  en«( 
forte  qu'elle  peut  faire  b::ux  à  loyer  de  Ces  im- 
meubles, bailler  quittance  .  &  s'obliger  pour  fa 
nourriture  &  entretencmênt;  mas  elle  ne  peut 
pas  ni  aliéner,  ni  hyporhéquer  fcs  immeubles^ 
ians  le  confentement  de  ion  mari ,  ou  l'autorité 
du  juge  à  fon  refus  ,  commr  il  a  été  jr.gA  par  plu- 
fieuvs  arrêts  remarqués  par  monfieur  Te  Prêtre  , 
centurie  i ,  ch^.pifre  6y  ,   S:  par  rnonfieur  Louet 
^  fofl  commentateur ,  lettre  f ,  chapit;  e  -j  o. 
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fi  Le  juge  ne  doit  pas  aurorifer  la  femme  pour  l'a- 
feiénation  de  Tes  biens  qu'avec  très  grande  con- 
laoifiance  de  caufe ,  autrement ,  l'aUénation  pour- 
:roit  être  déclarée  nulle. 

La  femme ,  quoique  féparée ,  ne  peut  s'obliger 
valablement  fans  l'autorité  de  Ton  mari ,  au  paie- 
îT.ent  du  prix  de  l'adjudication  d'un  bien  vendu 
:r:r  décret,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  des 
grands  jours  de  Poitiers  du  22  feptembre  1579. 

Elle  ne  peut  point  aufTi  être  valablement  éta- 
blie gardienne  de  biens  fans  cette  autorité,  parce 
<B.ue  c'eft  une  charge  virile  qui  n'eft  pas  biea 
"fcante  à  une  femme. 

Lafiancée  peut  efter  en  jugement  fans  être  auto- 
rifée.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fyr  l'article  précédent. 

Article     CCXXV. 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  kiens  de  la 
communauté  ,   &  comment. 

Le  mari  eft  feigneur  des  ineiibîes  & 
^■onquêts  immeubles  par  lui  faits  durant 
c-:  confiant  le  mariage  de  lui  &  de  fa 
iemme.  En  telle  manière  qu'il  les  peut 
•^rendre  ,  aliéner  ou  hypothéquer  ,  &  en 
l'aire  &  difpofer  par  donation  ou  autre 
difpofition  faite  entre- vifs  à  fon  plaifir  &: 
vclonté  5  fans  le  confentement  de  fadite 
F:  mme ,  à  perfonne  capable ,  &  fans 
traude. 

Le  mari  ejlfâgneur  des  meubles. 

Notre  coutume ,  par  cet  article  qui  étoit  le  1 07 


i*'fc^««.-l 


D  E    B  I  E  N  s.  19 

rie  Tancienne  coLitiime  ,  perjnet  au  mari  de  dl^ 
pofer  des  biens  communs  par  a6les  entre- vKs  , 
foit  à  titre  onéreux  ou  lucratif;  avec  cette  rcC- 
triftion  rourcfois  ,  que  ce  Toit  fans  ii.iucîe  , 
comme  s'il  dcnnoit  à  ("es  enfans  nés  d'un  prccc- 
dent  mariage  ,  ou  s'il  donnoit  à  des  pcrfonnes  i:.- 
terpofées,  afin  qu'après  la  diffolution  de  la  cou.- 
munauré  par  fa  mort  ou  par  celle  de  Ta  femme  ^ 
les  chofes  données  lui  fufTeni  rendues,  ou  à  fts 
héritie«'S  ,  au  préjudice  de  l'a  femme  oudesliét;.- 
tiers  d'icelle;  telles  donations  ferolent  nnlle'> . 
conrme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  reiiuf - 
quéspar  les  commentateurs. 

Mais  le  mari  ne  peur  pas  difpofer  des  biens  l^; 
la  communauté,  p^r_çlerniere  voloiité  ,  au  pi'--/<:?^ 
judjce^^  la  part  &  portion  qui  ooit  rp parie nnr  .:V  ^*^' 
fa  femme*,  fuivam  l  article  296  ci-sprès  ,  comme! 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  21  janvier  i6û8,  ciîè' 
par  les  cmnmentateu'  s. 

La  raifen  eft,  que  les  dernières  difporitions 
n'ont  leur  force  qu'au  tems  du  décès ,  auquel  le 
mari  cefTe  d'être  le  maître  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

Toutefolç  fi  la  femm.e  rcnonçoit  à  la  ccmimu- 
nauté  après  le  décès  du  mari ,  tous  les  meubles 
&  conquêts  qu'il  auroit  légués,  appartiendroient 
au  léeat'iire  ,  à  l'cxclufion  de  fon  héritier,  lequel 
ne  pourroit  pas  prétendre  la  moitié  qui  auroit  ap- 
partenu à  la  femme  fi  elle  avoit  accepté  la  com- 
munauté ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  9 
avril  1607,  cité  par  les  com.menrateuts. 

La  raiion  eft  ,  que  le  mari  étant  le  maître^des, 
biens_cpjiiHUins  ,  il  en  a  pu  difpofer  entièrement 
par  dernière  volonté  ;  enforte  néanmoins  que  ïa 
femme  demandant  fa  part  en  la  communauté  , 
elle  la  rend  partageable  par  fon  acceptation^  con- 
êurjufiunï  furtts  y  f«no  bquelle  l'a  communauté 
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n'a  jamais  cefle  d'appartenir  au  mari ,   &  partant 
il  a  eu  droit  de  dirpofer  comme  de  fa  chofe. 

Que  û  le  mari  étoit  condamné  à  mort  pour 
quelque  crime ,  &  que  Tes  biens  fuffent  confif- 
qiiés  ,  il  ne  coniirque  pas  la  p?rtde  la  communau- 
té qui  appa'tient  à  fa  femme  ,  parce  que  le  mari 
€0  maître  &feigneur  de  la  communauté  pour  en 
pouvoir  difpofer  à  fa  volonté  contrahendo  ,  non 
eî'iam  delinnuenJo  ,  alia  auîem  cjl  caiifa  conirahaidi ^ 
alla  delinfumdi  j  /.  i  ,  ^.  i^ff.de  exerc.  acl,  &  par- 
tant, en  cas  que  les  biens  du  mari  ("oient  connf- 
qués,  la  moitié  de  la  communauté  demeure  fran- 
chement Si  quittement  à  la  femme  ,  faivant  la 
dcé^rine  des  arrêts  rapportés  par  Bacquetau  traité 
des  droits  de  juftice  ,  ch:ip.  15  ,  nomb.  61  &  84,. 
&  par  M.  Louer  ,  lettre  Cj  chap.  52  ,  &  par  Bro- 
deau  fi;r  M.  Louet ,  hfrc  C  ,  chap.  35.' 

Il  n*en  feroir  pas  de  même  fi  le  mari  avo't  fei*- 
îcrnent  été  condamné  pour  Ton  délit  à  une 
smende  pécuniaire  ,  car  en  ce  cas  telle  amende 
fe  prend  fur  le  total  des  biens  communs  ;  ainfi 
pgé  par  arrêt  du  7  feptembre  1624  ,  cité  par 
ijrodsaufurM.Louet,  lettre  D,chap.  i  , comme 
il  a  été  jiigé  ,  que  les  biens  de  la  communauté 
pouvoient  être  faifi.  pour  l'intérêt  civil  rj'un  in- 
cendie commis  par  le  mari ,  pour  lequel  il  avoit 
été  banni  ciu  relTort  du  parlement  de  Paris  ,. 
quoique  la  femme  eut  été  féparée  de  biens  depuis 
fa  condamnation. 

Pareillement  fi  le  m.ari  étoit  condamné  à  mort 
ou  aux  galères  perpétuelles  ,  Se  que  les  biens  fuf- 
fent  confifqués  ,  cette  confifcation  ne  pourroit 
avoir  lieu  au  préjudice  de  fa  dot ,  de  fon  dousire  , 
&  de  fes  autres  conventions  matrimoniales.  La 
raifon  eft  que  le  mari  ,  par  fon  crime ,  ne  peut 
pas  priver  fa  femme  des  droits  qu'elle  a  fur  fes 
biens  en  vertu  de  fon  contrat  de  aiatiaj^e ,  k 
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peine  des  délits  ne  devant  pas  paffer  à  d'aiitres 
qu'à  ceux  qui  les  ont  commis  ,  pxna  ddiClifuos 
au  tores  manere  débet. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  de  favoir  fi  le  mari 
confllquant  fon  fief  par  félonie,  la  femme  ne 
pourroit  prendre  fon  douaire  fur  icelui.  11  femble 
que  le  douaire  fe  peut  prendre  fur  le  fief  tombé 
en  commife  par  félonie,  ou  par  défaveu  de  la 
part  du  mari ,  parce  que  les  fiefs  font  hércditaircs 
&  patrimoniaux  en  France  ;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  le  3.0 
octobre  1^73  ,  remarqué  par  Bacqueten  fon  traire 
des  droits  de  jufiice,  chapitre  11  ,  nombre  5. 
Par  cet  arrêt ,  il  fur  jugé  que  les  terres  cômmi'cs 
par  la  félonie  du  vaffal  n'étoient  pas  feulement 
fuiettes  au  douaire  ^  mais  qu'elles  étoient  aifcc- 
tées  &  hypothéquées  avec  les  autres  biens  du 
liéfunt  pour  le  paiement  de  fes  dettes. 

Mais  depuis  ,  par  autre  arrêt  du  10  mars  1634  ^ 
le  contraire  a  été  'ugc  ,  tant  contre  la  femme  que 
comre  les  autres  créancieis;  cet  arrêt  eft  con- 
forme à  ]a  doctrine  dc^  fiefs,  mais  il  eiî  bien  ri- 
goureux ;  C3r  le  droit  du  feignenr  cuieft  préfumè 
n'inveftir  fes  va/Taux  qu'à  la  cbarge  de  fes  droits 
féodaux  &  du  dro't  de  réverfion  quand  le  cas 
échéra  ,  efi:  plus  ancien  que  celui  des  créanciers 
de  fon  vafTal. 

De  cet  article ,  il  s'enfuit  que  le  mari  n'eft  p». 
chligé  au  paiement  des  dépens  ,  dommaa;es,   ''^^'\\ ,.y//- ^ 
térêts  &  réparations  cv]le!L_adfugées  contre  faV/^,,^^^ 
femme  pour  déUt  qu'eÏÏéauroit  commis  ,   fauf  à  " 
la  partie  à  fe  pourvoir  après  la  d^iTolurion  du  ma- 
riage, tant  fur  les  propres  de  la  femme  ,  que  fur 
la  portion  qu'elle  pourra  avoir  dans  la  commu- 
nauté, au  cas  qu'elle  ou  fes  héritiers  Tncceptent. 

La  raifon  eft,  que  la  communTiUié  appartient 
avi  mari  tant  qu'elle  dure  ,  &  qu'on  ne  lui  peut- 
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pas  ôter  la  joulfTance  des  biens  de  fa  femme ,  dont 
il  ne  jouit  qu'à  titre  onéreux ,  &  pour  foutenir 
!es  charges  du  ■  ariage. 

Toutefois  les  propres  de  la  femme  pourroient 
être  vendus  à  la  charge  de  TuTufruit  réfervé  au 
mari  tant  que  diireroit  le  mariage  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  di  i8  novembre  1616  ,  remarqué 
par  Tronçon  fur  l'article  224  ,  inverbo  autorifée. 

Article     CCXXVI. 

Le  mari  ne  peut  difpofer  des  propres  de  fi 
femme^ 

Le  mari  ne  peut  vendre,  échanger^ 
faire  partage  ou  licitation ,  charger ,  obli- 
ger _,  ni  hypothéquer  le  propre  héritage 
de  la  femme  ,  6^  iceile  de  par  lui  autori* 
fée  à  cette  fin. 

Cet  article  étolt  le  îo8  de  l'ancienne  contumeû 

Le  mari  ne  peut  vendre^ 

En  pays  counmiier,  la  loi  Julia  portant  pro- 
hibition -ju  mari  d'engager  le  fonds  (Joca!  de  fa 
femme  ,  même  d^  ion  confen  ement ,  n'e(^  pas 
obfeVvée  ;  car  les  femaies  m.^jeures  peuvent  , 
avec  l'aut!  rite  de  leurs  m.iris  ,  vendre  &  hypo- 
théquer leurs  immeubles. 

Cette  loi  eft  obfervée  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  qui  ne  refrortiifcînt  pas  au  parlemv^nt  de 
Paris  ;  mais  pour  ceux  qui  font  du  reflort  de  ce 
parlement  ,  elle  n  y  eft  pas  obfervée  :  il  y  a  une 
déclirarioiî  oumois  d'avril  1664,  par  laquelle  l« 
roi  a  déclaré  bonnes  &  valables  les  obligition^ 
pallées  par  les  femmes  autorifées  par  leurs  maris 
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dans  les  pays  du  Lyonnols ,  Bcaujolois ,  Forez  èc 
i\lacoHnois ,  nonobliant  la  prohibition  de  cette 
loi  :  ce  qui  a  été  depuis  co-nfiimé  par  les  arrêts 
de  la  cour  :  voyez  mon  commentaire  fur  l'article 
213  ,  gloC  r  ,  num.  9  &feq. 

Que  fi  le  mari  appréhende  une  fucceiïion  cul 
feroit  échue  à  fa  femme  ,  fans  qu'elle  y  eût  donné- 
ibn  confentemcnt ,  elle  ne  feroit  pas  cenfée  hé- 
ritière ,  quoiqu'en  conféqueiice  elle  eût  fait  que!  * 
ques  aé^es  d'héritier  ,  &  elle  s'en  pourroit  faire 
relever  par  lettres  royaux  ,  le  tacite  confeiue^ 
mtni  provenant  des  actes  c^'héritier  qu'elle  auroit 
faits  n'étant  pas  fufhfant  pour  l'obliger  com.nu; 
héritière  ^  parce  que  les  afles  qu'elle  auroit  faits 
leroient  cernes  avoir  été  faits  à  caiife  de  la  puif- 
fcnce  maritale  ,  comm.e  il  a  été  jugé  par  arrêt 
dn  21  février  1605. 

Qqî  article  ne  s'entend  qu'à  l'égard  de  la 
femme  j  c'eA  à-dire,  que  la  vente  ,  l'aliénation. 
du  fonds  appartenant  à  la  femme  ou  hypotheque- 
€on{îituée  fur  icelui  par  le  mari  fans  le  confente- 
ment  de  la  femme  ,  eft  nulle  à  l'égard  d'icelle  ,. 
mais  elle  eft  valable  à  l'égard  du  mari ,  lequel  &Çx. 
tenu  de  révision  envers  l'acquéreur,  enforte. 
même  que  l'acquéreur  demeure  poiïeiTeur  dvt 
fonds  qui  iui  a  été  vendu  ,  tant  que  durera  le  ma-^ 
liage  ,  &.  il  en  fera  les  fruits  fiens  j  parce  qu'il  efl 
cenfé  avoir  vendu  le  droit  de  jouifTance  qu'il  y 
avoir,  fans  que  la  femm.e  pulfle  l'empêcher ,  h  ce- 
n'cfl  en  fe  faifant  féparer ,  parce  que  par  la  fépa- 
ration  elle  reprend  l'adminillration  de  fes  biens- 
qu'elle  avoir  tranfmife  à  fon  mari,  pour  foutenir 
les  charges  du  mariage. 
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Article    C  C  X  X  V  1 1. 

le:  mari  peut  faire  eaux  des  biens  de  p& 

femme. 

Peur  toutefois  le  mari  faire  baux  à  loyer 
©u  moilbn  à  fix  ans  pour  héritages  afîis  à: 
Paris  ,  &  à  neuf  ^ins  pour  héritages  alîis. 
aux  champs  ,  &  au-defibus  fans  fraude.. 

Faire  baux  à  hycr. 

Quoique  cet  article  porte  que  le  mari  ne  peut 
faire  baux  des  biens  de  fa  femme  que  pour  le  tems- 
porté  par  cet  article,  ce  n'efl  pas  à  dire  que  le 
mari  pût  faire  cafTer  un  bail  pour  le  tems  qui  ex- 
céderoit ,  car  ilne  pourroit  pas  contrevenir  à  Ton 
propre  fait  ;  mais  cela  fe  doit  entendre  au  préju- 
dice de  la  femme  ;  enforte  que  la  femme  peut  ^ 
après  la  mort  de  (on  m.ari  ,  faire  annul'er  le  bail 
fait  de  fes  Biens  pour  le  tems  qui  excède  celui 
qui  efî  porté  par  cet  article. 

Mais  elle  ne  le  pourroit  faire  s'il  étoit  fait  c«n- 
formémenr  à  la  difpofition  de  cet  article,  pourvu 
que  le  bail  ait  été  f^it  fans  fraude;  car  fi  la  femme 
ou  fes  héritiers  prouvoient  du  dol  de  la  part  du" 
mari  en  faifant  le  bail  d'un  héritage  appartenant 
à  fa  femme  ,  ily  auroit  lieu  à  faire  caiïer  le  bail , 
comme  fi  on  juftifioit  que  le  mari  auroit  fait  un 
bail  à.  vi]  prix  pour  en  tirer  quelque  femme  d'ar- 
gent qui  n'auroit  pas  été  portée  par  le  bail ,  que 
»OUS  ^Dp^Wons  pot-de-vÏ7i. 

Automne ,  fur  la  loi  fî fiyio  famHïas ,  §.  uit.ff', 
fùL  mauim.  remarque  deux  arrêts  qui  ont  jugé  quç 
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Ta  femme  efl.renue  entretenir  les  baux  f-.îts  par 
fon  mari;  c'eft  le  rcntiment  de  Dumoulin  {lir  l'ai- 
ticle  30  ,  num.  90  de  la  coutume  de  Paris  ,  d?  Co- 
varruvias  ,  var'ur.  refcliit.  1  ,  num.  5  in  fine. 

Bafnage ,  fur  l'article  538  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  dit  que  le  parlement  de  Rouen  la 
jugé  ainfi  par  pluficuvs  arrêts  ,  &  notamment  par 
arrêt  du  13  junvier  1639,  contre  un  nommé  du 
Bofc ,  qui  vouloir  expuller  le  Fermier  auquel  (en 
père  avoit  fait  bail  du  bien  de  fa  mère  pendant 
le  mariîige  ,  &  que  la  loi  fi  qui  s  dommn  ,  f.  toc. 
qui  ne  parle  que  de  rufufruitier  ,  n'a  pas  lieu  k 
regard  du  mari,  lequel  eA  confidéré  comme  le 
maître  &le  proprié-aire  des  biens  dotauv. 

Il  en  eft  de  même  des  baux  faits  par  le  mari 
des  biens  de  fa  fe/nme,  comme  des  baux  faitS' 
par  un  tuteur  ou  curateur  du  bien  de  fe:;  pupilles  , 
ou  de  fes  mineurs  ,  lefqneh  doivent  ètrt  entre-- 
tenus  par  eux  pprès  que  la  tutele  ou  la  curatelle 
«à  pris  fin  :  or ,  les  baux  faits  par  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs doivent  être  entretenus  par  les  pupilles 
ou  les  mineurs,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
tcms  porté  par  cet  article,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  7  janvier  ï6ïi  ,  remarqué  par  Mor- 
nac  fur  la  loi  minorihus^  1  ,  C.  fi  tutor  vtl.  curait, 
ifiter.  &  par  Chopin  dans  fon  commentaire  fur 
cette  coutume  ,  lib.  2  ,  tit.  7  ,  num.  18. 

Lorfque  le  bail  excède  le  teins  porté  par  cet  ar- 
ticle, il  n'eft  pas  nul ,  mais  il  eft  réduâ:ible. 

Les  baux  des  biens  des  mineurs  &  des  biens  de" 
réglife ,  ne  doivent  point  excéder  le  tems  porté 
par  cet  article  ,  &  s  ils  paiTent ,  &  qu'il  y  ait  lieu 
de  foupçonner  de  la  fraude ,  ils  peuvent  êtr<: 
cafiés  pour  le  temsqui  eft  à  échoir ,  finon  ils  font 
rédu6}ibles. 

Que  fi  les  baux  étoient  faits  par  anticipation  , 
c'enà-dire  ,  plus  defixmois  aui,aravant  rexpira- 

Bv,, 
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tion  des  précédens  ,  ils  pourroient  être  caiïes  nu 
cas  que  le  mari  vînt  à  mourir  auparavant  que  le 
bail  précédent  fût  expiré,  comme  il  s'obferve  à 
regard  des.bicis  de  i'églife  &  des  mineurs,  dont 
on  ne  peut  point  faire  baux  pliis  de  fix  mois  avant 
l'expiration  du  précédent ,  comme  il  a  été  jug^ 
par  les  arrêts  remarqués  par  M.  Louet  8c  Ton 
commentateur  ,  lettre  B  ,  nombre  5  ,  Se  par  ÎVî. 
Te  Prefrre  ,  centurie  i  ,   chapitre  3a. 

Il  faut  dire  pareillement  que  les  tuteurs  rîe 
peuvent  faire  baux  des  biens  de  leurs  mineurs  ^ 
excédaris  le  tems  porté  par  cet  article  :  aurre- 
ment  ils  fes-oient  caffés  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  7  janvier  1611  ,  remarqué  par  les  com- 
mentateurs fur  cet  article. 

Quoique  cet  article  dife  généralement  que  le- 
mari  peut  faire  baux  à  loyer  ,  pour  héritages  aflis 
en  cette  ville  ,  ou  à  moifon  ,  c'eft-à-dire ,  à  ferm.e 
pour  héritages  fitués  aux  champs  ;  cependant  ie- 
mari  peut  faire  baux  à  loyer  pour  maifons  fifeS' 
hors  cette  ville ,  pour  fix  ans ,  comme  pour  mai-^ 
fonsfifes  en  cette  ville. 


Article    CC  XXVI  IL 

Si  le  mari  peut  obliger  fa  fimme. 

Le  mari  ne  peut ,  par  contrat  &  oblî« 
|!àti on  faits  devant  ou  durant  le  mariage  , 
obliger  fa  femme  fans  fon  confentement> 
pjus  avant  que  jiifques  à  la  concurrence 
de  ce  qu'elle  ou  {^s  héritiers  amendent  de 
la  communauté  ;  pourvu  toutefois  qu'aj- 
frèsîe  décès  de  Fun  Cl^s  co.ijoints.^  ioit 
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fait  loyal  inventaire ,  &  qu'il  n'y  ait  faute, 
ni  fraude  de  la  part  de  la  femme,  ou  d« 
£es  héritiers. 

Lemarine  peut,- 

Nous  obferverons  fur cetarticle  : 

1.  Q^uQ  la  femme,  qiioique  commune,  ne 
peut  erre  obligée  aux  dettes  de  la  communauté- 
isns  fon  confentemenf,  plus  avant  que  ce  dont 
elle  en  amende  ,  quoiqu'elle  accepte  la  commu'- 
nauté,  St  que  par  telle  acceptation  elle  femble 
s'obliger  aux  dettes  communes  ;  ce  qui  eA  con- 
traire à  la  (bciété  contrariée  entre  d'autres  parti» 
euliers  ,  par  laquelle  un  des  afTociés  oblige  foli- 
dairement  un  chacun  des  affociés  ,.en  contradant 
pour  lef.îit  de  la  fociété. 

La  raifon  eft  ,  que  la  communauté  de  biens  efl 
introduite  en  faveur  de  la  femme  ,  &  pour  l'obli- 
ger à  prendre  foin  de  conferver  les  acquifition:5 
qui  fe  font  par  le  mari  ;  mais  parce  que  le  mari 
eftle  maure  des  bit ns  comïruns  ,  &  qu'il  arriva 
fouvenr  que  ,  fans  la  participation  de  fa  femme,. 
il  di/Tipe  tous  les  biens  ,  &  qu'il  contrsde  des 
dettes  confidérables  fans  qu'elle  en  ait  connoif- 
fance  ,  il  feroit  injufte  que  telles  obligations  ïviC'- 
fent  exécutoires  contre  la  femme  ,  quciqu'elîa 
acceptât  la  communauté  ,  &  que  ce  qui  auroit 
été  introduit  en  fa  faveur,  fût  la  caufe  de  la 
perte  de  tous  fes  biens. 

La  même  faveur  eft  accordée  à  fes  héritiers, 
quoique  collatéraux. 

IL  Quîî  la  femme  eft  obligée  de  faire  loynl  in- 
ventaire dss  biens  communs  après  le  décès  de  for? 
jnari ,  pour  rvèir^  tenue  des  dettes  de  la  commua 
aauté  ;  enforte  que  \\  elle  n'avoit  poiîit  fait  in- 
ventaire 3  &  que  néanmoins  elle  eût  difpofé  des 
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biens  de  la  con  munauté  ,  ou  qu'elle  eiif  fait  iff' 
ventaire,  mais  qu'il  fut  frauduleux,  &  qu'on  prou- 
vât qu'elle  eûtfouftralrquelques  biens  communs,. 
en  ce  cas  elle  pourroit  être  pourCuivie  pour  moi- 
tié des  dettes  de  la  communauté  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  4  juilL-t  I^87  ,  au  profit  de  Jean 
Meilier  ,   cité  par  les  commentateurs. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  héritiers  de  la^ 
femme,  lefquels  font  tenus  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  &  ils  en  penvenrétre  pourfuivis  par  les 
créanciers  ,  fi  on  prouve  qu'ils  aient  fouftrait 
des  bien?  de  la  communauté. 

III.  Que  la  femme  acceptant  la  communauté- 
.«j'oblige  à  payer  la  moitié  des  dettes  d^icelle  ,  en- 
iorte  qu'elle  en  peut  être  pourfuivie  ,  ou  fes  hé- 
ritiers, pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  ce^ 
qu'elle  en  peut  demander. 

Toutefois  le  créancier  au  profit  duquel  le  mari 
a  pâlie  une  obligation  pendant  la  communauté  , 
peut  5  après  la  mort  du  mari ,  s'adrefTer  direde- 
Rîent  à  fes  héritiers  ,  fans  s'idreffer  à  fa  veuve  , 
ou  au  mari  fans  s'adreffer  aux  héritiers  de  la 
femme  ,  quoiqu'elle  ou  fes  héritiers  foient  tenus 
de  payer  la  moitié  de  l'obligation  ,  comme  il  a- 
étéjfîgé  par  arrêt  donné  au  rapport  de  monfieur 
le  Prêtre  le  ^  mars,  &  prononcé  le  8  enfuivant 
1 6o8 ,  rapporté  par  lui  da^s  fes  queflions  de- 
droit  ,  centurie  2  ,  chapitre  72. 

La  raifon  efl  ,  que  le  créancier  a  contraôé 
svec  le  mari ,  ainfi  le  mari  t(ï  ion  débiteur  powr 
ie  tout ,  fauf  tel  recours  qu'il  trouvera  à  propos 
contre  les  héritiers  de  fa  femme  ,  le  partage  de  la- 
communauté  ne  pouvant  préjudicier  aux  dr«its. 
des  créanciers  qui  ne  font  point  parties  dans  ce 
partage,  lequel  ne  doit  produire  fon  effet  qu'entre.' 
Iq,{<i  v'iva:.i:t:>:  les  Léri-.iers du  prédécédé». 

IV.  Q-i  '  '-  fimme  acce^^tant  ia  coaiaiuaauté,. 
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eu  peut  reprendre  c*:  qu'elle  y  a  apporté  ,  ou  ce 
qui  eft  entré  de  fa  part  pendant  le  maringe ,  pnrce 
qu'elle  ne  peut  pas  reprendre  des  bienj>  qui  ("ont 
C(jmmuns  entr'elle  6i  les  hcritierç  de  (on  mari  , 
lerquels  doivent  être  partai;îs  félon  îa  difpofiticiî. 
de  l'article  fuivant ,  ou  de  la  convention  des 
parties. 

V.  Que  cet  article  ne  peur  s*entendre  qu'au: 
casque  la  femme  accepte  la  communauté  ;  car  (i 
elle  y  renonce  ,  elle  ne  peur  point  être  tenue  des 
dettes  contrariées  par  le  mari  ,  fcit  devant  ou. 
pendant  le  mariage. 

VI.  Que  eet  article  s'entend  au  cas  que  la 
claufe  ,  que  chacun  des  futurs  conjoinrs  paiera- 
les  dettes  par  lui  contra6lées  avant  le  maringe  , 
ne  foit  pas  portée  par  le  contrat  ;  car  qunnd  eiie 
y  eA  inférée  ,  la  femme  ou  fes  héritiers  n'en  font 
point  tenus. 

VII.  Que  cet  article  s*entend  après  la  diiToIu^ 
tîon  du  mariage  par  la.  mort  de  l'un  des  con- 
joints ,  ik  non  lorique  les  créanciers  du  maiii 
agiïlent  contre  lui  pendant  le  m?riage  ,  pour  le 
paiement  de  ce  qu'il  leur  doit ,  auquel  cas  voyez, 
l'article  221  Si  222. 

Soit  fait  loyal  inventaire, 

La  femme  furvivant  (of\  mari  doit  faire  inven- 
taire des  biens  délaiflés  après  fon  trépas,  foit 
qu'elle  accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y  re- 
nonce ,  .\iéritier  préfomptif  préfent  ou  duement 
appelle;  &  s'il  n'en  paroit  aucun  ,  ou  qu'il  (oit 
abfent ,  il  doit  être  fait  en  préfence  du  procureur 
du  roi  :  le  plus  sûr  eft  de  faire  appofer  le  fcellé. 

Que  (i  le  mark  n'a  lailTé  aucuns  effets  mobiliai» 
res,  la  femme  ,  p  mr  fe  décharger  des  dettes  , 
doit  prendre  a£ie  parc'evant  notaires,  que  fon 
iBari  n'a  laiff;?  aucuns  effets  :  pour  cet  tffet ,   les 
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notaires  doivent  fe  tranfporter  dans  la  malfon  dir 
défunt ,  &  donner  aôe  à  la  vçnve  de  ce  que  les^ 
domei^iques  &  voifins  onr  déclaré  qu'ils  n'ont 
aucune  connoilTance  que  le  défunt  ait  laifle  au- 
cuns biens  meubles  ou  immeubles. 

Quoique  la  femTne  n'ait  pas  compris  tous  les 
effets  dans  l'inventaire  ,  on  ne  préfume  pas  pour 
cela  de  la  mauvaife  foi  de  (a  perfonne,  au  cas 
qu'enfuite  elle  ait  baillé  un  état  au  ju^e  ou  aux: 
notaires  des  chofes  omifes  ;  ce  qui  dépend  des^ 
circonilances  ,  par  lefqutUes  on  juge  de  la  fouf- 
tra«ftion  &clu  recelé  :  voyez  infrà  fur  l'art.  237.. 


Article    C  C  X  X  I  X. 
Comment  fe  divife  la  communauté, 

Apj;ès  le  trépas  de  l'iui  defdits  con- 
joints,  les  _biens  de_  ladite  commimauté- 
fe  divifent  en  teUe  manière  que  Jajnoitié: 
en  appartienf  au  fiiryivant ,  &.  rautre_moi- 
ti-é  aux  héritiers  du  tré£aûe» 

Aprh  le  trépas. 

Cet  article  qui  étoit  le  m  d*  TancienTie  coïp- 
tnme,  s'entend  félon  le  cas  ordinaire;  car  les 
fcontracîan.' peuvent  ftipuîer  au  contraire,  que 
les  héritiers  de  la  femme  ne  pouiront  rien  pré- 
tendre  en  l.i  com-rnunauté  ,  &  telle  convention- 
a- llea  mène  à  1  égard  des  enfans  héritiers  de 
leur  mère  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  pre- 
jiîierjuin  1625 ,  rapporté  par  du  Frefne,  livre  i  ^, 
ehap.  45. 

Le  mari  peut  :i  ffi  fti  vnler  par  contrit  de  ma*- 
îLige  j  qui  la-  e  »in.en'auraj[u[un_^u^t  o^  qu^*.  u 
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♦îers  ,  eu  autre  portion  dans  les  biens  communs  9 
comme  il  a  été  ju^é  par  plufieiirs  arrêts. 

Toutefois  (i  par  contrat  de  maria^il  étoit  con- 
yenu  que  le  lurvjvant  des  .conjci_nts^a.ur.Qit  pari 
prcciput  &_fanTcharge  ds  dettes.,  favoir  le  ^'^^^'^^pfta*»^ 
Tes  habits  ,  fes  armes  ,  cheYaux  oa  Tes  livres  ,  fe-  «^ 
Ion  fa  qiialité  ;  ?c  la  feirme,  Tes  habits  ,  bagues  &  \ 
joyaux  ,  rhéritier  du  prédécédé  ne  peut  le  fervir  ' 
de  telle  convention  ,  parce  qu'elle  eft  reftreinte' 
à  la  perfonne  du  furvivant ,  comme  il  a  été  jugé| 
par  arrêt  du  16  juin  1573. 

Les  biens  de  la  communautéje  divlfeDX  par 
jnomc  entre  lélTirvivant  &  les  héritiers  du  pré- 
décédé ,  au  caTqûëll^feran-ie^oines^héritiers  ac- 
cêpîënt  la  communauté  ,  quai  faifaht  ,  ïTs  (ont 
obligés  à  la  moitié  des  dates  dlcêlle^  jul^u'à 
conciirrgnce  de  ce  qu'ijs  en  amendent.  \ 

la  femme  qui  a  abandonné  Ton  mari  avant  forî 
décès  ,  ne  prendjpoint  de  part  en  fa  communau-j 
té  ,  comme  étant  indigne  de  participer  aux  biens  l 
qu'il  a  acquis  par  fon  travail  &_par  fon  induflrie  ,: 
comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  ,  le  premier  ; 
du  7  mai  1597,  Tautrc  du  20  janvier  1672,' 
Voyez  moncomaiewaire  fur  cet  article  j  num.  5, 

Il  y  a  d'autres  cas  auxquels  la  femme  ou  (qs 
héritiers  ne  prennent  point  part  daBs  lacommu 
«auté. 

Le  premier ,  qu?.nd  au  jour  du  décès  de  l'un 
des  conjoints,  il  y  auroit  féparation  de  biens,, 
ou  de;  corps  &  de  biens. 

Le  deuxième  ,  lorfque  la  veuve  ou  fes  hw^ritiersi 
renoncent  à  la  communauté.  | 

Le  troifienic,  quand  ri  y  a  convention  par  le 
com?at ,  que  la  veuve  ou  fes  héritiers  n'auront 
point  de  communauté  ,  ou  que  pour  tout  droit  d« 
communauté  ils  n'auront  qu'une  certaine  fommCv 

Le  quairieme ,  lorfque  la  femme  a  été  couvain- 


:■; 
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eue  &  condamnée  d'adultère  ;  voyez  infrà  fitp 
l'article  248. 

La  femme  ou  Tes  héritiers  prenant  la  moitié 
4es  biens  de  la  communauté  ,  font  tenus  de  con- 
tribuer pour  moitié  au  paiement  des  dettes  , 
parce  que  les  biens  ne  font  entendus  qu-e  diduc- 
SQ  (zre  alieno  ,  &  que  celui  qui  prend  l'émolum-ent 
doit  foutenir  les  ch^i:gç:s  pro  rata por tune ,  enforte 
néanmoins  qu'ils  ne  pourroient  en  être  tenus  que 
jufques  à  concurrence  de  l'émolument ,  tomme 
il  a  été  dit  ci-deTîus. 

A  l'égard  des  frais  funéraires  du  prédécédé  , 
ils  fe  paient £ai^fes  Héritiers ,  &  ne^font  pas  dette 
de  la  communïuté  :  voyez  mort  commentaire. 


Article   CCXXX. 

Si  les  conqucts  font  propres  aux  héritiers  des 
conjoints  ,  &  fi  les  père  &  mers  en  ont 
Vufujruit, 

(Laquelle  moirié  ài^^  conquêts ,  advenue 
aux  héritiers  dutrépafle,  eft  le  propre  hé- 
ritage deidits  héritiers.  Tellement  que  ft 
i  lefdits  héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans 
j  hoirs  de  leur  corps ,  icelle  moitié  re- 
,  tourne  à  leur  plus  prochain  héritier  du 
tcôté  &  ligne  de  celui  duquel  leur  eil  ad- 
^  venue  ladite  moitié.  Defquels  biens  toute- 
fois les  père  &  mere^  aïeul  ou  aïeule  fuccé- 
.dans  à  leurs  enf ans  y  jouiront  par  uju fruit 
sieur  vie  durant  ^  au  cas  quil  n'y  ait  aucuns 
défendons  de  r  acquéreur^ 


i-^' 
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Laquelle  moitié  des  conquêis. 

Cet  article ,  qui  étoit  le  n  2  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  contient  deux  parties: 

La  première  eft  ,  que  la  moitié  des  conquêts/ 
avenue  aux  héritiers  du  prédécédé  des  conjoints! 
pendant  le  mariage ,  font  faits  propres  à  Tes  héri-j 
tiers, enlbrre  que  par  leur  mort  ils  doivent parve-i 
nir  à  leurs  plus  proches  héritiers  du  coté  6c  ligRe", 
de  celui  des  conjoints  ,  par  le  décès  duquel  cette! 
moitié  leur  efl  échue.  Et  partent,  fi  leti'.s  iuccédcj 
à  fa  mère  en  tels  bien-î ,  &  qu'il  décède  (ans  en-j 
fans.  laiflV.nt  pour  plus  proche  parent  un  frère 
confanguin  &  un  coufin  maternel  ,  le  coufin  ma- 
ternel doit  être  préféré  su  frère  confanguin  dansj 
]h  lucceliîon  de  ces  conquêîs  ,  lefquels  ont  été 
fà^ts  propres  naifîans  mjteriieis  au  fils  ,  auquel  ils- 
font  échuî»  par  la  (uccclîien  de  fa  mère  :  ainfi  ils^ 
doivent  retourner  à  Tes  héritiers  maternels. 

ïl  en  faut  dire  de  même  fi  tels  propres  parvien* 
«ent  aux  petits  fils  ,  &  qu'ils  aient  fait  fouche 
plufieurs  fois  en  la  direde  ;  car  leurs  héritiers 
collatéraux,  pour  y  fuccéder  ,  doivent  erre  du 
côté  &  ligne  de  celui  des  conjoints  auquel  ils  ont 
été  réputés  conquêts  ,  &  par  lafuccelTion  duquel 
ils  ont  été  faits  propres  nailTans  3  leurs  enfans. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  efi  ,  que  les 
père  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  fiiccédans  à  leurs 
enfans  ,  jouiffent  par  ufufruir  de  la  moitié  de  tels 
conquêts  ,  qui  leur  eft  échue  par  lafuccelTion  du 
prédécédé  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans 
ou  defcendans  de  l'acquéreur.  La  fin  de  cet  ar- 
ticle a  été  ajoutée  à  la  réformation  de  la  cou- 
tume, avec  l'article  3  14  qui  eft  conforme.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article,  afin  de  ne  pas  ré- 
péter la  même  chofe. 
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Article     CCXXXI. 

A  qui  appartiennent  Us  fruits  des  propres 
pendans  au  fonds  au  tems  du  décès, 

I  Les  fruits  des  héritages  propres  ,  pen- 
mans  par  les  racines  au  tems  du  trépas  de 
J'un  des  conjoints  par  mariage ,  appartien- 
>nent  à  celui  auquel  advient  ledit  héritage  , 
|à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours 
^&  femences. 

Les  fruits  des  héritages  propres. 

Cet  article  eu.  fondé  fur  ce  que  les  fruits  pen- 
dans p:.r  les  racines  font  partie  du  fonds,  quoi- 
qu'il-; foient  murs  ,  l.fruâuj,  f.  de  rei  vïndicat.  & 
partant  ils  n'entrent  point  dans  les  biens  corn», 
muns  ,  quoiquils  foient  coupés  le  lendemain  de 
la  inort  du  prédécédé  de?  conjoints  ,  ainfi  qu'il 
s'obferve  à  Tég^rd  des  héritiers  de  rufufruitierjlef- 
quels  ne  peuvent  rien  prétendre  aux  fruits  prêts  à 
cueillir  au  tems  de  fa  mort ,  comme  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  arrêts,  l.  fi  fruBuanus ^  ^3  »  if  ^^'^^« 
nud.  ufusfr,  vel  uf.  amïtt.  &  l.  bona  fidei.  48  ,  ff.  de 
a:quïr.  r.r.  durnin.  &  en  ce  c^s  le  propriétaire  du. 
fonds  eft  feulement  obligé  de  rendre  aux  héri- 
tiers de  l'ufufruit  er  les  frais  des  labours  8c  (cmcn' 
cef.;mais  entre  conjoints,  le  propriétaire  du  fonds 
eft  feulement  tenu  d'en  rendre  la  moitié. 

La  raifon  ell ,  que  û  tels  frais  n'avoient  été 
faits  ,  ils  feroient  reftés  en  la  communauté  ,  par 
le  partage  de  laquelle  la  moitié  d'iceux  parv^ien- 
dlroit  su  propriétaire  du  fonds,  conforméineat  à 
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cet  article.  Et  partant  >  fi  h  femme  ou  Tes  héri- 
ti'irs  renoncent  à  U  communauté  ,  ils  font  obli- 
gés de  rendre  tous  les  frais  des  labours  &  femen- 
ces ,  parce  qu'en  ce  ca>  toute  la  communauté  ap- 
partient au  mari. 

Au  contraire ,  le  mari  ou  fes  héritiers  ne  refti- 
tuent  rien  à  la  femme  ou  à  fes  héjj|jers  qui  re- 
noncent à  la  communauté  ,  pour  lesTrais  des  la- 
bours &  fem«nces  fairs  en  fon  héritage  ,  à  caufc 
qu'il  eft  le  maître  de  toute  la  communauté,  par 
le  moyen  de  la  renonciation  à  icelle  ,  faite  par 
les  héritiers  de  fa  femme. 

Que  fi  les  terres  étoient  baillées  à  ferrHe  paya- 
ble à  certain  jour  après  la  récolte  des  fruits , 
comme  à  la  faint-Martin  ,  la  diflblution  du  ma- 
riage étint  avenue  après  les  fruits  recueillis  ,  mais 
avant  l'échéance  du  terme  du  paiement,  tels 
fruits  feroient  ameublis ,  &  le  loyer  ou  prix  con- 
venu feroit  acquis  à  la  communauté,  le  terme 
ron  encore  échu  ne  pouvant  rien  changer  en  la 
nature  des  fruits,  pour  lefqi-els  la  ferme  eu  pcn- 
fion  ne  feroit  pas  encore  due  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  21  juillet  1582  ;  c'eft  l'efpece 
de  la  loi  dsfnr.Ha  58  ,  i/z  princip.ff'.  de  vfvfr. 

De  cet  article  il  s'enfuit  que  la  loi  dïvortio  ^  ff. 
fol.ma.ir.  qui  donne  au  mari  les  fruits  des  hérita- 
ges dotaux  fTO  rata  temporis  j  quo  Jujîinuit  onera 
matrimonïi ,  n'eft  pas  obfervée  en  cette  coutume. 
Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  fruits  civils, 
comme  font  les  arrérages  de  cens ,  de  rentes  fon- 
cières, de  rentes  conrtituées  &  de  lounges  de 
maifons ,  lefquels  fe  prennent  à  proportion  du 
tems  qu'ils  font  dus  ,  quoique  le  jour  du  paie- 
ment ne  foit  pas  échu ,  parce  que  dict'm  dcbentur. 

En  conféquence  de  cet  article  ,  il  faut  dire  que 
les  bâtimens  faits  dans  le  fonds  propre  de  l'un  des 
conjoints,  lui  appartiennent,  parce  que  adrficium 
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folo  ced't ,  en  payant  par  lui  à  l'autre  la  moit^ 
des  impenfes. 

Idem  des  améliorations  faites  dans  le  fonds  de 
l'un  des  conjoints  ,  enforrs  que  le  furvivant  ea 
doit  pryer  ou  en  peut  demander  la  moitié  de 
reftimarion.  Mais  on  demande  fi  le  mari  ou  fes 
héritiers  poAirroient  demander  les  impenfes  de 
plaifir  qu'il  auroit  faites  en  l'héritage  de  fa 
femme  ?  On  répond  que  non  ,  Se  qu'il  rCy  a  que 
les  impenfes  néceiTaires  8c  utiles  qui  fe  puifl'ent 
répéter,  l.fedfi  mort.  §.  ult.ff.  de  donat.  intervirt 
6»  uxor.  l.  quod  dicitur  ^  injine,  jf.  de  impsnj.  in  res 
dot,faEi.  ce  qui  a  été  jueé  ainfi  par  arrêt  prononcé 
folemneilement  à  la  Notre-Dame  d'août  1574, 
remarqué  parCharondas  en  iesréponfes,  livre  4, 
chapitre  10. 

11  femble  qu'il  y  suroit  plus  de  difficulté  pour 
les  impeaffs  de  plaifir  faites  par  le  mari  en  fon 
fonds ,  favoir  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  pour- 
roient  en  reprendre  la  moitié  fur  iacommunauté, 
en  cas  d'acceptation  d'icelle  faite  par  elle  ou  par 
fes  héritiers  r  On  pourroit  dire  que  la  femme  fe- 
roit  bien  fondée  dans  fa  demande,  le  mari  de- 
vant s'imputer  d'avoir  mal  employé  les  biens  de 
Iacommunauté,  &  qu'ainfi  les  impenfes  de  plai- 
fir qu'il  auroit  faites  dans  fon  fonds  de  vroient  être 
reprifcs  fur  fa  part  de  la  communauté.  Cepen- 
dant je  crois  qu'il  faut  dire  le  contraire  ,  &  qu'il 
ne  doit  point  tenir  compte  de  telles  impenfes. 

La  raifon  eft ,  que  le  m^iri  eft  le  raaitre  des 
biens  commims,  pour  en  pouvoir  difpofer  à  fa 
volonté  fans  le  confentemenc  de  fa  femme,  & 

Î[u'il  ne  pâutètre  tenu  que  des  impenfes  faites  en 
on  fonds  dont  il  proiite  ,  puifqu'on  ne  peut  [.as 
mettre  dans  la  communauté  des  biens  qui  ne  font 
pas ,  le  mari  n'étant  pas  refponfable  de  n'avoir 
pasHiieux  fait  profiter  ia  eoiiimunauté  ^  lacojia 
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twme  donnant  un  avantage  à  la  femme  d'accepter 
la  commm.iUté  fi  elle  cft  avantageule  ,  ou  d'y  re- 
noncer fi  elle  n'en  pouvoir  tirer  aucun  avantage  , 
reprenant  même  tout  ce  qu'elle  y  auroit  apporté 
en  cas  qu'elle  l'eût  llipulé  ainfi  par  contrat  de 
mariage. 


Article    CCXXXII. 

De  l'alicnation  des  propres  pendant  le 
mariage. 

Si  durant  le  mariage  eft  vendu  aiicim 
héritage  ou  r^nte' propre  ,  appartenant  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints   par  ma- 
riage  ,  ou  li  ladite  rente^eft  rachetée  ,  le 
prix  de  la  vente  ou  rachat  efl  repris  fur  i 
les  biensje  la  communauté ,  au  profit  de  ' 
celui    .auquel    appartenoit  l'héritage   ou 
rente  :  encore  qu'en  vendant  n'eût. été  i 
convenu  de  remploi  ou  récompenfe  ,   ôcj 

[u'il  n'y  ait  aucune  déclaration  fur  cç 

ait._ 

Si  durant  le  mariage. 


l 


Cet  article  eft  en  faveur  du  mari  &  de  la 
femme,  &  des  héritiers  de  l'un  &  l'autre ^  ce 
qui  3voit  été  jugé  en  l'ancienne  coutume. 

Le  remploi  des  propres  aliénésde  la  femme  & 
du  mari  fe  reprend  fur  les  biens  de  la  commii- 
nauté  ;  (k.  s'ils  ne  font  pasfuffifans  pour  le  remploi 
des  propres  de  la  femme  ^  \\Çe  fait  fur  ^es  propres 
du  mari ,  5c  non  pas  au  contraire  ^^rce  qu'on  ne 


^S       DE  COxMMUNAUTÉ 

peut  imputer  qu  à  la  faute  du  ir..  ri  û  la  commu- 
nauté n  cft  pas  ruffifantc  pour  faire  le  remploi  de 
jfes  propres  aliénés. 

La  raifon  de  la  décifion  contcTiue  en  cet  arti- 
cle ,  eft  le  prix  de  la  chofe  vendue ,  oti  de  la 
rente  rachetée  ,  entrant  en  communauté ,  l'un  des 
conjoints  profîteroit  &  recevroit  de  l'avantage 
au  préjudice  de  l'autre  ,  contre  la  difpofition  du 
droit  coutumier ,  qui  défend  aux  conjoints  de 
s'avantager  l'un  l'autre  diredement  ou  indire6le- 
aient  pendant  le  mariage ,  ce  qui  eft  même  con- 
forme au  droit  écrit ,  /.  5  ,  §.  circa  vmduionem.  ^ff, 
de  donat.  inter  vir.  &  uxor. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  de  favoir  fi  la  dirpod- 
tion  de  cet  article  s'entend  dans  les  autres  cou- 
tumes qui  ne  parleiit  point  du  remploi  des  propres 
aliénés;  cette  queftion  a  été  jugée  diverfement 
par  les  arrêts  ,  cependan^t  la  juriiprudence  a  été 
I  arrêtée  fur  ce  point  par  les  derniers  qui  ont  jugé 
que  cet  article  fait  loi  dans  toutes  les  autres  cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire; 
&  c'eft  une  maxime  dont  on  ne  doute  plus , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  29  mai  1623  , 
au  rôle  de  Poitou ,  rapporté  par  du  Frefne ,  liv. 
I ,  chap.  4.    , 

Ce  qui  a  lieu  même  dans  les  coutumes  qui  per- 
mettent aux  conjoints  de  s'avantager,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur 
M.  Louet, lettre  R, chap.  30;  &par  M.  le  Prêtre, 
centurie  3  ,  chap.  78.  Le  remploi  eftobfervéauffi 
en  pays  de  droit  écrit ,  au  cas  que  la  communauté 
io'ix.  ftl^ulée  entre  les  conjoints.  Toutefois  il  y  a 
un  arrêt  donné  en  la  4^  chambre  des  enquêtes 
le  2  juillet  1675  *  ^^  rapport  de  M.  Merault , 
qui  a  jugé  que  le  remploi  ne  devoitpas  avoir  lieu 
dans  la  coutume  d'Artois  ,  parce  que  cette  cou- 
tume n'en  parle  point  ;  mais  cet  ^rrêt  a  été  fondé 

Tur 
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îur  quelques  circonftances  qui  ne  peuvent  pas 
changer  la  jurifprudence  établie  fur  ceux  qui  on: 
été  rendus  auparavant. 

Que  fi  le  mari  aveit  vendu  un  propre  de  fa 
femme  fans  fon  confentement ,  elle  pourroir  agir 
contre  les  héritiets  de  fon  mari  pour  être  rem- 
bourfée  du  prix  de  raliénation;  ou  elle  pourroit 
le  revendiquer  fur  les  acijuéreurs  &  détenteurs. 

La  claufe  portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  que 
fi  le  remploi  des  propres  aliénée  de  la  temme  , 
n'eft  fait  au  jour  du  décès  du  mari,  il  fe  prendra 
fur  fes  propres  Se  non  fur  la  communauté ,  n'eft 
pas  valable,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  au 
mari  d'avantager  indire6tement  fa  femme  contre 
la  difpofirion  expreffe  de  la  coutume  ;  ce  qui  a 
été  jugé  ainfi  :  voyez  mon  commentaire. 

Lorfque  le  remploi  eftftipulé,  il  a  lieu  à  l'é- 
gard dès-bie-ns,  quoique  fitués  en  coutumes  qui 
n'admettent  point  le  remploi. 

Que  s'il  n'en  efl  point  fait  mention ,  il  faut 
fuivre  la  difpofition  des  coutumes  auxquelles  les 
conjoints  ont  foumis  leur  communauté  ,  ou  celle 
<]u  domicile  du  mari  lors  du  contrat  ou  célébra- 
tion du  mariage  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  foumif- 
fion  particulière  à  aucune  coutume. 

Puifque  le  remploi  des  propres  efl  une  dette  deU 
ia  communauté  ,  il  s'enfuit  que  c'eft  aux  héritiers  |[ 
des  meubles  Si  des  acquêts  à  y  contribuer,    & 
que  l'héritier  des  propres  n'en  cft  tenu  que  fubfi- 
diairement ,  &  au  cas  que  le  fonds  de  la  com-i 
munauté  ne  fufBfe  pas  pour  remplacer  les  pro-' 
près  de  la  femme 

Quç  fi  pendant  le  mariage  eft  vendue  une 
coupe  de  bois  de  haute  futaie  appartenante  à  l'un 
des  conjr  ints  ,  les  deniers  en  doivent  être  repris 
fur  la  communauté ,  par  la  raifon  que  les  bois  de 
haute  futaie  font  partie  du  fonds ,  &  par  confs- 
loms  IL  C 
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quent  font  un  véritable  propre ,  &  ne  font  pas  in 

Les  off  ces  vendus  font  fujets  à  remploi  ^  foit 
offices  vénaux  ,  de  judkaïuie ,  ou  même  les  offi- 
ces chez  le  roi  ou  les  princes  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  24  feptembre  1679  »  rapporté 
d3n->  la  huitième  parrie  du  journal  du  palais. 

La  remme  ne  peut  pas  prétendre  que  les  ac- 
quits faits  depuis  Taliénation  de  l'es  propres  ,  lui 
lippartiennent  comme  fubrogés  au  lieu  de  les  pro- 
pres aliénés ,  quoique  même  il  fat  confiant  que 
les  acquêts  eufTenrété  acquis  des  deniers  procé- 
dant de  la  vente  des  propres  de  la  femme  ,  parce 
que  res  erepîa  ex  pecuniâ  mcâ  _,  non  efl  mea, 

Cefl  une  queftion  de  favoir  de  quel  jour  la 
emme  a  hypothèque  pour  le  remploi  de  fes  pro- 
pres aliénés,  fi  c'efi  du  jour  du  egntraî  ou  du 
jour  de  raliénation  ?  Si  la  femme  a~IîTpûîe  hypo- 
thëqué^parioircontrat  de  mariage  ,  elle  ci\  du 
jour  du  contrat,  comme  il  a  été  jugé  par  quel- 
ques arrêts. 

Que  s'il  n'y  a  point  de  fiipulation  de  reniplol  , 
il  femble  que  rhypoiheqtie  ne  puifrtTfe^ue  du 
j  jour  de  Taliénation  ,  qui  donne  un^  h;ypothe_que 
1  ^^{î  ^^^  femme  ,  laqneTîeliFpeut  pas  remonter 
plus  hiïïT'qïïe^  caufe  ;  l'opinion  commune  eft 
iîque  llï^-pcrbe^e  cfi  au  jour  du  contrat  de  ma- 
'  riagé  ;  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  r.rrêts 
rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ^  lettre  R  , 
'chapitre  30,  num.  16. 

Quoiqu'il  femble  que  le  contraire  2it  été  jugé 
par  un  autre  arrêt  donné  en  la  coutume  de  Sen- 
lis  ,  qui  n'en  parle  point  ,  du  17  février  1654  ; 
d'ailleurs  il  n'y  avoit  aucune  fiipulation  dans  le 
contrat. 

Que  fi  la  femme  étant  féparée  de  biens,  &  !a 
réparation  exécuté-,    avoit  vendu  fes  propres 
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"fous  rainorité  de  Ton  mari,  ou  Ci  elle  s'étolt  obli- 
gée ,  on  demande  de  quel  jour  elle  auro  t  i^y3^- 
theqiie  ?  Par  arrêt  du  8  juin  1674,  il  a  été  iu;é 
que  l'hypothèque  pour  Tindemnité  à  l'égard  des 
créanciers  auxqueh  la  femme  étoit  obligée  aupi- 
ravanj_laJeparatK)ji ,  remontoit  au  cojTtrat  d: 
maria^cT"^ qu'à  l'égard  desTreanciers  poilé- 
rieurs  àlafeparatlon  ,  ils  n'auroient  hypothèque 
«[ue  du  jour  des^  contrats  par  lefqueli  elle  s 'étoit 
obligée  :  meflire  Nicolas  Seguier,  marquis  de 
Saint-Briflbn  ;  monfieur  Malo ,  confeiller  au 
parlement  de  Metz,  monfieur  Martin,  fecrè- 
taire  du  roi ,  Alexandre  de  la  Mae  ,  tuteur  crpé 
par  juftice  aux  enfans  mineurs  de  M.  le  marquis 
de  JBrainvilliers  ,  &  madame  d'Aubray. 

De  ce  qui  a  été  dit  cideiTus,  il  s'enfuit  que 
les  créanciers  auxquels  le  mari  feul  s'efl:  obi  gé 
pendant  le  mariage,  ne  viennent  qu'après  ceux 
auxquels  le  mari  &  la  femme  fe  font  obliges  con- 
jointement ,  quoique  poftérieuremenr  ;  par  la 
raifon  que  les  créanciers  auxquels  la  femme  s'eft 
obligée  conjointement  avec  fon  mari,  exerçant 
les  droits  de  fa  femme  5  ont  leur  hypothèque  fur 
les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  ma^'ir.ge , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  feptembre 
ï  677  j    rendu  cor.fultis  clajjltus. 

Quoique  la  femme  ait  confenti  l'aliénation 
d'un  héritage  appartenant  à  fon  mari,  hypothé-( 
que  à  fes  conventions  matrimoniales,  néanmoins/ 
elle  ne  lailTe  pas  d'avoir  hypothèque  fur  les  biens! 
qu'il  pourroit  acquérir  par  après ,  du  jour  de  forr  \ 
contrat  de  mariage. 

Mais  elle  ne  pourroit  pas  exercer  fon  hypo- 
thèque &  fes  droits  fur  llii'-ifage  dont  elle  ?.n- 
roit  confenti  l'aliénation ,  îtu  défaut  d'autres  biens    • 
de  fon  mari ,   foit  pour  la  répétition  de  fa  dot , 
ou  pour  fon  douaire  ,  &  autres  conventions  ma- 
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r\monlaIes,    auxquelles  elle  a  renoncé  tacite^ 
ïèient  par  ceconfentemenr. 

L'aàion  de  remploi  ell  meuble  ,  &  appartient 
/îi  l'héritier  mobiliaire  ,  par  la  raifon  que  a6lio  ai 
I  motile  ejî  mobilîs  ;  &  partant  elleappartlent  au  fur- 
V  vivant  des  père  &  mère,  comme  héritier  de  fes 
,  cnfans,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  ftipuhtion  de 
'  propres  ,  portée  par  le  conttrat  de  mariage  ;  fa- 
volr  que  s'il  eft  aliéné  quelque  héritageou  rente 
^    «jppartenante  à  l'un  des  conjoints  ^  le  remploi  ea 
l'era  fait ,  pour  appartenir  à  lui  &  aux  fiens ,  &c, 
snquel  cas  il  faut  obferver  les  différentes  ftipula- 
tlons  qui  fe  mettent  dans  les  contrats  de  maria^ 
ges  qui  font  prend:  e  aux  meubles  la  nature  d'im- 
meubles :  voyez  fuprà  fur  l'article  93  ,  &  mon 
commentaire ,  num.  96, 

Lorfque  la  (Hpulation  porte  Cçxûement  pour  être 

remployés  en  achat  d'héritages  pour fortir  pareille  nar 

îure  de  propre  ,  les  arrêts  ont  jugé  que  le  remploi 

n'ayant  point  été  fait ,  l'aéllon  n'étoit  que  mobi- 

iiaire  :  voyez  mon  commentaire,  /zz/rw.  94. 

/f^i    Mais  fi  la  femme  étoit  mineure  &  décédée  mi- 

Jneure,  l'aélion  du  remploi  feroit  réputée  immo- 

Jbiliaire ,  &  de  même  nature  que  l'héritage  aliéné  , 

»40u  que  la  rente  rachetée ,  comme  il  a  été  jugç 


/ 


.  par  plufieurs  arrêts. 

J  La  ftipulation  de  propre  étant  omife  dans  le 
contrat,  &  les  deniers  du  rachat  fe  trouvant  e«i 
r.ature  au  jour  du  décès  du  ftipulant ,  les  deniers 
font  réputés  m.eublcs  pour  appartenir  aux  héri- 
t  iers  mobiliaires. 


D  E    B  I  E  N  s.  55 

Article  CCXXXIII. 

Le  nari  eft  maître  des  aciicns  moiili aires  & 
pojfejjc  ires  appartenantes  à  la  jemme. 

Le  mari  eft  feigneur  des  avions  mc- 
biliaires  &:  poiTefToires,  pofé  qu'elles  pro- 
cèdent du  côté  de  fa  femme,  ^  peut  le  \ 
mari  agir  feul ,  &  détruire  lefdits  droits  &  i 
adions  en  jugement  fans  ladite  femme. 

Cet  articlcétolî  le  1 13  de  l'ancienne  coutume» 

Le  mari  eji  feigneur» 

La  raîfon  pour  laquelle  le  mari  eft  le  maître  (îes 
^ifticns  pcflefToires  apparrenafites  à  fa  femme  , 
c'eit  que  i'aftion  poiîclToire  tend  à  inaijtenir  le 
mari,  &.  par  cGnfcejiîent  la  femme,  en  la  pofief- 
iion  6è  jouîlTance  de  riiéritage  ou  droit  réel  à 
elle  Eppi-rtenant ,  dont  les  fruits  font  au  mnri  , 
6c  méiiic  quoiqu'il  fût  porté  par  le  contrat  de  ma- 
riage qt-e  Ja  femme  pourroit  agir  &  pourfuivre 
fes  droits  &  allions ,  t^  que  le  mari  Teût  autorifée 
à  cet  effet,  le  mari  ne  laifferoit  pas  de  pouvoir 
pourfuivre  &  intenter  telles  a6tions ,  fans  que  la 
femme  ien  pût  empêcher  en  vertu  de  cette 
claufe  5  laquelle  ne  peut  déroger  au  droit  com- 
mun delà  coutume. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  a(5lions  8c  droits 
réels  appartenans  à  la  femme ,  lefquels  le  mari  ne 
peut  pas  pourfuivre  fans  le  confertement  de  fa 
femme  ;  alnfi  il  ne  peut  pas  appréhender  une  fuc- 
ceftion  ,  ou  vendre  les  propres  de  fa  femme  ,  ou 
former  une  demande  en  partage  du  chef  de  fa 
femme ,  fàiis  fon  confentement  j  6c  s'il  le  fait , 
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elle  en  peiit  être  relevée  ,  comme  il  a  été  jugé  psr 
arrêt  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  le 
^6  février  1595  ,  rapporté  par  M.  Louer,  lettre 
Ai  ,  chap. 25. 

Mais  il  p2ut  intenrer  une  s^îion  en  retrait  H- 
«nager  duchef  de  la  friniiie,  &recevoir  le  rachat 
d'une  rente  ,  lans  la  participation  de  fa  femme  ^ 
parce  que  le  retrait  efl  proprement  une  acquifi- 
t'en  que  le  m'ari  peut  faire  indépendamment  de 
fa  fensme  ,  comme  jouiffant  dcs  droits  de  fa 
{tmmz  y  &  la  quittance  du  raciiat  d'une  rente  eft 
lin  adle  néceiTaire  &  d'adminillration. 

Cet  arcicle  s'entend  au  cas  qu'il  y  ait  comniu- 
?.auié  entre  le  mari  &  la  femme  ;  car  s'ils  font  fé- 
parés,  c'efc  à  la  femme  à  pourfulvre  fes  droits. 


Article   CCXXX  IV. 
Si  lafhnrîte  mariée  peut  s'obliger. 

Une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger 
fans  le  conl'entement  de  fon  mari ,  fi  elle 
ntû  léparée  par  ejjct ,  ou  marchande  pu- 
bliaue  ;  auquel  cas ,  étant  marchande  pu- 
blique 5  elle  s'oblige  d  Jcn  maii  touchant 
le  fait  &  dépendances  de  Ldite  marchan* 
dile  publique. 

Ne  fe  peut  obliger. 

Par  cet  article  3  qui  éroit  le  114  de  l'ancienne 
COU' urne  ,  la  fc^ma^e  mariée,  quoique  majeure  ,. 
ne  peur  s'oh.iger  valablement  fans  le  confente- 
mcnt  de  fon  mari  ;  la  raifon  efl  ,  que  la  puiffance 
maiiiale  ne  permet  pas  que  la  femme  puiiTe  s'o- 
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fcl'gcr  fans  rautoriré  de  fcn  mari.  Il  faut  toiîtefois 
excepter  cerrnins  cas  ,   frvoir  : 

I.  Quand  la  femme  efl  féparée  de  biens  d'nvec 
fcn  mari  par  une  fépnration  effeclive  ;  oiiqucl  cas 
elle  peut  s'obliger,  pourvu  que  telle  obligation 
n'emporte  pas  l'-àUénaiion  de  fes  immeubles  ,  la- 
qucl'e  requiert  de  néce/Tité  l'autorité  du  mari  oa 
celle  de  juilice  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
dernier  juin  1603  ,  au  rapport  de  M.  Forget,  cité 
par  lescommcntnteur*:. 

Il  a  même  été  jugé  p?r  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  prononcé  par  M.  le  preniier-préfidenr 
Pélot ,  le  jeudi  14  mai  1^72,  rapporté  dans  la  fé- 
conde partie  du  joiirnal  du  palais,  p.  552,  qu'une 
femme  (eparée  ne  pouvoit ,  fans  l'autorité  de  fon 
mari  ou  de  juflice  ,  perdre  fa  dot  en  conféquencc 
de  fa  foPe  enchère  fur  une  terre  faifie  réellement, 
&  à  el'e  adjug/'^e,  cette  terre  n^ayant  pu  erre  re- 
vendue fur  elle  que  la  moitié  environ  du  prix 
pour  lequel  eHe  lui  avoir  été  adjugée. 

Q\)Q  f\  la  femme  féf  arée  s'obi'ge,  Se  par  le 
contrat  emportant  l'aîit'nnrion  de  fes  biens  ,  fe 
déclare  autorifée  ne  l'étant  pas  ,  favoir  fi  l'obli- 
gation cfl  valable  à  l'égnrd  de  feshéririers?  Mon* 
fieur  r^yncrt  général  Talon  avoit  conclu  contie 
les  héritiers  en  une  caufe  q-ii  fur  appointée  an 
conftil  en  la  chamlie  de  Vèàit ,  le  17  décembre 
i6î5  ,  comme  rapoorte  du  Frefne  ,  liv.  i  ,  chap. 
72.  Je  crorois  que  celui  nu  profit  duquel  Talié- 
ration  auroit  été  faire  ,  ne  feroit  pas  bien  fondé 
d'alléguer  feulement  que  la  femme  de  Ir.i^uelle  il 
a  acheté  auroit  déclaré  êtreféparée,  fi  elle  ne 
jurtifioit  V?&:q  de  féparation  ;  &  en  cas  qu'elle 
eût  fau/Tcment  fait  voir  qu'elle  auroit  été  fépr.rée, 
l'acquéreur  (eroit  bien  fondé  à  maintenir  fon  ac- 
quiftion  jude  ,  &  non  fujette  à  refcifion ,  parce 
que  decïpienùhus  juranon  fubr^niwi^ . 
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Mais  on  demande,  fi  ra6le  par  lequel  le  mari 
auroit  autcrlfé  généralement  fa  Cemme  pour  la 
^irpofition  &  l'aliénation  de  fes  biens  en  cas  de 
féparation  de  corps ,  feroit  valable  ,  &  s'il  pour- 
roit  valablement  le  révoquer  ?  Par  arrêt  du  7 
mars  1676,  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes, rapporté  dans  la. cinquième  partie  du 
journal  du  palais  ,  pag.  97 ,  il  a  été  jugé  que  telle 
révocation  eft  nulle. 

La  raifon  efl ,  que  le  mari  renonçant  par  ce 
moyen  à  la  puilTance  maritale  j  il  ne  peut  plus 
changer  de  volonté,  Se  la  femme  n'étant  plus  fous 
l'autorité  de  fon  mari ,  il  n'y  a  aucune  raifon  qui 
l'empêche  de  difpofer  de  fes  biens  à  fa  volonté  , 
comme  fi  en  effet  fon  mari  éroit  décédé. 

IL  Quand  la  femme  efl  marchande  publique  , 
faifant  marchandife  féparée,  &  autre  que  celle 
*'e  ion  mari,  auquel  cas  elle  s'oblige  fuivant  cet 
article  &  le  fuivant  (même  quoique  nvincure  , 
quod  fupplendutn  )  ,  ôc  elle  ne  s'en  peut  pas  re- 
lever ,  propîîr  fidem  publicam  ,  non  plus  que  fon 
iHari  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  juillet 
1585  ,  cité  par  Chopin  fur  cette  coutume  ,  liv.  2  , 
lit.  I ,  nombre  9  ;  enforte  même  qu'elle  s'oblige 
par  corps  ,  &  qu'elle  oblige  fon  mari  de  la  même 
façon  qu'elle  l'eft  ,  &  que  le  créancier  peut  ob- 
tenir contre  lui  une  fentence  de  quatre  mois  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  22  février  1 628, 
/rapporté  par  du  Frefne ,  liv.  2 ,  chap.  4  :  ce  qu'il 
faut  entendre  ,  fuppofé  que  ie  mari  &  la  femme 
foient  communs  en  biens ,  car  autrement  la 
/emme  n'obligeroit  pas  fon  mari. 

Contrariété  de  Tournet  fur  cet  article  î  il  dit; 
que  le  mari  ne  peut  être  cc^ntraint  par  corps  pour 
les  dettes  contractées  par  fa  femme  ,  mais  feule- 
ment par  exécution  de  fes  biens,  il  en  rapporte 
un  arrêt  du  9  février  1)67.  Et  fur  l'arricle  236^ 
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1  dit  au  contraire,  que  la  femme  oblige  Ton  mari 
par  corps,  quoiqu'il  n'ait  point  parlé  en  Tobliga- 
tion,  &  cite  deux  arrêts, l'un  de  l'an  I556,&raut!e 
du  I  mars  1580;  il  fe  contredit  lui  même  ,  tenant 
iur  CCS  deux  articles  deux  opinions  contraires. 

Cette  queftion  n'eft  pL5r2ns difficulté, elle  par- 
tage nos  auteurs  ;  du  FrefriC  rapporte  un  arrêt  du 
i2  février  1618  ,  qui  a  jugé  que  le  mari  étoitcon- 
traignable  par  corps  ,  conformément  aux  conclu- 
fions  de  ir.cnfieur  l'avocat  général  Bignon  ,  qui 
lut  en  l'audience  un  nutre  arrêt  de  1582,  quiavcs 
jugé  la  mcme  chofe.  11  y  a  de  fortes  raiions  de 
part  &  d'autre  ;  il  fembls  que  la  femmi  doit  obli- 
ger fon  mari  de  la  mérae  manière  qu'elle  i'eft  » 
puisqu'il  confeut  qu'elle  fafle  un  négoce  pour  le- 
quel elle  eft  conrraignable  pc'f  corps ,  &  qu'il  etï 
profite  ,  &  même  qu'il  qÛ  le  maître  de  es  que  fs 
femme  acquierr  par  ce  moyen,  peur  en  difporef 
à  fa  volonté,  8c  en  ce  faifant  rendre  fa  femme 
infolvah'.e  ,  &  fu jette  à  ia  contrainte  par  corps. 

Mais  afin  que  h  femme  &  le  mari  foieni  obli- 
gés po'jr  les  obligations  contraé^rées  par  la  fen:me 
iaifant  marchanuife  féparée,  il  faut  que  telles 
obligations  foiem  faites  pour  îc  fait  ôc  dépen- 
dance de  telles  march/indifes 5  l'uivant  cet  ariicle. 

III.  Quand  la  feri".me  s'oblige  pour  faire  fortir 
fon  mari  de  prifbn  ,  ou  pour  fa  rançon ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêts  des  années  1564,  1600  & 
1647,  cirés  parles  comimentateurs  fur  cet  artic  le 

IV.  Quand  la  femme  s'oblige  à  la  dot  6c  aux 
conventions  matrimoniales  de  fa  fille,  comme  il 
a  été  jugé  pir  arrêt  du  12  avril  1595,  ciié  par 
Tronçon  fur  cet  article  :  ce  qui  a  même  été  iugé 
pour  une  dot  prcmife  par  une  femme  pour  fa 
nièce  ,  fans  être  autorift^e,  p?r  arrêt  du  13  msrs 
165 1  ;  cependant  dan?  ce  cas  il  y  avoit  beaucoup 
de  difF.cultè  ,  &  je  ne  ferois  pas  de  cet  avis- 

C7 


55      DE  COMMUNAUTÉ 

V.  Quand  il  s'.igit  de  fajioiirriîure  &  de  cqV^ 
de  Ton  miu\ ,  de  fes  fnfans ,  &  de  Tes  père  £c 
mère  ;  &  pour  Tes  vëtemens  au  cas  que  Ton  mari 
ne  lui  en  donne  pas ,  &  qu'ils  ibieni  proportion* 
nés  à  (on  état  Si  h  fa  condition. 

VI.  Quand  l'obligation  vient  ex  re ,  comme 
pour  impenfes  néceilaires  f..ites  dans  fes  biens. 

VII.  Lorique  la  femme  eft  mariée  ,  &  que  foii 
mariage  eitfecret  j.  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 

y^         de  160  r. 

•7 /)  I  Pour  rendre  valable  une  obligation  contra-5]:ée- 
^/^'.'par  h  femme,  il  faut  un^:^  aurorifatiori  cxpreffe  ;, 
^^*  cnforte  qu'une  aurorifation  tacite  ne  fuffiroit  pas  y, 
i^\  comme  fi  le  mari  Sd  la  femme  s'obligeoient  con- 
"^  joiniemenr  ;  telle  obligation  feroit  nulle  ,  folt 
que  ce  fijt  par  un  contrat  ou  une  obligation  paf- 
fce  pardevant  notaires,  ou  par  a6le  fous  figna- 
ture  privée  :  la  raifon  ei^ ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu; 
^'admerrre  de  différence  entre  un  acle  pafle  par- 
devant  notaires  ,  &  celui  qui  eft  hit  fous  feing 
privé.,  au  moiîjs  à  cet  égard  ,  la  coutume  ne  fai- 
fant  aucune  diAindion. 

Le  m.ïri  mineur  peut  autorifer  fa  femme,  foit 
pour  aliéner  fes  biens  ,  ou  pour  s'obliger  ;  mais- 
en  cas  qu'il  foit  iéfc  ,  &  qu'il  paroi  .Te  que  ce  folt 
proprerlubricit/n  czintis  ,  il  ti\  rcd'.tuable,  comme^ 
il  a  été  jugé  par  arrêt  de  1673  ,  rendu  en  la  troi» 
fieme  chambre  des  enquêtes  ;  mais  fi  le  mari 
n'eft  pas  l.fé,  la  femme  ne  peut  pas  fe  faire  ref?» 
tjruer  de  (on  chef,  r..utori{:uion  étant  valable.. 
Le  mari  majeur  p^^ut  autorifer  fa  femme  mi- 
neure pour  s'obliger  ,   &  non  pour  aliéner  fes 
biens ,  parce  qu'un  mineur  ne  peut  aliéner  fes 
biens  lans  ordonnance  de  juge  ;  mais  il  pcuts'o* 
bliger     ns  cette  ordonnance  :  voyez  mon  corn» 
jntntalre  fur  cet  article  ,  glofe  2  ,  nomhr.  18. 
Quï  ftb  fkjii.me  mineure  à'eii  obi^^.c  laniTau- 
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tori-ré  de  fon  mari  ,  la  cour  a  jugé  qu'elle  pcu- 
voit  être  reftiruée  après  les  dix  ans  de  Tordon- 
nance ,  par  à^\\\  arrêts  de  la  grand'chrmbre  ,  l'un 
du  2.7  mai  1672  ,  &  l'autre  du  1  juillet  enfuivarr. 
Je  ne  trouve  pas  cette  rrucAion  f^ns  diffi^vihé  ; 
car  fi  la  femjre  mineure  ?  pu  s'obliger  (ans  ]'2i;!0- 
rifé  de  Ton  mzî'\ ,  elle  tû  n-^n  rerevaMe  à  la  ref- 
tVturion  après  les  dix  oHS  ,  à  compter  du  jour  c'e 
fa  niajorité. 

Un  n-.ari  qui  ?.  f?:'r  ceiTicn  de  biens  peut  autori-  / 
fer  (a  feinme  peur  s'obliger  ou  aliéner  fes  biens  ,f 
mais  non  pour  ei^er  en  jugement.  ) 

La  femme  d'un  furieux  ne  peut  aliéner  fcs  biens  / 
€u  s'obliger  fnns  être  aurorifée  par  julHce,  ?.a  / 
défaut  de  l'autorifaticn  de  f  n  mari.  A 

la  femme  peut  valablement  s'obliger  par  îa  | 
procurer' on  de  fon  mari  ,  pourvu  que  par  ladite 
procuration  elle  foit  autcriTée ,  &  non  autremenr. 

Le  contrat  de  la  femme  nul ,  fpute  d'autorifa- 
ticn  ,  eft, rendu  valable  parla  ratification  du  mari, 
e'eA  le  fentiment  commun  ;  enforte  néanmoins 
quecefcrciî  fan<:  préjudicieraux  créanciers  inter- 
médiaires dont  i'hyporheque  précéderoir  la  rati- 
ficriticn  ;  naiceque  l'hypothèque  fur  les  biens  de 
la  femme  ne  peut  être  que  du  jour  de  la  ratifica- 
tion ,  auquel  le  contrat  commence  à  valoir 
comme  û  c"étoitun  nouveau  centrât. 

Les  meilleurs  auteurs  fon  d'avis  contraire  , 
psrce  qu'il  frut  qve  ia  femme  foit  cppable  d'agir 
pour  s'engr.ger  va'ahlemeat .  or,  elle  en  eA  inca- 
pable lorfqifelle  n'ell  point  autcrifce  ,  v><  ainfi  la 
ratifiwntion  du  mari .  où  la  f^mme  ne  parle  pomr  ,. 
ne  peut  pas  faire  qu'elle  ait  é:é  vala  élément  obli- 
gée ,  ni  empêcher  que  le  contrat  ne  foit  nul  à  Té- 
g-rd  de  la  femme  ,cni  n'a  point  été  va'ablcment^^ 
obi  gée  ni  p;fr  le  centrât  fait  fans  autorilatiun  ,  ai  ' 
par  la  ratification  où  tlle  ne  feroit  pa*?  partie, 

cn 
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Les  asî^es  faits  (ans  auîoriiation  feroient  nuh , 
même  pour  les  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit, 
OQ  la  femme  n'a  p?.s  beibln  d'autorlfation. 

Que  fî  la  kmme  mineure  s'obligeant  avec  Ton 
mari  fe  déclare  majeure  ,  &  qu'elle  prouve  fa 
majorité  par  des  faux  e:itraits  baptiftaires ,  c'eft 
une  queftlon  fi  elle  eft  reftituable  ;  du  Frefne  en 
fes  arrêts,  îivrc  i,  chap.  35  ,  rapporte  un.arrèt 
du  26  avril  1629  ,  qui  a  jugé  qu'en  ce  cas  la 
femme  n'étolt  pas  exclufe  dubénè.^ce  Je  reOitu- 
tion  ,  parcs  que  par  la  même  faciLté  qu'elle  peut 
être  induite  à  s'obliger,  par  la  même  elle  peut 
être  induite  à  le  dire  majeure ,  &  à  juftitiej:  fa 
majorité  par  de  faux  extraits  bapîiftaires» 

^       Article    CCXXXV. 

.  Comment  la  femme  efi  due  marchande 
publique* 

I     La  femme  n'eil  réputée  marchande  pii- 

/jblique  pour  débiter  la  marchandife  dont 

1  fon  mari  le  mêle  :  mais  eu  réputée  mar- 

1;  chande  publique  quand  elle  fait  marchan- 

i-  diie  féparée ,  ôc  autres  que  celle  de  ion 

Ijnari» 

^  La  femme  neft  réputée. 

Cet  article  a  été  ajouté  à  la  réformation  de  la 
coutume,  pou^r  fervir  d'interprétation  à  l'article 

f ►recèdent  ;  car  cet  article  234  portant  que  la 
èmme  mariée  peut  s^obliger  fans  être  autorifée 
qusnd  elle  efl  marchande  publique  ,   il  étoitné- 
ceffalre  de  favoîr  comment  une  femme  eft  répih- 
tée  march.nnde  publiqu?. 
Câ  doute  €ft  ôté  par  cet  article,  qu.  VwUt  que 
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la  femme  ne  foit  réputée  marchande  publique  ^ 
que  quand  elle  faitmarchandile  féparée  ,  Se  autre 
que  celle  de  Ton  mari,  &  non  quand  elle  fait  le 
même  trafic  avec  lui  ;  car  pour  lors  elle  ei\  ré- 
putée agir  pour  [ui  tanquam  inflitrix  ,  &  non  pas- 
tanquam  mercctrix  :  de  forte  qu'elle  oblige  feule- 
ment fcn  mari ,   mais  eile  ne  s'oblige  pas. 

Far  arrêt  de  la  Tournelle  civile  du  20  mars 
1680  ,  il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas  la  femme  ne 
s^'oM  ge  point  :  il  s'agifToit  de  la  femme  d'un  mar- 
cfianddevin,  laquelle  gouvernoir  entièrement 
le  commerce,  achetant^  vendant  ,^  payant 
&  recevant;  ayant  acheté  du  vin  pour  plus  de 
quatre  cens  livres  ,  eUe  fe  fît  féparer  ;  le  mar- 
chand la  fît  condamner  folidairement  avec  fon 
mari  au  paiement  de  cette  fomme  ,  par  fentence 
de  ITiôtel  de  ville  ;  par  l'arrêt  elle  fut  déchargée 
de  la  condamnation. 

Par  autre  arrêt  donné  en  la  chambre  de  Tédi^ 
Je^îS  juin  1634  ,  un  marchand  jouaillier  fut  dé- 
è^argé  de  la  demande  qu'on  faifoit  contre  lui, 
de  payer  le  prix  des  pierreries  ballléesà  fa  femme 
pour  revendre  ,  dont  ie  regiflre  du  mari  n'éioit 
point  chargé. 

Arti  CLE     CCXXXVÎ.  X.  â 

La  femme  marchande  p-ublique  fe  peut 
obliger  fans  fon  mari ,  touchant  le  fait  ôcj 
dépendance  de  ladite  marchandife.  1 

Touchant  le  fait  &  dépendance,. 

Cet  article  a  auffi  été  ajouté  pour  fervir  avec 

le  précédent  d'interprétation  à  l'article  234  ;  car 

k  cet  article  234,  il  s'enfuit  quuae  femme  ma- 
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riée  étant  marchjnde  publique  ,  elle  peut  s^obîî- 
ger  fans  le  confenttment  de  ion  mari;  cei  qui  , 
s'entendoit  généralement  &  diftinclement  de 
toutes  obligations  pour  quelques  caufes  &  rai- 
fons  qu^  ce  fin  ;  par  exemple  ,  Ci  elle  prenoit  à 
ferme  une  maifon  de  campagne  ,  &  pour  toutes-, 
autres  caufes  ;  mais  les  réformateurs  de  la  cou- 
tume ont  trouvé  à  propos  de  reftreindre  les  obli-. 
gâtions  des  femmes  marchandes  publiques  à 
celles  qui  font  contractées  pour  raifon  du  com- 
merce qu'elles  f©nt  ;  comme  pour  achat  des  mar- 
chsndifes  dont  elles  fe  mêlent  ;  pour  emprunt 
d'argent  pour  payer  les  lettres  de  change  faites 
pour  leur  négoce  ,  au  pour  achat  de  marchandi- 
f  s.  hem,  pour  bail  à  loyer  d'ure  hr.utiqiie  ik 
lieux  néceiraires  pour  le  débit  de  fes  marchaa- 
diCes  ,  &  pour  autres  caufes  femblables. 

Article     CCXXXVILi/j? 

Comment  la  veuve  peut  renoncer  à  Ict 
communautés 

Il  efl  îoiiible  à  toute  femme  noble  ,  oa 
kon  noble  j  de  renoncer  (  fi  bon  lui  lemble  }. 
après  le  trépas  de  Ton  mari,  à  lacommu- 
inauté  des  biens  d'entre  elle  &:  fondit  mari , 
lia  chofe  étant  entière  r  Et  en  ce  fa'iiant  de- 
|meurer  quitte  àp>  dettes  mobiliaires  dues 
\  par  fondit  mari  au  jour  de  fon  trépas  ,.  en 
faijam  bon  &  loyal  inventaire^ 

A  toute  femme  noble  ,    on  non  noble ^ 

Par  ^st  arilc'e  ^  q^ui  étoit  'e  115  ds  l'c-nc  e  ne 
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coutume ,  la  femme  noble  ou  roriiriere  peut  re-- 
noncer  à  la  communau-é  après  le  trépas  de  (on 
mari ,  &  par  ce  moyen  elle  efl:  déchargée  de  xou<- 
tes  les  dettes  mobdiaires  contrariées  par  Ton  maii 
pendant  &  conilant  le  mariage,  auxquelles,  enc?s 
d'acceptation,  elle  feroit obligée  pour  la  moitié  ; 
&  elle  ne  peut  fc  relire  relever  con*rc  lacceptarioii 
de  la  communauté  ou  contre  la  renonciation  à. 
icelle,  s'il  n  y  a  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari» 

La  veuve  demeure  quitte  des  dettes  de  lacom- 
munauté  par  fa  renonciation  à  icelle  y  pourvu  qi'.c 
la  chofe fait  entière,  comme  il  el)  du  en  cet  ar- 
ticle ;  c'eft  à  dire  ,  qu'elle  n'ait  rien  fouftrpit  dcsi 
biens  communs  ;  car  la  roufiraciion  de  quelques 
chofes  de  la  communauté  l'empêcheroit  de  p©i  • 
voirvalablement  y  renoncer,  enlorte  qu'en  ce 
cas  elle  feroit  obliuée  à  la  moitié  des  dettes  de  li 
communauté. 

Et  ci^ttQ  fouftra^lion  la  rend  non-feulementt 
commune,  mais  elle  tait  auiTi  qu'elle  ne  peut  rieiî, 
prétendre  es  chofes  fouftrîiites  &  recelées. 

Il  n'en  feroit  pas  de  mqme  fi  la  renonciation: 
ètoit  faite  avant  la  fouirra^licn;  car  elle  ne  Icrot 
pas  obligée  à  la  moitié  des  dettes  de  la. commu- 
nauté ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  rap- 
portés par  M.  Louet  ,   lettre  R  ,  chap.  i. 

La  raifon  eiV  ,  qu'après  la  renonciation  on  ne 
peut  plus  faire  a61e  d'héritier  ;  enforte  qu'en  ce 
cas  la  femme  eii  fcu'ement  obligée  à  la  reflitu- 
tion  des  chofes  foullraites  aHione  rcrum  amota-^ 
ru'n. 

Tcu^^fois  la  femme  ou  fes  hérit"ers  feroienr 
obligés  aux  dettes  auxquelles  la  femr'e  le  feroit 
obligce  avec  fon  m;in,  nonobflant  l:i  -eroncia- 
t'wn  à  la  communauté;  car  cet  article  j'cntencl 
feulement  des  (îettes  conrra6^ées  fculen  ent  p.'r 
k  mari ,  (jui  lont  dwtte^  de  la  communauié  y  aux- 
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quelles  îa  femme  ne  peut  être  obligée  que  pour 
moitié  en  qualité  de  commune  ,  laquelle  elle  n"^ 
p2s  quand  elle  a  renoncé  à  la  communauté;  car 
piiifqu^elle  n'en  profite  pas  ,  &  qu'elle  laifTe  à  Ib« 
mari  ou  à  Tes  héritiers  tout  le  profit  qu'il  pour- 
roit  y  avoir  dans  les  biens  communs  ,  il  n'eft  pas 
jufte  qu'elle  fouiFre  aucunes  charges  de  la  com- 
munauté. 

Quoique  la  f^mme  ou  fes  héritiers  foient  tenus 
de  la  moitié  des  dettes  de  la  cemmunauté  en  ca$ 
d'acceptation  d'icelle,  par  elle  ou  par  eux  faite  y 
toutefois  le  créancier  qui  a  une  obligation  pafTée 
à  fon  profit  par  le  mari  pendant  la  communauté  , 
p€ut ,  après  le  décès  du  mari ,  s'adrefTer  (  fi  bou 
lui  femble  )  à  fes  héritiers  pour  le  tour  ,  fans  être 
tenu  de  s'adreiTer  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  > 
s'il  ne  veut. 

La  raifon  eft ,  que  telle  obligation  eft  contrac- 
tée par  le  mari ,  &  la  divifioa  ,  ou  le  panage  des 
biens  communs  qui  fe  fait  par  la  loi  entre  la 
veuve  Se  les  héritiers  du  mari ,  ne  peut  pas  chan- 
ger le  droit  des  créanciers  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  de  Tan  1608  le  S  mars  ,  rapporté  par  M. 
le  Prêtre ,  centur.  2 ,  cliap.  68  ,  &  par  d'autres 
cités  par  Pithou  fur  la  coutume  de  Troies  ,  ar- 
ticle 83  ,  verba  doivent  payer. 

Par  l'ancienne  coutume,  la  renonciation  à  la 
communauté  n'étoit  permife  qu'aux  femmes  no- 
bles ,  lefquelles  mettoient  fur  la  foffe  de  leur 
mari  leur  ceinture,  la  bourfe  &  les  clefs;  mais 
par  la  nouvelle  coutume  ,  il  a  été  permis  aux 
femmes  roturières  de  renoncer  à  ta  commu- 
nauté ,  afin  qu'il  ne  dépende  pas  du  mari  d'enga- 
ger dire<5tement  les  biens  de  fa  femme  fans  le 
confenteme  nt  d'icelle. 

Quoiqu'il  ibitde  c  rféquence  pour  îa  femme 
de  ne  pas  renonce:  r  à  une  commuuauié  avunta- 
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gciife  ,  ou  de  ne  pas  accepter  celle  qui  feroit  oi>è- 
reufe  ,  cependant  la  femme  n'a  pas  droit  d'accep- 
ter la  communauté  fous  bénéfice  d'invent  .ire  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  mai  1605 ,  mis 
entre  les  arrêts  célèbres  da  la  cinqtiieme  chambre 
des  enquêtes,  à  la  fin  des  arrêts  de  M.  lePrêtrt  ; 
le  bénéfice  d'inventaire  n'étant  accordé  qu'aux 
préfomptifs  héritiers. 

Cette  faculté  de  renoncer  eft  de  droit  commu» 
accordée  par  toutes  nos  coutumes ,  c'eA  pourquoi 
elle  ne  pourroit  pas  être  ôtée  par  une  ftipulatioR 
expreffe  portée  par  le  contrat  de  mariage. 

Cette  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  , 
appartient  auflî  aux  héritiers  de  la  femme  ,  quoi- 
que la  coutume  n'en  fafle  poiiitmentioa,  comme 
celle  de  Paris  :  celle  d'Orléans  ajoute  ,  eu  à  /es 
héritiers  fi  elle  prédccéde  ;  ce  qui  eft  un  droit  géné- 
ralement obfervé  dans  le  droic  coutumier. 

La  renonciation  fe  fait  au  greffe,  ou  par  aâe 
pafTépardevant  notaires,  &  fignifié  aux  héritiers 
du  mari  :  elle  fe  peut  faire  mkmQ  par  un  iimple 
a£le  fignifîé  par  un  fergent  ou  huilîi«r. 

[  11  faut  que  l'aé^e  de  renonciation  foit  fait  au 
greffe,  ou  devant  notaires,  &  qu'il  en  relie 
minute  à  peine  de  nullité  >  &  afin  que  les  parties 
ne  foient  pas  maîtres  de  le  fupprimer  ;  &  ainfi  ii 
n'eft  pas  vrai  qu'un  fimple  afte  figniâé  par  un 
huiffier  foit  fufHfant  ]. 

Demeurer  quitte  des  dettes  mobiliaires, 

La  renonciation  faite  par  la  femme  à  la  corn- 
xrunauté,  produit  deux  effets  confidérables. 

Le  premier,  qu'elle  ef^  quitte  &  déchargée 
des  dettes  mobiliaires  dues  par  fon  mari  au  jour 
de  fon  décès,  c'ef^-à-dire  ,  des  dettes  qui  ont  été 
faites  &contradées  par  le  marifeulemenr,  &ncn 
par  le  mari  ôc  la  femme ,  car  fl  elk  s'eil  obligée 
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pendant  le  mariage  avec  le  confentement  de  fan 
mîYï ,  elle  ou  Tes  héritiers  en  peuvent  êire  pour- 
Aiivis  après  le  décès  du  mari  ou  de  la  femme  , 
faufle  recours  contre  le  mari  ou  Tes  héritiers: 
c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'irticle  1T5 
de  l'ancienne  coutume  :  fecus  de  detitis  per  if/i:m 
contraêlis  ;  nijî  quod  fe  cum  marito  ohligaverit  ;  vel 
reditum  fimul  conjlituerint  ^  dehent  hendes  viri  eam 
reddére  indemnem. 

Mais  pour  cet  effet ,  il  faut  que  les  chofes  foiert 
entières  ,  comme  il  tA  dit  dans  cet  article  ,  c'trt- 
à'dire,  que  la  femme  n'ait  fouflraic  ni  recelé 
I aucuns  effets  de  la  communantè  avant  fa  renon- 
ciation. 

Les  articles  ont  établi  cette  diftinflion  ;  fa- 
voif ,  que  la  veuve  qu'  renonce  après  la  fouftrac- 
tion  de  quelques  effets  de  la  con-munauté,  çû 
réputée  commune;  mais  que  fi  la  foufira61icn 
n'eft  fai'e  qu'après  la  renoneiaiion ,  elle  n'eft  pas 
réputée  commune. 

Cett^^  didinâion  eft  fondée  fur  la  loi  fi  fer^ 
rum ,  §.  ult.  ff.  de  acqiiir.  vel  omitr.  heredit, 
qui  établit  la  même  diftindion  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier. 

La  raifon  de  la  différence  efî,  que  celui  qui 
a  foullralt  des  biens  d'une  fucceifion  ,  a  fait  i;é>e 
d'héritier  ,  &  partant  il  n'efl  plus  recevable  d'y 
renoncer.  Mais  celui  qui  a  renoncé  ,  &  qui  a 
depuis  foufirait  des  effets  de  la  fucceflîon  ,  n'eft 
pascenfé  avoir  iait  a6le  d'héritier,  mais  il  peut 
être  pourfuivi  pour  la  reftiiusion  des  thofes  foui^ 
traites. 

A  l'égard  de  la  veuve  qui  a  fouirait  avant  fa 
renoncilition  ,  les  arrêts  ont  jugé  qu'elle  n'étoit 
pas  recevable  à  renoncer  à  la  communauté,  & 
que  j  comme  comuiune  ,  élis  étoit  tenue  de  la 
moitié  des  dettes. 
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Les  arrêts  ont  aufTi  puni  la  femir.e  d'une  autre 
peine  pour  fouftradion  des  effets  de  la  commu- 
nauté ;  favoir,  qu'elle  ne  prend  aucune  part  dans 
leschofes  (ouf^raites  :  voyez  mon  commentaire 
fur  cet  article  ,  glofe  2  ,  num.  4  ^fiq. 

Maison  demande  de  quel  jour  la  femme  qui 
s*eft  obligée  conjointement  avec  fon  m.ari ,  a  hy- 
pothèque fur  les  biens  pour  fon  indemnité,  fi 
c*eil  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ou  d.i 
jour  feulement  des  obligations  contradées  :  on 
tient  que ,  fi  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  porté, 
que  pour  l'indemnité  des  dettes  Se  obligations 
qu'elle  contra^lerolt  pendant  le  mariage,  elle 
auroit  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari,  cette 
hypothèque  eft  du  jour  du  contrat,  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts;  favoir  ,  des  20  mars 
1588  ,  17  mr.rs  1^08  ,  &  7  feptembre  1656. 

Qut  fi  le  contrat  de  mariage  n'en  fait  paint 
mention  »  il  y  a  plus  de  diRiculté  :  les  arrêts  ont 
jugé  diverfement  la  queftion.  Cependpnt  les  der- 
niers nrrêts  ont  jugé  que  la  femme  a  hypothèque 
du  jour  de  fon  contrat  ;  c'eft  'e  fentiment  de  M. 
Auzanet  en  fa  note  fur  cet  article  :  voyez  hk  a 
commentaire. 

Le  deuxième  effet  produit  par  la  renonciation.,' 
eft  qK)e  la  femme  qui  renonce  ne  peut  point  prc- 
fiter  des  biens  de  la  communauté ,  ni  par  confê- 
quent  reprendre  ce  qu'elle  y  a  mis  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  ou  qui  y  eft  échu  de  fon  côté  ,  par 
fucceftion  mobiliaire  ,  donation  ou  autrement  ; 
à  moins  que  dans  le  contrat  il  n'y  ait  une  clsufe  , 
qu'en  renonçant  elle  reprendroit  franchement  & 
quittement  ce  qu'elle  auroit  mis  dans  la  com.mu- 
nauté ,  &c. 

Et  fans  cette  claufe,  la  femme  en  renonçant  ne 
peut  rien  reprendre  ,  txcepté  à  l'égard  de  la 
len.me  mineure  ,  à  laquelle  romifîion  de  h  fuf- 
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dite  claufe  ne  peut  point  préjudicier  en  fe  faifànf 
par  elle  reftiriier  contre  l'oinifTion  de  cette  claufe» 
fuivant  les  limitations  que  nous  avons  obfervées 
fuprâ{ur  Tarticle  93. 

Les  ftipulations  &  les  claufes  particulières  con- 
traires 3u  droit  commun  ,  font  de  rigueur  ,  8c 
par  confequcnt  elles  ne  louffrent  point  d'exten- 
fion  d'un  cas  à  un  antre ,  d'une  chofe  à  une  autre  ,, 
&  d'une  perfonne  à  une  autre;  ce  qu'il  eft  de 
conféquence  d'obferver. 
D'où  11  s'enfuit  : 

Premièrement ,  que  fi  la  femme ,  ou  auîre  pour 
elle  ,  a  ftipulé  qu'en  renonçant  à  la  communauté 
elle  reprendroit  ce  qu'elle  y  auroit  mis  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  elle  n'a  pas  droit  de  repren- 
dre ce  qui  y  feroit  échu  de  fon  côté  >  comme  im- 
meuble qui  lui  auroit  été  donné  pendant  le  ma^ 
riage  par  un  étranger  ,  parce  que  la  llipulation 
cefTe  à  l'égard  de  cet  héritage ,  &  des  autres 
chofes  qui  font  tombées  de  fon  côté  dans  la  com- 
inuiiauîé. 

En  fécond  lieu,  que  û  la  ftipulation  n'eu  qiie 
pour  elle,  &  qu'elle  ne  faffe  mention  ni  de  fes 
enfans ,  ni  de  fes  héritiers  collatéraux  ,  il  eft  cer- 
tain qu'ils  ne  s'en  peuvent  pasfervrrau  cas  qu'elle 
prédécede  Ton  mari,  &  que  les  enfans  ou  fes 
héritiers  collatéraux  renoncent  à  la  communau- 
té; ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  ai  rets  contre 
les  enfans  8l  contre  les  héritiers  collatéraux  r 
c'eft  une  jurifprudence  dont  on  ne  doute  point. 

Que  s'il  eft  fait  mention  dans  laftipulatian  ,  de 
la  femme  &  des  enfans  ,  ils  jouiflfent  du  droit  de 
reprife  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  27  fé- 
vrier 1624,  npporté  par  duFrefne. 

Pareillement ,  les  collatéraux  joulffent  de  ce 
droit,  lefquel.  font  compris  d«ins  la  ftipulation  , 
par  arrêt  du  26  nui  i6i6. 
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Il  î^in  tourefoîs  obferver  un  cas  auquel  les  col- 
latéraux peuvent  reprendre  ce  que  la  femme  a 
mis  dans  ia  communauté,  quoique  !a  flipulatioiî 
de  reprife  n'ait  été  faite  qu'en  faveur  de  la  femme 
&  des  enfans  ;  favoir,  lorfque  l'enfant  qui  auroit 
iurvécu  fa  mère  ,  feroir  décédé  en  minorité  avant 
que  d'avoir  confom.mé  l'option  ;  car  en  ce  cas  fes 
iiéritiers  collatéraux  feroienrrecevables  à  deman- 
der la  reprife  en  renonçant  à  la  communauté. 

La  raifon  eil ,  qu'ils  ne  demandent  pas  ce  droit 
de  leur  chef,  mais  comme  héritiers  du  mineur  » 
auquel  il  appartient. 

La  difficulté  efl:  plus  grande  ;  favoir ,  fi  les 
créanciers  d'une  femme  qui  n'eft  point  féparéc 
d'avec  fon  mari ,  peuvent  en  vertu  d'un  aban- 
donnement  de  tous  biens  par  le  mari  &  la  femme, 
exerce)-  de  droit  la  faculté  que  leur  débitrice  a  dç 
renoncer  à  la  communauté  de  fon  mari,  &  de 
reprendre  en  conféquence  tout  ce  qu'elle  y  a 
jîiis.  Cette  queftion  s'eil  préfentée  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes,  entre  damoifelle 
Marguerite  Galbrd  ,  &  les  créanciers  de  meflîre 
Claude  Gallard  ,  préfidenthonotaire  en  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  ti  de  dame  Claude 
Eordier  fes  père  &  mère. 

Les  créanciers  de  ladite  dame  Bordier  préten- 
dant renoncer  en  fon  lieu  &  place  à  la  commu- 
nauté d'entre  fon  mari  &  elle,  &  reprendre  par  cç 
moyen  tout  ce  qu'elle  y  avoir  apporté  ;  la  damoi- 
felle Gallard  foutenant  au  contraire  que  cette  fa- 
culté ne  pouvoir  être  exercée  ni  par  fa  mère  ,  ni 
par  fes  créanciers  fan-)  uneféparation  précédente, 
&(-ins  une  renonciation  rxprefle  par  elle  faite  ^ 
U  communauté  :  elle  a  é:é  jugée  par  arrêt  en  cette 
çha;nbre,  au  rapport  de  M.  Bigot, ^e  5  avril 
1677,  ra,)r.orté  dan^  la  cinquième  partie  du  jour- 
pal  du  palais,  page  57 ,  aU  profit  des  créanciers^ 
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Le  principr.l  fondement  de  cet  arrêt,  edque  le 
mari  &.  la  femme  ayant  abandonné  généralement 
"tous  leurs  biens  ,  il  n'y  avoit  plus  entr'eiix  de 
communauté  ,  Si  qu'a. nu  les  créanciers  étoient 
au  lieu  &  place  de  leur  débitrice  pour  exercer 
Tes  droits  ,  c'cft  à  dire  ,  de  renoncer  à  la  com- 
inunauté,  la  renonciation  leur  étant  avantageufe, 
afin  que  par  ce  moyen  ils  pu/Tent  reprendre  tout 
ce  qu'elle  avoit  apporté  en  la  communauté. 

Cet  arrêt  ayant  jugé  une  autre  queftion  ,  fa- 
voir ,  que  les  reprifes  au  cas  de  la  renonciation  , 
précédoient  le  douaire  des  enfans  ;  ce  qui  n'eft 
pas  fans  difficulté  :  le  leéleur  pourra  voir  dans  ce 
|ournal  les  raifons  de  part  &  d'autre. 

En  faifant  bon  &  Icyal  inventaire, 

^  Notre  coutume  ne  définit  point  le  tems  dans 
lequel  la  femme  doit  accepter  ou  renoncer  à  la 
communauté  ;  mais  par  la  nouvelle  ordonnance  , 
tit.  7  ,  art.  5  ,  elle  a  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire des  biens  après  la  mort  de  fon  mari ,  &  qua- 
rante jours  depuis  l'inventaire  fait  pour  délibérer 
fi  elle  accepterai  la  communauté  ^  ou  fi  elle  y  re- 
noncera ,  &  c'étoit  l'ufage  du  châtelet. 

Que  fi  après  ce  tems  elle  n'a  point  fait  inven- 
taire ,  &  qu'elle  ait  manié  les  biens  communs  , 
elle  eft  réputée  commune  ,  &  avoir  tacitement 
accepté  la  communauté,  ainfi  que  l'béririer  qui 
îie  fait  point  d'inventaire  des  biens  du  défunt , 
&  qui  en  difpofc  comme  &  en  qualité  de  maître  , 
il  fait  a<5le  d'héritier,  &  il  s'oblige  perfonnelle- 
lîient  aux  dettes  de  la  fucceflîon. 

Aufii  la  femme  en  ne  faifant  pas  d'inventaire  ; 
&  maniant  les  biens  de  la  communauté,  eft  com- 
mune ,  &  partant  fujette  aux  dettes  de  la  com« 
munauté  pour  moitié. 

Que  fi  le  mari  n'avoit  laiffé  aucuns  biens ,  la 
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femme  ,  pour  (^  décharger  d.'S  dettes ,  doit  avoir 
tiite  pardevant  notaires  que  fon  mari  n'a  dèlaiile 
aucuns  biens  ,  &  les  notaires  doivent  fe  tranfpor- 
ter  dans  la  maifon  du  dérnut,  &  donner  afle  à  la 
veuve  de  ce  que  les  domeftiques  Se  voifuis  ont 
d'écliré  qu'ils  n'ont  aucune  connoiiTance  que  le 
défunt  ait  déUiiTé  aucuns  biens ,  meubles  ou 
immeubles. 

Que  fi  la  femme  avoit  omis  de  le  faire  ,  & 
que  long  tems  après  elle  fût  pourfuivie  pour  les 
dettes  de  fon  mari,  elle  pourroit  fe  faire  relever 
de  ce  que  par  erreur  elle  a  oinis  de  prendre  a£le 
que  (on  mari  n'a  dclaiffé  aucuns  biens,  offrant 
de  justifier  qu'il  n'en  avoit  point.  Le  tuteur  des 
mineurs  doit ,  qjand  leur  père  décède  ne  laiffant 
aucuns  biens  j  déclarer  &  affirmer  par  ferment 
qu'il  ne  fait  aucuns  biens  délaiiTés  j-^ar  leur  père  , 
tous  les  voifms  fâchant  qu'il  n'en  a  point  laiffé  ; 
&  partant  qu'il  renonce  pour  eux  à  fa  furceffion  : 
ce  qui  doit  être  affirmé  par  ceux  qui  alTiAent  à  la 
nomination  du  tuteur  ,  &  cette  renonciation  doit 
être  homologuée  en  juuice. 

Afin  que  la  femme  ne  foit  point  préfumée 
avoir  foulerait  des  biens  de  la  communauté  , 
cl!e  doit  faire  bon  Si.  fidèle  inventaire  des  biens 
8c  effets  refUs  après  le  décès  de  fon  mari  ,  fui- 
Vant  cet  article. 

Quant  à  la  clôture  de  l'inventaire  ,  le  tems 
n'en  eft  point  défini  par  notre  coutume ,  c'eft 
pourquoi  il  a  été  jugé  que  la  femme  étoit  dé- 
chargée des  dettes  mobiliaires ,  quoiqu'elle  n'eût 
fait  clorre  l'inventaire  que  deux  ans  après  qu'il 
avoit  été  fait ,  par  arrêt  du  i8  novembre  1600, 
an  rapport  de  M.  le  Prêtre  ,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  rapporté  par  M.  Louet , 
lettre  C,  chapitre  30. 

Le  mari  ne  peut  valablement  défendre  qu'a- 
près fa  mort  foit  fait  inventaire  des  biens  par  lui 
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délalfTés ,  >&  teiie  prohibition  ne  déchargeroit  pas 
fa  femme  :  c'eft  la  dilporuion  de  l'arricie  307  de 
*      ïa  coutume  de  Poitou. 

^^^T    Article  CCXXXVIII.:?^?' 

Prérogiàve  du  fiirvivant  des  conjoints 
nobles  fans  enfans^ 

Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles, 
iîemeuranr  tant  en  la  ville  de  Paris  que 
dehors  j  &c  vivant  noblement .,  va  de  vie 
à  trépas ,  il  eil  en  la  faculté  du  furvivant 
de  prendre  &  accepter  les  meubles  étant 
hors  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris ,  fans 
fraude  ;  auquel  cas  il  eil  tenu  payer  les 
dettes  mobiliaires  &  les  obfeques  &  fimé^ 
railles  d'icelui  trépaffé  félon  fa  qualité  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  :  6c  s'il  y  a 
enfans  ;  partiiTent  par  moitié. 

Quand  Cun  des  conjoints  nobles. 

Le  fens  de  cet  article,  qui  a  été  mis  a.u  lieu  des 
article  116  8c  131  ,  eft  que  quand  homme  & 
femme  nobles  conjoints  par  mariage  ,  &  vivans 
noblement,  c'eil  à- dire,  nefaifant  point  d'aftes 
de  roture  ,  dem  nirent  en  cette  ville  de  Paris  ,  ©u 
dans  retendue  de  cette  coutume  ,  &  y  ont  leur 
domicile  prdinaire  (  commune  en  biens,  quod/up- 
vlendum)^  il  eft  permis  9u  {urvivinî  de  prendre  les 
jmeubles  qui  fe  trouvent  hors  cette  ville  ik  faux- 
bourgs,  appartenansa  l'un  Si  a  l'antre  au  tems  dç 
ia  mo!t  j  à  la  charge  de  payer  les  ob^cqiies  &.  fu- 
nérailles du  prédécédé ,  fuivant  fa  qualité  ,  por 
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f u  qu^il  n'y  ait  point  d'enfans;  car  s'il  yen  avoit 
quelqu'un  ,  les  meubles  fe  partageroient  comme 
les  autres  biens  de  la  communauté  par  moitié. 

Quefi  le  furvivantne  prend  pas  les  meubles  , 
les  frais  funéraires  fe  paient  par  ies  héritiers  du 
prédécédé,  /.  impcnfa.  ff.  (U  religiof.  &  fumpf. 
funer.  parce  que  c'eft  une  dette  qui  eft  conrraétée 
par  le  défunt  au  tems  qu'il  n'a  plus  rien  dans  les 
biens  communs,  &  partant  elle  regarde  fon  hé- 
ritier. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  les  meubles  ; 
dont  il  eft  parlé  en  cet  article,  ne  s'entendent 
que  de  ceux  qui  t'ont  en  la  coutume  de  P^'.ris;  ce- 
pendant il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  article  s'en- 
tend de  tous  les  meubles  appartenans  awx  cori- 
joints  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent  hors  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  parce  que  norrc 
coutume  en  parle  généralement  &  fans  diÂinc- 
tion  ;  outre  que  le^  meubles  n'ont  point  de  firua- 
tion  ,  &  ne  fe  règlent  point  félon  la  coutume  du 
lieu  oii  ils  fe  trouvent,  mais  feulement  félon  le 
domicile  des  parties  :  ainficet  article  s'étend  en- 
core hors  l'étendue  de  la  coutume. 

Il  faut ,  fur  cet  article  ,  obferver  la  note  de  Mé 
Charles  Dumoulin  ,  qui  dit  que  la  femme  eft  en- 
noblie par  fon  mari  pour  être  capable  du  droit 
qui  y  en  introduit  en  faveur  des  nobles. 

L'acceptation  des  meubles  oblige  le  furvivant 
de  payer  toutes  les  dettes  mobiiiaires  contraftées 
pendant  &  avant  le  mariage,  à  moins  que  par 
contrat  de  mariage  il  foit  ftipulé  que  les  contrac- 
tans  paieront  féparément  leurs  dettes  contraâécs 
avant  le  mariage  ,  fuivant  l'article  222  ci-deifus  , 
&  de  la  qualité  du  trépaffé. 

On  demande  fi  celui  qui  prend  les  meuble  rar 
convention  portée  par  contrat  de  mariage ,  eft 
p^bligé  de  payer  le^  dçttÇ5«jgbUiaires  ?  Tronçon 
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uir cet  article,  dit  avoir  été  jugé  par  plufieiirff 
arrêts  qu'il  en  cù  tenu ,  &  en  remarque  un  où  il 
dit  avoir  écrit ,  au  rapport  de  M.  Biet ,  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes, le  i4  0v3:obre  1613. 

Cependant  l'opinion  contraire  qui  a  été  Tuivie 
par  Dumoulin  ,  lemble  mieux  fondée,  d'autant 
que  cet  article  qui  accorde  l'émolument,  charge 
celui  qui  prend  les  meubles,  de  payer  les  dettes , 
auxquelles  il  ne  feroit  pas  obligé  autrement  ;  ÔC 
partant  la  convention  qui  porte  le  gain  des  meu- 
bles ,  ne  charge  pas  des  dettes  mobiliaires,  s'il 
n'en  eft  pas  fait  mention  :  &  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  un  avantage  pour  le  ùirvivant,  parce 
qu'il  eft  incertain  qui  des  deux  décédera  le  pre- 
mier; enforre  que  les  dettes  fe  doivent  payer 
également  furies  conquêts,  au  cas  qu'il  y  eti 
ait;  mais  s'il  n'y  en  a  point ,  les  dettes  fe  de- 
vroient  payer  fur  les  meubles  ,  n'étant  pas  jufte 
que  l'un  ait  tout  le  gain ,  &  l'autre  ou  les  héri- 
tiers foient  fujets  à  la  charge  qui  doit  fuivre  l'é- 
molument lorfqu'il  y  en  a. 

L'acceptation  des  meubles  par  le  furvivant 
n'empêche  pas  qu'il  ne  vienne  au  partage  des 
conquêts  imm.eub^es  avec  les  héritiers  du  predé- 
cédé. 

11  faut  encore  obferver  que  cet  article  a  lieu , 
«[uoique  les  conjoints  par  mariage  nobles  aient 
contraélé mariage  dans  une  autre  coutume,  foit 
que  par  le  contrat  de  mariage  ils  euffent  ftipulé  la 
communauté  de  biens ,  ou  qu'ils  n'en  eulTent  fait 
aucune  mention  ,  le  contrat  étant  pafTé  dans  une 
coutume  qr.i  éta'  lirla  communauté  ;  car  la  ccm« 
iRunauté  a  lieu  dr.ns  telles  coutumes  vifolïiis  con- 
yîie/^^i/2iifan->  uucuneflipulation  ,  &  partant  les 
conjoints  a}  Lini  ctcibli  leur  domicile  dans  l'éten- 
due de  cette  cuurume  ,  &  Tun  des  àmx  y  décé- 
dant j  le  Uirvivant  aiwai*  droit  dt  jouir  du  bé<< 
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nétice  qu'elle  accorde  aux  nobles  par  cei  article. 

Mais  fi  le  mariage  avoit  été  contrarié  d  ms  us.  î 
coutume  qui  n'établit  point  la  communauté  ,  il 
eft  fans  doute  que  le  domicile  établi  depuis  en 
cette  coutume ,  ne  pourroit  pas  rendre  la  le  m  me 
commune,  &  capable  de  jouir  des  droits  a:<:or- 
dés  en  conféquence  de  la  communauté ,  à  moins 
que  par  le  contrat  il  n'y  eût  ftipulation  portant 
rétabliffement  de  la  communauté. 
?  jbfea  railbn  pour  laquelle  il  n'eft  pa^  n^cg/Taire 
^trSv'oir  contracté  mariage  dans  cette  co'Jtume, 
pour  jouir  du  bénéfice  accordé  aux  nobles  paï 
cet  article  ,  Se  qu'il  (ufFit  que  les  conjoints  aient 
leur  domicile  ordinaire  r.u  tems  du  trépas  de  l'un 
d'eux  ,  eft  que,  comme  il  ne  s'agit  que  de  frcu- 
i>les  ,  on  n^  doit  avoir  égard  qu'à  la  coutume  du 
domicile. 

Ces  ternies  ,  fans  fraude  ^  nous  marquent  qu$ 
le  furvivant  ne  doit  prendre  que  les  îneufcles  qui 
font  hors  cette  ville  &  fauxbourgs  d'icelle ,  & 
fans  fraude;  c'eft-à  dire  ,  que  -i  le  furvivant  pré- 
voyant la  mort  prochaine  de  l'autre  des  coi- 
joints,  avoit  fait  tranfportcr  les  meubitîs  qu'ils 
auroient  en  cette  ville  ,  hors  d'icelle ,  afin  de  les 
pouvoir  prendre  ,  avenant  ledit  décès ,  en  ce  cas 
les  héritiers  du  prédécédé  pourroient  faire  infor- 
mer du  fait  &  de  h  fraude  ,  &  faire  lalffer  au  fur- 
vivant  les  meubles  qu'il  auroit  ainfi  fait  tranf- 
porter  hors  de  cette  ville. 

Les  meubles,  dans  cet  article,  ne  s'entcndeaj: 
que  des  meubles  meublans ,  &  non  pas  des  autres 
chofes  mobiliaires,  comme  font  Targent  comp- 
tant, les  cédules  &.  obligations  ,  &  autres  effets 
mobiliaires,  îefquels  demeurent  daris.ia  maile 
des  biens  communs,  pour  être  partages -entre 
le  furvivant  &  les  iiéritiers  du  prédécéde. 

ï-e  furyivant  jouiç  de  i  aranîage  porté  par  cet 

Un 
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article  ,  quoique  le  furvivant  ait  été  condamne  à 
mort ,  Si  les  biens  confifaués. 

Le  furvivant  des  père  &  mère  n*empêche  pas 
cet  avantage  ,  vu  que  la  coutume,  en  cet  article  , 
ne  l'empcche  qucn  faveur  des  enfans;  ainfi  le 
fentiment  de  Dumoulin  n'eft  pas  recevable  :  re* 
cours  à  mon  commentaire. 


Article   C  C  X  X  X  I  X.-?>7 

Mineurs  mariés  adminijlrent  leurs  biens  j 
mais  ils  ne  les  peuvent  pas  aliéner, 

(    Hommes  &:  femmes  conjoints  par  ma- 
riage ,  font  réputés  iifans  de  leurs  droits  , 

pour  avoir  radminijtration  de  leurs  biens  , 
I  &  non  pour  vendre ,  engager  ou  aliîncr  leurs 
immeubles  pendant  leur  minorité, 

^         Sont  réputés  ufans  de  leurs  droits. 

Cet  article  ,  qui  étoit  le  1 17  deTanciennecou^ 
tume  ,  contient  une  règle  générale  dans  la  Frnnc3 
coutumiere;  c'eft  la  difpofition  exprefTe  de  la 
plus  grande  partie  de  nos  coutumes  ,  &  e!!e 
s'obferve  dans  celles  qui  n'f  n  parlent  point.  Ces 
termes ,  hommes  &  femmes  conjoints  par  mariage  , 
(ont  réputés  ufans  de  leurs  droits ,  fignifient  quô 
ceux  qui  font  joints  par  mariage  ,  majeurs  ou  mi- 
neurs ,  font  délivrés  ipfo  ure  de  la  puiflance  pa* 
lernelle,  &  de  l'autorité  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  s'ils  font  en  tutelle  ou  curatele;  de  forte 
qu'ils  peuvent  adminiftrer  leurs  biens  ,  fans  que 
pour  cet  effet  ils  aient  befoin  d'être  aurorifés  ou 
afnflés  d'un  tureur  ou  curateur;  car  ils  font 
çmài-icipés  de  plein  droit,  &  il  Ji'eft  pas  nécef- 
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faire  qu'ils  obtiennent  des  leitres  eu  Prince  .  on 
qu'ils  tn  obtiennent  I?.  permifTion  du  juge  :  c'cfl 
la  difpofition  expre(T"e  de  la  coutume  de  Brcr;  - 
gno  ,  en  l'article  439. 

L'âge  ni  le  mariage  ne  font  pas  des  moyens  d  2 
fliffoudre  la  puiftarjce  pdterndle  parle  droit  ro-- 
main  ,  /.  7  ,  C.  de  nupt.  &  le  père  n'eft  point  con  - 
iraint  ce  qiiitter  cette  autorité  s'il  n'y  confer.t  ; 
c^  qui  s'obferve  encore  à  préfert  dans  une  partie 
des  provinces  qui  le  règlent  par  le  droit  écrit, 
où  le  père  acquiert  par  Tes  enfans  qu'il  a  dans  sa 
puiiïance  ;  mais  cet  effet  de  la  puilTance  pater- 
nelle eft  inconnu  dans  la  France  CGutun-iiere  ; 
l'enfant  y  eft  réputé  ufant  de  fes  droits  ,  dés  que 
fon  père  lui  permet  de  faire  un  négoce  Téparé  du 
fien  ,  ou  d'exercer  une  profeflîen  dans  î:?  -ucile  il 
peut  faire  quelque  acquifition  ;  &  ce  qi-'il  nccuiert 
lui  appartient ,  pour  en  pouvoir  dilfroler  à  fa  vo- 
lonté, félon  la  difpofition  dej4?%ir urnes. 

Que  fi  un  enfanta  fon  domicile  dans  une  cou- 
tume où  le  mariage  émancipe,  &  qu'il  ait  des 
biens  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  où  il  n'éman- 
cipe pas  ;  dans  ce  cas  ^  il  faut  avoir  égard  à  !a 
coutume  du  domicile  de  l'enfant ,  pour  favoir 
fi  le  père  doit  jouir  des  biens  de  fon  enfant,  fi- 
tués  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  après  qu'il  s'eft 
marié:  laraifon  eft,  quelém.ancipation  qui  fefait 
par  le  mariage  doit  produire  fon  effet ,  non-feu- 
lement fur  les  biens  fitués  dans  les  provinces  oîi 
le  mariage  émancipe  ,  mais  auft^i  pour  ceux  fîtués 
où  le  mariage  n'émmcipe  pr.s  ;  autrement  l'enfant 
feroit  dans  le  même  tems  fous  la  puifTance  de 
fon  père  ,  &  il  n'y  feroit  pas  ;  ce  qui  feroit  ab- 
furde  :  &  félon  le  fentiment  d€s  dodeurs,  quani 
il  s'agit  de  la  qualité  des  perfonnes,  il  fiut  avoir 
feulement  égard  à  la  coutume  du  domicile. 

C'eft  une  queftion  ft  l'enfant  qui  fc  marie  fort 
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^e  la  g?.rde  noble  ou  boiirgeoife  ;  car  le  gardkn  a 
]  adminiftration  des  biens  de  fes  enFans  qu'il  a  en 
garde,  jiifquesa  ce  qu'ils  foient  parvenus  à  l'âge 
i'uqiiel  la  p.arde  finit  par  la  dirpofition  des  coutu- 
mes, il  femble  que  le  mariage  de  Tenfant  ne  tait 
juis finir  ]a  garde,  parce  que  le  droit  du  gardien 
cù  fondé  (ur  la  difporition  de  la  couruiTie,  auquel* 
le  fils  ou  la  fille  ne  peut  pas  préjudicler  par  fon 
3iiari?ge  Tans  le  confentement  exprès  du  gardien. 
Ncanmoinsil  faut  dire  le  contraire  ,  parce  que 
les  enfans  ne  peuvent  pas  valablement  contraf^ei* 
.mariage  fans  le  confentement  de  leurs  psre  & 
luere.  Lonqus  celui  des  père  &  mère  qui  a  la 
garde  de  fes  Qnhns ,  confent  à  leur  mariage  ,  fans 
VïTôtefter  que  c'eft  fans  préjudicier  au  droit  de 
garde  qu'il  a  jufqa'à  ce  qu'elle  finilTe,  il  eft  pré- 
tuni^  y  nvoir  ref:o-ncé. 

•  l.ié:iiancipation  qui  fe  fuitpar  le  irarlage  avant 
Fà^e  de  vingt -^i5|l|^ns  ,  donne  au  ni'neur  la  fa» 
-tTuhè  délier  en  jugement  fans  être  afTifté  d'un  tu- 
teur ou  curateur ,  îorfqu'il  s'agit  de  l'adminiflra» 
tlon  de  fes  biens,  comme  pour  baux  à  loyer  &  à 
ferme  ,  &  autres  chofes  femblables  :  c'eft  la 
difpofrtion  de  la  coutume  de  Blois. 

Jlt  non  peur  vendre  ou  aliéner  leurs 
immeubles. 

Cette  féconde  partie  de  cet  article  contient 
auffi  une  règle  généralement  reçue  dans  le 
royaume,  que  l'émancipation  des  enfans  ,  foit 
par  lettres  du  Prince  ou  par  le  mariage,  ne  donne 
que  radmlnillration  des  biens,  6c  non  la  faculté. 
fie  vendre,  aliéner  ou  engager  les  immeubles;, 
•de  for-e  que  quant  à  raliénarion  des  immeubles  ,. 
il  n'y  'i  aucune  différence  entre  les  mineurs  émaiM 
clpés  5  &  les  miaearftaon  émancipés» 
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Quoique  les  mineurs  foienr  émancipes  pnv  le 
îTinriage,  nèanmoiiïs  leurs  immeubles  ne  pen- 
vcnu  erre  vendus  Tans  les  formalités  du  décret, 
quoiqu'ils  y  donnent  leur  conTentement  ,  &: 
qu'ils  foient  ailiïlés  d'un  curateur. 

La  majorité  eft  cf^imée  à^f^ns  accompLi's  pnr 
la  dirpoficion  du  droit  romain,  Si.  c'eft  uri  droit 
commun  dans  toutes  les  coutumes  qui  iror.î: 
point  de  difpofition  contraire.  Nous  avons  qnti- 
qnes  coutumes  cjui  réputent  majeurs  au-deiTonii 
de  cet  âge  ,  comme  celle  d'Anjou  ,  article  444  , 
&  du  Maine  ,  arricîe  455  >  ">■  20  ans  accomplis  ', 
ce  qui  donne  lieu  à  ia  queAlon  ;  favoir,  fi  à  cet 
âge  on  peut  aliéner  Tes  immeubles  fans  efpcrancc 
de  reftitution.  Dumoulin  ,  fur  ces  articles  de 
ces  coutumes  ^uem  que  la  reftitution  doir  être 
accordée  en  cas  de  léfion  ;  M.  le  Prêtre  ,  en  Tes 
arrêts  ,  centurie  3  y  chap.  47  ,  eÛ  de  même  pvis  , 
&  dit  avoir  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  arrêts  :  ce 
qui  a  été  jugé  de  mrime  par  âcux  autres  arrêts 
rendus  depuis,  l'un  du  28  juin  1604,  &  Tauirs 
du  ai  avril  1648.  Pontanus,  fur  l'article  i  de  la 
coutume  deBloi$,  eft  aufTi  decetavis;  6cM.  Au* 
zanet ,  en  fes  notes  fur  cet  article  ,  dit  que  cctr^ 
majorité  avancée  n'a  effet  que  pour  l'adrriniftra- 
tion  desbiensj  ladifpGfition  des  meubles,  &  î.i fa- 
culté d'efler  en  jugement,  &  non  pour  aliéner 
fes  immeubles  avant  Fsge  de  25  ans  accomplis. 

Dargentré  tient  au  contraire  que  la  reftitution 
n'eft  poinr  accordée ,  par  la  raifon  que  la  cou- 
tume réglant  la  majorité  à  20  ans ,  elle  fe  doit  en- 
tendre pour  tous  les  acles  dont  les  majeurs  font 
capables  fans  efpérance  de  reftitution.  Pour  moi , 
j'eftime  que  telle  a  été  l'intention  des  réforma- 
teurs des  coutumes  ;  &i  c'eft  Tufage  du  parle- 
ment de  Rouen  -,  mais  celui  de  Paris  eft  con- 
traire. 
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Le  mineur  marié  ou  non  ,  peut  s'obliger  ra- 
îabiement  en  plufieurs  cas. 

Le  premier  eft,  quand  l'obligation  eft  pour 
fait  de  majchandife  dont  il  fe  mêle  ;  ainfi  jugé  par 
les  arrêts  ;   &  même  il  s'oblige  par  corps. 

Le  deuxième ,  ^ur  faire  Tortir  fon  père  de 
prifon. 

Le  troifieme  ,  lorfqtie  celui  qui  s'oblige  eft 
pourvu  d'wne  charge  de  notaire ,  parce  que  les 
înota'res  ayant  le  pouvoir  d'obliger  les  autres  , 
il  femble  jufte  qu'ils  puiflent  s'obliger  eux-mê- 
i^nes.  Les  arrêts  ant  jugé  la  même  chofe  à  l'égard 
ties  greiriers  ;.  mais  pour  les  officiers  de  judica- 
ture  mineurs  ^  il  a  été  jugé  au  contraire  ,  tant  par 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  que  par  ceux  du 
parlement  de  Touloufe,  qu'ils  font  rcftituables 
en  c:>s  de  léficn. 

il  a  LuiTi  jugé  que  les  commiffaires- du  Châ« 
■eletde  Paris  ^  mineurs  de  25  ans  ,  étaient  re{ii- 
tuables. 

Les  do(^eurs  &  les  avocats  font  aufli  reAitua* 
fcles  :  voyez  mon  commentaire  fur  cet  article  y 
où  les  arrêts  font  rapportés  ;  Sc  cette  matière  y 
cft  amplement  traitée. 

Lorîqu'un  mineur  s'eft  obligé,  l'obligation  eft 
valable  ;  mais  en  cas  de  léfion  ,  il  eft  reftitua- 
ble  :  d'où  il  s'enfuit ,  que  fi  en  majorité  il  a  rati- 
fié l'obligation  ,  l'bypothe.|ue  eft  du  jour  de  l's- 
bligation  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  13 
juillet  1667. 

Le  parlement  de  ^ouen  &  celui  de  Bretagne 
ont  jugé  le  contraire  ;  la  queftien  ne  fembîe  pas 
fens  difficulté ,  parce  que  ce  feroit  un.  moyea 
pour  frauder  des  créanciers  qui  auroient  con- 
trafté  de  bonne  foi  avec  un  majeur,  croyant 
être  les  premiers  créanciers. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci  de  (Tus ,  il  s'enfalt,  qu'j?* 
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fie  peut  faire  valablement  un  rachat  de  rente  à  im 
mineur  étant  mp.rié  ,  Toit  d'une  rente  à  lui  ,-ppar- 
tenanre,ou  d'une  rente  appartenante  à  lafenimt-, 
fcns  Tautoritc  d'un  tuteur  ou  curateur  ;  lequel  ^ 
pour  la  sûreté  ,  en  doit  faire  l'emploi ,  comme  il 
a  été  jugé  pat  arrêt  du  9  avril  1562  ,  remarqué 
par  les  commentateurs  fur  cet  article. 


Article     CCXL.^-^^/:^ 

Continuation  de  communauté  faute  de  fairs^ 
^alahle  inventaire. 

Quand  rua  des  deux  conjoints  par  ma-, 
riage  va  de  vie  à  trépas  ,  &  délaiffe  au-; 
cuns  enfans  mineurs  dudit  mariage  ,  il  le 
furvivant  des  deux  conjoints  ne  fait  faire 
inventaire  avec perfonne  capable  &  légitime 
contradicîeur  ^  des  biens  qui  étoient  com-*! 
muns  durant  ledit  mariage  ,  &  au  tems  du  1 
trépas,  foit  meubles  ou  conquêts  immeu- 
bles ,  l'enfant  ou  enfans  furvivans  peu-  : 
vent ,  fi  bon  leur  femble ,  demander  com- 
munauté en  tous  les  biens,  meubles  ÔCi 
conquêts  immeubles  du  furvivant  :  pofé' 
qu'icelui  furvivant  fe  remarie. 

Quand  l'un  des  co  y  oints  par  mariage. 

Le  fens  de  cet  article  qui  é:oit  le  118  de  l'atî- 
cienne  coutume  ,  ert  que  quand  le  furvivant  dcS' 
conjoints  parmaiia-e,  n'a  pavfait  inventaire  des^ 
biens  communs  après  le  décèi  du  prédécédè ,  ôUi 
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qu'Ul'a  fait  fans  un  légitime  contradi^leur  ,  Te*. 
enfans  communs  ifTas  du  m  iriage,  mineurs,  peu- 
vent demander ,  s'ils  veulent  ^  que  la  communau- 
té quiétoit  entre  leurs  père  &L  mère  ,  foit  conti- 
nuée entre  le  furpvant  de  leurs  père  Si  mère  ,  6c 
€ux;  ou  ils  peuvent  demander  le  partage  de  la. 
communauté,  telle  qu'elle  était  au  tems  de  la 
îîîort  du  prédécédé. 

La  continuation  de  communauté  efl  la  (une  de 
îicoiîimLinauté  qui  étolt  entre  les  père  &  more 
deî  enûns  mineurs  pendant  leur  mariage  ;  &  par- 
tant au  cas  qu'au  jour  du  décès  du  premier  dé- 
cédé, il  n"y  eût  point  de  communauté  entre  eux,. 
Ibit  parce  que  par  le  contrat  de  mariage  il  avoir 
été  Itipulé  qu'il  n'y  auroit  point  de  communauté  ;. 
vu  qu'au  jour  du  décès  du  premier  décédé  ,  il  y 
eût  réparation  de  biens   effective,    ou   qui  la: 
remme  fût  incapable  de  communauté,  ou  autre- 
ment ;  en  ces  cas  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
continuarion  de  communauté;  la  continuation. 
^ppoTant  la  communauré  ,  comme  il  aéré  jut^é- 
par  arrêt  du  8  janvier  1632  ,   dans  refpece  d'ua 
contrat  de  mariage  contratfte  hors  de  France  par 
<2es  étrangers. 

Cette  continuation  a  éîé  introduite  non  pas 
tant  en  faveur  des  enfans ,  que  pour  empêcher  les 
conteilatlons  qui  peuvent  naître  entre  le  Pjrvi- 
vsnt  5t  fos  enfans  j  pour  favoir  la  quantité  84  va? 
leur  des  biens  de  la  communauté  au  leais  eu  dé» 
ces  du  premier  décédé  des  père  Se  mcre. 

Cette  dirpofition  paroît  fi  équitable, c[ue  Maître 
Charles  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  IV.nicle  54  de 
la.  coutume  de  Vitry-ie  F.snçois,  cdime  que  la. 
continuation  de  communauré  a  lieu  dans  les  cou- 
©imves  qui  admettent  la  communauté,  fans  parler 
de  la  continuation,  au  cas  de  cet  article  240  de 
ai©ti&  coutume.  Toarne?  efl  du  mèiîie  avJs^ 
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Chopin,  fur  ce  nire^nnm.  31  ,ôcGuer!n  ,ront 
cf'avis  contraire;  mais  kur  fenriment  ne  ^o;t  pas 
être  fuivi ,  vu  que  par  pluficurs  arrêts  il  a  été  v.igé 
pour  la  continuation  de  ccmmunauté. 

La  cour  a  jugé  la  même  chofe  dans  les  r-sys  de 
droit  écrit  ,  que  quaiul  il  y  a  communacré  de 
biens  ,  elle  le  commue  entre  le  furvivant  &  les 
enfar.s,  faute  d'inventaire. 

Les  arrêts  rendus  dan^  ce  parlement  darîspîu- 
Tieurs  coutumes,  ont  établi  une  jurifprudence 
certaine  dont  on  ne  doute  point  à  préfent  au  pa- 
lais ;  ce  qui  eCt  très-équitable,  vu  qu'autremerît 
il  feroir  au  pouvoir  au  -urvivant  de  fruftier  fes  en- 
fans  d'une  partie  des  biens  qui  éioien:  communs 
au  jour  du  décès  du  prédéccdè  :  c'eft  une  pré- 
fompîion  Je  fraude  q.ui  ne  -dQ^t  point  profiter  aut 
furvivant,  lequel  peut,  en  faifam  un  ^oyai  in- 
ventaire ,  fe  mettre  à  couvert  du  donuriage  qu«; 
Jb  continuation  de  communauté  lui  peut  caufer. 

Ne  fait  faire  inventaire. 

Pour  arrêter  le  cours  de  la  communaiîté  qui 
ètoit  entre  les  conjoints  par  ir"riage ,  la  coutum-e 
requiert  que  le  furvivant  fatTe  inventaire;  mais 
elle  ne  définit  point  le  tems  dans  lequel  il  doit 
être  commence  &  parfait  :  en  Tarricle  241  ,  elkî 
tlonne  trois  mois  pour  faire  la  clôture  d'icelui» 
Voyez  cet  anicle. 

L'inventaire  doit  être  fait  en  prcfence  de  per- 
Tonnes  capables  ,  &  légitime  comradlfteur  ;  en- 
forte  que  s'il  y  a  des  rr,:n;:urs  ,  il  doit  être  fait  en 
préfence  de  leur  tuteur  ;  ik  fi  le  furvivant  a  leur 
tutele  ,  il  doit  être  fait  en  préfence  d'un  fubrogé 
tuteur,  &  par  lui  figné  ;  autrement  il  y  auroit 
Duîlité. 

Le  fubrogé  tut'ur  do't  être  fans  foupçon  ,  & 
«loit prendra  g^ardê  q^ue  i'iiiventaire  foit  fideie  ^. 
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exa«a  ;  autrement  s'il  étoir  juflifié  de  la  fraude  ;, 
&  de  l'intelligence  entre  le  furvivant  &  le  ruteirr 
fubrogé  ,  l'inventaire  n'empêchereit  pas  la  con- 
tinuation de  communauté,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt. 

Quoique  l'inventaire  eût  été  fait  en  préfence 
des  enfans  mineurs,  néanmoins  s'il  n'avoit  p^rs 
été  fait  en  la  préfence  du  tuteur  ou  curateur  d'un 
des  enfans  qui  feroit  mineur ,  il  fsroit  réputé  non 
valablement  fait,  quant  à  la  continuation  de  com- 
munauté ^  laquelle  pourroit  être  demandée  pxr 
cet  enfant,. 

L' enfant  ou  enfans  furvïvans, 

La- coutume  ,  en  cet  article ,  n'accorde  le  droit 
^de  continuation  de  communauté  qu'aux  enfans , 
&  partant  il  ne  peut  point  être,  étendu  ni  aux  af- 
^endans  ,  ni  aux  collatéraux ,  par  la  raifon  que  ce 
droit  efl  introduit  en  faveur  feulement  des  en*- 
/  fans  ,  contre  la  difpofition  du  droit  co>nmnn  : 
'  ainfi  il  ne  reçoit  point  d'extenfion  ;  quelques' 
coutumes  font  contraires  ,  mais  eUes  font  renfer- 
jnées  dans  leur  territoire. 

Ce  droit  eft  accordé  principalement  aux  en- 
fans mineurs  ,  fuivant  ces  termes  ,  &  délaijfe  au- 
cuns  enfans  mineurs  dudit  mariûge  ;  c'eft  donc  une 
condition  effentieile  &  abfolument  néceflaire 
pour  donner  lieu  à  cette  continuation ,  qu'au  jour 
<iu.  décès  du  premier  décédé  il  y  ait  des  enfaiis 
mineurs;  ce  qui  donne  lieu  à  une  queilion  ,  fà- 
■yoir  fi  au  cas  qu'il  j  ait  des  enfans -mineurs  &  d^^s 
enfans  majeuis,  la  communauté  eflconiinuée  , 
tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres ,  s'ils  veu- 
lent :  ia  commune  opinion  eft  qu'il  n'y  a  que  les 
«nfans  mineurs  qui  puiffent  demander  la  conti- 
nuation de  communauté ,  &  qui  en  puiiïent  profi- 
ter, M.  Auzanet;  en  fa  note  fur  cet  article ,  dk 
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avoir  été  jugé  ainfi  par  arrêt,  mais  qu'il  y  avoit 
des  circonfiances  particulières  ;  &  {or\  avis  eft  au 
contraire,  que  la  continuation  de  communsi:tc 
ayant  été  demandée.  p?.r  les  mineurs ,  elle  profite 
aux  majeurs  :  c'efl  nufiî  mon  fentiment  ;  ce  qni 
femhîe  conforme  à  l'intention  de  notre  coutume , 
laquelle  après  aveir  dit  dans  cer  article,  que  le 
prédécéde  des  père  &  mère  a-yant  laiiTé  des  en- 
fans  mineurs  ,  il  y  a  continuation  de  communau- 
té, elle  ajoute,  que  cette  continuation  peut  êrve 
demandée  ,  non  pas  par  les  enfans  mineurs  ,  ma;s- 
généralement  &  abrolument  par  les  enfans  ,  faos 
diuinguer  les  majeurs  &  les  mineurs. 

D'ailleurs.,  il  y  ;;uroit  une  grande  inégai-.ré 
cnrre  les  enfans^  ce  fsrcit  même  une  e.'pece  d'ia- 
juPiice  ,  vu  que  la  communauté  ayant  ccntin^i^ 
bi  les  biens  aymt  augmenté  par  les  revcnus'des 
biens  communs ,  ce  feroit  priver  les  majeurs 
^u  revenu  de  la  portion  des  biens  qui  leur  ap- 
psrtenoient  au  jour  du  décès  dupremier  décédé 
dont  ils  font  héritiers. 

Qu'à  la  vérité  les  majeurs  ne  peuvent  point 
feuls  prétendre  la  continuation  de  communauté  , 
Biais  que  la  communauté  avant  continué  à  caufe 
des  enfans  mineurs,  1-es  majeursendcivent  profi- 
ter,, vu  qu'ils  y  ont  contribué  de  leur  part  par  la 
portion  des  biens  de  la  comi^iiunaiité  qu'ils  y  ont. 

La  communauté  ayant  continué  à  caufe  des 
riineurs  ,  ne  cefTe  p-îs  par  leur  majorité  ,  ou 
parce  qu'Us  fe  feroient  mariés  depuis. 

La  continuation  î^'sntéré  de  mandée  par  aucuns 
des  enfans  mineurs ,  elle  peut  être  demandée  par 
Its  autres  enfans  majeurs  ;  mais  fi  elle  n'a  point 
été  demandée,  c'ef^  une  queftion  fi  les  majerjs 
la  peuvent  demander  :  il  femblc  que  non  ,  parce 
que  ce  droit  eft  perfonnel  ;  cepeudmt  i\î.  Aw» 
zauetj  dans  (a  noie  fur  c^{  articJe ,  eft  d'avis  cciî; 
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traire  ,  &  dit  que  cetre  queftion  &  éîant  préfenree 
dans  un"  arbitrage  fait  par  l'autcrité  du  roi  ,  entre 
meiFieurs  le  duc  ôq  la  Vieuvil'.e  &  Tevêqué  ds- 
Rennes ,  d'une  part ,  &  madame  de  Bournon- 
ville  leur  fœur  ,  d'autre  >  les  arbitres  jugèrent  , 
que  madame  ds  Bournonville,  qui  étolt  majeure 
lors  du  décès  de  fen  père,  pouvoir,,  du  chef  de  fa 
fœur  dècédée  en  minoritésdemander  la  continua- 
tion de  communauté  ;  ce  qui  fe  règle  fuivarît  ce 
qui  eftplus  utile  au  mineur  au  tems  de  Ton  âécès. 

Le  droit  de  continuation  de  communauté 
ayant  été  demandé  ,  il  eft  communicable  aux 
héritiers  de  l'enfant  décédé  j-  ou  à  fes  légata'rc9 
univerfels ,  &  même  à  fes  créanciers ,  parce  qiie 
e'efl  un  droit  acquis ,  qui  eâ  tranfmiifible  r  ce 
q^ui  eft  fans  dimcuké. 

Mais  c'ert  une  queftion  aiî  cas  que  l'enfant  foit 
décédé  fans  l'avoir  demandé  ,  s'il  eft  tranfmis  à 
les  héritiers  ou  légataires  univei  feîs.  M.  Arza- 
net  tient  que  ce  droit  eft  tranTmilTibie  aux  héri- 
tiers &  aux  légataires  univcrfcls  ,  parce  que  :n 
univerfa  jura Jucccdunt ,  mais  que  la  veuve  ,  les 
créanciers  &  les  léf,araires  particuliers  ne  le  peu- 
vent point  demasder. 

Les  arrêts  ont  jugé  diverfement  h  queftion  : 
par  arrêt  du  17  août  1067  ,  donné  en  la  courume 
de  la  Rochelle,  au  rapport  de  M.  Bénard  de 
Rezé  ,  il  a  été  jugé  contre  les  légataires  univer- 
fcls  ;  depuis  ,  par  autre  arrêt  donné  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  le  10  avril  1669  j 
iîa  été  jugé  au  prof  t  des  irérltiers. 

Par  autre  arrêt  donne  depuis  en  la  même 
chambre,  il  a  été  jugé  au  proftt  des  légataires 
wniverfe's. 

Deux  arrêts  ort  jugé  contre  la  veuve  &  lîs 
créanciers  ;  l'un  du  22  novembre  1644  ,  en  Vaa^ 
ëk.nc^  de  k  .gr^iiiI'chirB2i>re  5  ^  l'autit  Wi  mois 
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ie  mnr^  1670,  contre  les  créanciers  de  M.  le: 
Dmc  d'Erpernon. 

La  décifion  rie  cette  qi-ertion  dépend  de  favoir 
fi  le  droit  de  la  continuailcn  di  commrnaiHé  eflr 
pur  perfonnel  ;  car  s'il  ex^  pur  pei-fonnel ,  il  n'eff 
traniniifTible  ni  a;ix  héritiers  ,  ni  aux  légaîr-îrcs- 
Biiivcrfels  ,  ni  à  la  veuve  ou  aux  créanciei-s. 

On  prouve  qu'il  eil  tranfmlfîible  par  plufic;:!'; 
raifons. 

La  première,  que  ia  continuation  de  ccnr.irn* 
nauté  cft  une  fuite  de  la  communauté  qu;  étoit 
entre  les  conjoints:  or,  le  droit  de  communané 
pa{Tc  atîx  htririers  des  enfr>iis  ,  6;  partant  aulîi  \t 
droit  de  la  comir.iation  de  communauté. 

La  dcu.xisine  ,  guq  la  commurauté  Te  conti- 
nue de  plein  dr   it  izuTe  d'inventaire  ,  fan«>  cb'il 
foitbefoin  de  la  dcclarat'en  des  enfans  ,  &  pr'-- 
tantc'eft  un  droit  qui  leur  eft  acquis  ,  Si.  qui  e^' 
tranfmiffib'e. 

La  troifieme,  que  par  cet  article  les  enfans» 
peuvent  dcm.ander  la  continuation  de  commu- 
nauté; donc  c'eft  un  droit  qui  leur  eu  acquis  r 
comme  qi^nnd  la  coutum.e  donne  à  l'aîné  le  drc't 
de  choiGr  un  manoir  en  nef  dans  chacune  des 
fucceiHons  de  fes  père  &  mère  :  Binfi  les  ]et',s. 
d'option  psfTentà  rhéritierpar  la  raiîon  que  ,  qni^ 
comftuint  iure  j:rcprio  y  pafîent  aux  héritiers. 

On  dit ,  iu  contraire  ,  q'>e  ces  termes  , //  l en- 
leur  Jem'-!e  ,  marquent  un  yriviicg-e  perforn  J  ,. 
ou  une  faculté  dont  le  droit  eft  en  fufpens,  8t 
qui  dépend  de  la  demande  qui  en  cû  faite  ;  de 
même  qre  le  droit  de  révoquer  les  donations  pr;r 
les  donateurs  pour  caufe  de  furvenance  d'enfar.s 
ou  d'ingrati:ude. 

On  dit  pour  réponfe,  que  le  droit  d€  continu:- 
tien  de  com.munauté  a  éîé  accordé  en  faveur-  des 
«iccurs  feulsjnçnt^  ma;s  cç  n'di  pas  une  coiif^- 
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quence  qu'il  ne  paffe  pas  à  leurs  héritiers;  amfï 
le  bénéfice  de  reftitution  ,  quoique  fondé  fur  la 
minoriré  ,  n'eft  p^s  moins  tranfmifîible  à  leurs 
héritiers. 

Par  ces  ralfofis  ,  j'eftime  que  ce  droit  eft  tranf- 
miiîible  aux  héritiers  &  aux  légataires  univerfels, 
&  même  à  la  veuve  &  aux  créanciers. 

Il  n'y  a  que  les  enfans  communs  iiîlis  du  ma- 
riage qui  puiffent  demander  la  continuation  d« 
communauté  ;  &  les  enfans  d'un  précédent  lit 
n'y  feraient  pas  recevables  ,  quoiqu'héritiers  d'à 
prédécédé,  par  la  raifon  qu€  la  coutume  y  elt 
cxprellfe  ,  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  faire  exten- 
fion  d'un  droit  extraordinaire  :  c'eft  le  fentiment 
de  D-umoulin  en  fa  note  fur  l'article  i  i8  de  l'an- 
cienne coutume. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans ,  les  uns  peuvent 
demander  la. continuation  de  la  commimauîé  ,  £c 
les  autres  le  compte  de  la  communauté  tellequ'eîlc 
étoit  au  jour  du  décès  du  prem-ier  décédé.  Pofons, 
par  exemple,  qu'il  y  ait  deux  enfans^  que  Tun  ac- 
cepte la  continuation  de  communauté  ,  &  que 
l'autre  y  renonce,  &  que  l'un  &  l'autre  foieiH 
héritiers  deleurspere  &  mère,  en  ce  cas  la  com- 
munauté fe  partage  en  deux  parties;  Tune  comme 
appartenante  au  dernier  décédé  cfes  père  &  mère, 
fait  partie  de  fa  fuccefîîon ,  &  cette  moitié  eft  par- 
tagée entre  les  deux  enfans  :  à  l'égard  de  l'autre 
îi.oitié  de  la  communauté  ,  celui  qui  a  demancié 
le  compte  de  la  première  communauté,  Reprend 
«u'un  quart  en  icelle.  La  difnvulté  eft  ,  favoir  fi 
tout  le  profit  de  la  communauté  continuée  appar- 
tient à  celui  <jui  a  accepté  cstte  continuation  :  on 
dit  pour  l'affirmative,  que  la  continuation  de  com- 
munauté n'eft  qu'entre  le  furvivant  Sl  celui  ou 
«eux  de  fes  enfans  qui  la  demandent;  qu'entreles 
3&ic]Â&y  les.  uns  ne  peavcut  pas.  être,  plu^avaàta^ 
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gés  que  les  autres  ;  &  partant  que  tous  les  cnfans 
qjii  demandent  cette  continuation  font  comptés 
pour  une  tête  ,■  8c  le  furvivant  des  père  &  mère 
pour  une  autre  ;  Si.  partant  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un 
enfant  qui  la  demande,  la  communauté  continuée 
doit  être  également  partagée  entre  le  furvivant 
ficTenfant  ouïes  enfans  qui  ont  demandé  cette 
continuation  :  que  ce  n'eft  pas  par  droit  d'accroif- 
fement ,  mais  par  la  nature  même  de  la  fociété. 

On  ajoute  que  par  l'article  243  ,  la  commu- 
nauté étant  continuée  entre  plufieurs  enfans  faute 
d'inventaire  ,  fi  tous  les  enfans  décèdent  hors  im, 
celui  làfeul  aura  la  moitié  de  cette  communauté; 
cnforte  que  le  furvivant  des  père  &  mère  ne  fuc- 
cede  point  à  fes  enfans  dans  la  part  qui  leur  ap- 
partient en  icelle  ;  qu'il  en  faut  dire  de  même  aa 
cas  que  de  plufieurs  enfans  l'un  accepte  cetts 
communauté  ,  Si  que  les  autres  y  renoncent. 

On  dit,  au  contraire,  que  quand  de  plufieurs  en- 
fans les  uns  demandent  la  continuation  de  com- 
munauté, &  que  les  autres  y  renoncent ,  leurs 
droits  font  diftérens;  que  néanmoins  ils  font  cer- 
tains &  bornés  ;  que  le  furvivant  des  père  8i  merc 
a  la  moitié  dans  la  communauté,  &:  que  l'autre 
moitié  eft  à  partager  entre  les  enfans  félon  le 
nombre  de  ceux  qui  demandent  le  partage  de  la 
première  communauté ,  &  de  la  communauté 
continuée  ;  de  forte  qu«  s'il  y  a  trois  enfans  , 
.comme  chacun  d'eux  ne  pourroit  prétendre  qu'un 
tiers  dans  la  m.oitié  de  la  communauté ,  ou  un  fi- 
xierae  au  total  après  le  décès  du  prédécédé  des 
conjoints  ,  auifi  ils  ne  peuvent  demander  que  la 
même  portion  au  cas  de  la  com^munauté  conti- 
nuée, favoir,  un  fixieme  au  total  pour  chacun  de 
ceux  qui  renoncent  à  cette  continuation  ,  dans  la 
communauté  telle  qu'elle  étoit  au  teras  du  décès; 
&  un  ûxitme  en  la  communauté  continuée  à  l'é- 
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gard  de  ceux  cfui  l'ont  acceptée;  &  le  père  fatis* 
fait  à  l'intention  de  la  courume  ,  lorfqn'en  ren- 
dant compte  de  la  première  communauté,  il 
donne  à  un  chacun  de  Tes  enfans  ,  qui  renoncent 
àlacontinuation  de  communauté, la  portion  qu'ils 
y  ont  félon  le  nombre  des  enfans  ;  &  quoique  la 
communauté  ait  proiîté  confidérablement ,  ils  ne 
peuvent  pas  en  demander  davantage  ,  parce  que 
leur  portion  efl  ûxé?  &  cert?âne  :  ilYaut'dtre  aulli 
<jue  le  père  faifant  inventaire  des  biens  de  la  com- 
ïTîuri3iité  continuée  ,  fatisfait  entièrement  à  ceux 
de  (es  enfans  qi  fi  l'cntacceptéejlorfqu'il  leur  do::  ne 
è  chacun  ia  po'tion  qu'ils  ont  en  la  communauté  ; 
tX:  partant  s'il  reite  quelque  émolument  après 
avoir  ainfi  donné  aux  enfans  les  portions  qu'ils 
avoient  en  la  première  communauté ,  ou  dans  la 
communauté  continuée  ,  il  demeure  au  père  ^  Sc 
les  enfans  qui  l'ont  demandée  n'y  peuvent  rien 
prétendre  ;  &  il  reftc  &  fait  partie  des  biens  du 
père  nu  jour  de  fon  décès  :  ainfi  >  quoique  ceux 
qui  ont  renoncé  à  la  communauté  continuée ,  n'y 
prennent  rien,  toutefois  panem faciunt. 
i  Lachofe  fera  plus  intelligible  par  cette  efpece 
fuivante.  Le  prédécédé  n'ayant  laiffé  que  deux 
;  enfans ,  Si  i'im  d'eux  ayant  demandé  la  continua* 
i  tion  de  communauté  ,  l'autre  y  ayant  renoncé  , 
fuppofé  que  la  première  communauté  monte  à 
1  trente  mille  livres  ^  il  n'eft  dû  a  celui  qui  a  re- 
(  nonce  que  le  quait  de  cette  première  commu- 
Rauté  ,  qui  cù  fept  mille  cin^  cens  livres. 
Que  Tr  la  communauté  continuée  monte  à  qiia- 
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rante  mille  livres  ,  celui  qui  Ta  demandée  n'y  a 
u'un  quart ,  parce  que  cette  communauté  eft  une 
uite  de  la  première ,  en  laquelle  l'autre  enfant 
ayant  pris  fa  part ,  le  fécond  ne  peut  prendre 
qu'un  quart  dans  la  continuation,  qui  eft  dix  mille 
livres  :  ainfi  le  père  fera  quitte  envers  fes  deux 
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ènfans  par  ]a  fomine  de  dix  {"«;pt  mille  cinq  cens 
livres  ,  èc  il  profilera  de  la  fomme  de  deux  mille 
cinq  cens  livres ,  psr  la  renonciaiicn  faiie  par  l'iirt 
lîe  Tes  enfans  à  la  communauté  continuée;  &  il 
n'y  a  aucune  raifon  par  laquelle  on  puiiTe  faire 
voir  que  Taurrc  enfant  en  puiffe  profiter. 

Cette  queftion  s'étant  préfeRiée  en  la  qua- 
tiieme  chambre  des  enquêtes ,  il  a  été  jugé  par 
airét  donné  an  mois  d'août  1687  ,  au  profit  de 
monfieur  Pajcr,  confelUeren  la  cour  des  aides 
à  Paris,  du  chef  de  madame  fa  femme,  que  l'en- 
fant qui  a  accepté  la  continuation  de  la  cominu- 
rauté  ,  ne  peut  demander  que  fa  part  dans  cette 
communauté  ,  &.  que  l'émolument  provenant  de 
la  renonciation  des  autres  enfans ,  demeure  à  la 
A'.ccefiion  au  dernier  décédé  des  père  oc  mère. 

Par  ces  raifons ,  nonobfiant  celles  qui  |  cuvent 
être  rapportées  au  contraire  ,  il  me  fenible  que 
Tarrêt  a  juge  félon  Se  combriTiément  àrintenticfA 
de  notre  coutume. 

Le  droit  de  continuation  de  communauté  eu. 
accordé,  non- feulement  aux  enfans  du  premier 
lit ,  mais  auflî  à  ceux  du  fécond  ;  enforte  que 
ceux  du  premier  ne  peuvent  pas  prétendre  que 
ce  foit  un  avantage  indire£l  pour  les  enfans  du 
fécond ,  parce  que  c'cft  un  bénéfice  de  la  cou- 
tume accordé  in  odhim  négligent is  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  2  mars  1626. 

En  tons  les  biens  meubles  &  immeubles. 
Le  principal  effet  de  la  continuation  de  com- 
munauté, eft  que  tous  les  meubles  &  conquêts 
immeubles  faits  pendar  t  le  mariage  des  con- 
joints ,  &  tous  les  meubles  qui  échéent  au  fur- 
vivant ,  ou  qu'il  acquiert  pendant  la  continua- 
tion de  communauté,  font  communs  entre  lui- 
&  fes  enfans  communs  ifTus  du  mariage > 
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Dans  cette  coaimunauté  tombent  tous  les 
fruits  échus  pendant  icelle ,  de  tous  les  héritages  , 
tant  propres  qu'acquêts,  qui  appartiennent  au  fur- 
vivant  ,  Sl  de  tous  les  héritages  qui  font  de  cette 
communauté. 

Lorfque  ic  furvivant  convole  en  fécondes 
noces  ayant  continué  fa  première  communauté  , 
dans  cette  communauté  entrent  les  meubles  & 
fruits  des  hèritag.es  qui  appartiennent,  tant  au 
furvivant  qu'a  la  féconde  femme  ou  au  fécond 
mari  ,  avec  les  conquêts  fait  pendant  ce  fécond 
mariage  ,  &  ce  que  le  fécond  mari  ou  la  féconde 
femme  a  nns  en  communauté  par  le  contrat  de 
mariage  ,  conformément  à  l'article  fuivant. 

La  communauté  continuée  fe  rede  de  même 
que  la  première  communauté ,  enlorte  que  les 
immeubles  qui  échéent  au  furvivant  pendant 
icelle  y  par  fuccefTion  directe  ou  collatérale  ,  n'y 
entrent  point ,  comme  ils  n'entrent  point  dans 
la  première  communauté,  fuivant  l'article  220. 

Le  prix  des  propres  aliénés  pendant  la  pre- 
mière communauté  n'eft  point  confus  dans  la 
communauté  continuée  ,  mais  il  doit  être  repris 
au  profit  du  furvivant  ou  des  enfans  fur  ladit-e 
communauté  ,  fuivant  l'art.  2,3  2  ,  ou  en  vertu  de 
la  /lipulation  appofée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Le  propre  conventionnel  n'entre  point  aulîi 
dans  cette  communauté  ,  mais  il  doit  être  con,- 
fervé  à  ceux  en  faveur  defquels  la  ftipulation  de 
propre  a  été  faite. 

Lorfque  le  furvivant  paffe  en  fécondes  noces  , 
&  que  dans  le  contrat  de  mariage  le  fécond  mari 
ou  la  féconde  femme  ftipule  qu'une  partie  de  fes 
effets  mobiliaires  lui  tiendra  nature  de  propre, 
telle  convention  eft  bonne  &  d«it  être  exécutée 
entre  le  mari  &  la  femme  :  mais  à  l'égard  des  en- 
feas  du  premier  lit,  c'eft  une  difEcuhé,  parce. 
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qu*îîs  ne  font  pas  partie  dans  ce  contrat,  &qiie 
les  conventions  qui  y  font  portées  ne  peuvent 
pas  préjudicier  aux  droits  qui  leur  font  acquis  par 
la  difpofition  de  la  coutume  ,  qui  veut  que  dans 
la  communauté  continuée  tombent  tous  les  ef- 
fets mobiliaires  qui  échéent  au  furvivant. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes ,  entre  M.  de  Mcnragnaç 
&  M.  Defcoublau  ,  fiis  zinc  de  M.  de  Sourdis  , 
&  de  dame  Anne  de  Roftaing,  qui  avoit  épcufc 
en  fécondes  noces  le  fieur  de  Montagnac  ,  il  y 
eut  partage  ,  aprcs  lequel  le  légataire  de  M.  de 
Montagnac  abandonna  la  reprife  du  propre  con- 
ventionnel pour  la  part  dont  le  fieur  de  Sourdis 
pouvoit  amender  :  cependant  cette  communauté 
fe  réglant  comme  la  première  ,  il  fem-ble  que  la 
ftipulation  de  propre  doit  être  exécutée. 

Le  furvivant  peut  prendre  fon  préciput  fur  lai 
communauté  continuée  ,  lorfqH*il^jie_i£jl_ïioin/ 
remarie  ;  mais^ucas  des  fécondes  noces  ,  il  not 
le  £eutj3ointj;eprendre .  parce  que  le  droit  dej 
prendre  ce  préciput  efl  éteint  par  les  fécondes) 
noces  ;  comme  le  furvivant  ne  peut  pas  le  pren-l 
«ire  au  préjudice  de  fa  féconde  femme  eu  de  fonj 
fécond  mari ,  il  ne  peut  pas  auffi  le  prendre  àî 
regard  de  fes  enfans.  a 

Les  meubles  &  conouêts  faits  par  les  enfans  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  ,  foit  qu'ils 
foient  mariés  ou  non  ,  vivans_fèparément  d'avec 
le  furvixant ,  ne  tombent  point  dans  icelle,  mais 
appartiennent  aux  enfans  qui  les  ont  faits.        "" 

Par  arrêt  du  23  février  1635,  donné  en  la 
troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M,  du  Tillet  ,  il  a  été  jugé  que  la  communauté 
étant  de  tous  biens  par  contrat  de  mariage  ,  les 
propres  échus  au  furvivant  pendant  la  continua- 
pon  d'icelle ,  étaient  entrés  dans  la  communauté 
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continuée ,  &  que  les  enfans  ètoient  bien  fondés 
d'en  prendre  part. 

Les  dettes  particulières  des  enfans  ne  tombent 
point  dans  la  communauté  continuée ,  psrce  que 
leurs  propres  &  leurs  acquêts  n'y  entrent  point. 

Les  frais  funéraires  du  prédècédé  des  père  Sc 
mère  ne  font  point  une  charge  de  la  communauté 
continuée  ,  mais  doivent  s'acquitter  par  les  en- 
fans ,  comme  héritiers  du  prédécédé. 

Le  furvivant  des  père  &  msre  ne  peut  pas  dif- 
pofer  à  ù  volonté  des  conquêts  faits  pendant  la 
première  communauté,  mais  bien  de  ceux  qu'il 
2  faits  pendant  la  communauté  continuée  ,  parce 
qu'à  régc-rd  des  premiers,  les  enfans  y  avoient  un 
droit  de  propriété  acquis  au  jour  du  décès  du  pre- 
mier décédé,  auquel  on  ne  peut  poiat  préjudicier 
fans  leur  confentement;  mais  il  eft  juIle  qu'il 
puilTe  vendre  &  aliéner  ceux  qu'il  a  acquis  depuis, 
telle  aliénation^  éjant  préfumée  faite  pour  caufe 
^fte  &légitime  ,  &  pour  l'avantage  de  la fociété. 
'  Que  s'il  a  aliéné  ceux  de  la  première  commu- 
îniuté,  les  enfans  peuvent  pourfuivre  les  acqué- 
reurs- d'iceux  en  cas  qu'ils  renoncent  à  la  contl- 
«uation  de  com.munauté  ;  mais  s'ils  l'acceptent  , 
leur  action  devlendroit  inutile ,  vu  qu'ils  fe- 
roient  eux-mêmes  garans  de  la  vente  faite  par  le 
furvivant ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  fur  les  biens 
de  la  communauté  ,  tant  pour  le  remploi  du  prix 
des  chofes  aliénées  ,  que  pour  leurs  dommages 
&  intérêts*  - 

Les  arrêts  ont  jugé ,  que  les  enfans  qui  veulent 
pro4idre  la  communauté  continuée ,  doivent  rap- 
porter leurs  dots  &  les  chofes  qu'ils  ont  reçues 
en  avancement  d'hoirie  ,  des  biens  de  cette  com- 
munauté avec  les  intérêts,  compenfation  néan- 
moins faite  de  la  jufte  valeur  des  nourritures  & 
cntretenemens,  afin  de  confervir  Tégalité  entr^ 
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tous  les  cnfans  qui  prennent  part  dans  cette  com- 
raiinauté. 

Par  arrêt  du  4  mars  1626  ,  il  a  été  jugé  ,  que  ^ 
la  donation  faite  par  une  féconds  femme  à  f(^n  i- 
mari  qui  avoit  continué  fa  première  communauté 
avec  fes  enfans ,  n'étoit  point  entrée  dans  la  com- 
munauté continuée. 

Les  nncts  ont  jugé  que  l'aîné  ne  prenoit  point 
de  préciput  &  droit  d'aînefle  dans  les  biens  ac- 
quis pendant  la  continuation  de  communauté^: 
c'eft  la  difpofitlon  expreiie  de  la  coutume  d'Or- 
léans en  l'iirticle  216,  &  le  fcntiment  de  Du- 
moulin Si  des  commentateurs. 

C'eft  une  difficulté,  favoir,  fi  lorfque  les  père 
&  mère  ,  par  contrat  de  mariage  ,  ont  donné  au 
furvivant  les  meubles  &  acquêts,  dans  les  cou- 
tumes où  telles  donations  font  promife^  l'i  com- 
îBunautéeft  continuée  au  profit  des  enfans,  faute 
d'inventaire.  Par  deux  arrêts  donnés  en  l'année 
1637,  il  a  été  jugé  au  profit  des  enfans,  parce 
que  I2  propriété  des  meubles  ôc  acquêts  n'appar- 
tient pas  incommutablement  au  furvivant  des 
père  6l  mère ,  puifqu'en  cas  des  fécondes  noces 
il  eft  tenu  les  réferver  à  fes  enfans. 

On  prétend  même  qu'elle  auroit  lieu  pour  les 
meubles  que  les  coutumes  donnent  enpleine  pro- 
priété au  furvivant  entre  nobles. 

Pq/d  qii  icelui  furvivant  fe  remarie. 

Ces  termes  nous  marquent  que  la  conHxui-UâUté  t; 
ne  laiife  pas  de  continuer,  quoique  le  furvivant l' 
fe  remarie  ;  &  ce  fercit  une  erreur  de  les  inier*f 
prêter  comtne  fnitGuérip7<avoir,  que  la  commu*»'/ 
nauté  ne  fe  continue  qu'au  casque  le  furvivant  fe' 
remarie,  &  non  autrement  :  mais  par  ce  teniniï 
^fé,  la  coutume  a  voulu  dire  encore  que» 
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2^/    Article     CCXLI. 

^L'inventaire  doit  être  dos  dans  trois  mois 
après  qu'il  a  été  fait. 

Et  pour  la  diflolution  de  la  commu- 
nauté ,  il  faut  que  ledit  inventaire  foit 
lait  &;  parfait,  &;  à  la  charge  de  faire 
dorre  ledit  inventaire  par  le  furvivant 
trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait  :  au- 
\  trement  &:  à  faute  de  ce  faire  par  le  fur- 
l  vivant  5  eft  la  communauté  continuée  ,' 
|fi  bon  femble  aux  enfans. 

Il  faut  que  ledit  inventaire  foit  fait 
&  parfait. 

Il  ne  Tuffit  pas  que  le  furvivant  fàffe  inventaire 
Lpour  interrompre  la  communauté,  mais  il  faut 
(qu'il  foit  fait  &  parfait  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  foit 
iblvmnel  &  fait  félon  les  formes  requifes  ;  enforte 
&uune  nullité  le  feroit  réputer  comme  non  fait^ 
W  de  plus  ,  il  faut  qu'il  foit  clos  dans  trois  mois 
iaprès  -qu'il  aura  été  fait ,  comme  il  eft  ordonné 
par  cet  arrêt.  Avant  la  réformation  de  la  coutume, 
quelque  nullité  dans  l'inventaire  n'empêchoit 
«as  la  diffolution  de  la  communauté  ;  il  fuiEfoit 
que  l'inventaire  fût  fait,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
clos.  Nos  auteurs  rapportent  plufieurs  arrêts 
.qui  l'ont  jugé  ainfi  ;  mais  la  coutume  réformée 
|€n  cet  article  ,  veut  que  l'inventaire  foit  parfait  ; 
'|k  par  conféquent  s'il  y  a  quelque  nullité ,  il  ne 
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faut  pas  douter  que  la  communauté  ne  foit  con- 
ïimièe,  puifque  ce  qui  n'eft  pas  fait  (elon  que  li^ 
loi  rordonne,  eft  réputé  comme  non  fait.  Tou- 
tefois  quoique  la  veuve  ne  faffe  pas  clorre  Tin- 
ventaire  qu'après  les  trois  mois ,  elle  n'eft  pas^ 
tenue  pour  moitié  des  dettes  de  la  communauté  ,/ 
il  fuffit  que  l'inventaire  foit  fait  &  parfait ,  &  qu'il  j 
foit  fidèlement  fait  dans  le  tems  porté  par  l'or- 
donnance ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt,  remar-^ 
que  fur  l'article  237  ci-deffus. 

Lorfque  l'inventaire  eft  fait  dans  les  trois  mois  ;  / 
il  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  difTolution  du( 
mariage  ,  pour  arrêter  le  cours  de  la  première  ] 
communauté.  La  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  im- 
puter aucune  négligence  au  furvivai  t  qui  a  fatis-.  ( 
îait  à  ce  qui  eft  ordonné  par  la  coutume  ' 

D'où  il  s'enfuit  que fi pendant  les  trois  mois  l'ua. 
des  enfans  décède  ,  les  autres  enfant  ne  peuvent! 
point  prétendre  que  fa  part  dans  la  communr.uté  ] 
y  foit  demeurée  ,  &  que  le  furvivant  qui  a  fait  de-  ' 
puis  inventaire  dans  les  trois  mois  du  jour  du  dé- ' 
ces  du  premier  décédé  des  conjoints ,  ne  fuccede 
pas  à  fon  enfant  décédé  dans  fa  part  des  meubles  ^ 
qui  lui  appartenoit  en  ladite  communauté,  comme  l 
héritier  du  prédécédc  de  fes  père  &  mère. 

Que  fi  le  furvivant  des  conjoints  ne  pouvoitpas 
faire  &  parfaire  l'inventaire  dans  les  trois  mois  1 
pour  quelque  jufte  empèthement,  le  juge  pour-,j 
roit  proroger  ce  tems  avec  connoiHrince  de  caufe. 

Faute  d'inventaire  ,  la  communauté  eft  conti- 
nuée ,  quoique  l'enfant  qui  étoit  mineur  au  jour 
du  décès  ,  loir  m-ijeur  auparavant  l'échéance  des/ 
trois  mois  donnés  pour  faire  inventaire  ,  parce\ 
que  pour  donner  lieu  à  la  continuation  de  coin-\ 
munauté,  il  fuffif  qu'il  y  air  tnf  ns  mineurs  .auf 
jour  du  décès  ,  fuivant  l'ar  icle  précédeni ,  Scqwsl 
i'invent.v.r-  n'ait  pas»  été  fa.t  dans  kdit  tems. 
Tome  II,  E 
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L'inventaire,  poar  être  parfait ,  doit  être  fignè 
de  deux  notaires ,  autrement  il  y  auroit  nullité  : 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  12  février  1682. 
,     C'eft  une  queftion,  (i  dans  les  coutumes  qui  re- 
quièrent feulement  inventâre  être  fait,  fans  dé- 
clarer qu'il  foit  blemnel,  il  doit  être  folemnel  : 
\elle  a  été  diverfement  jugée  par  les  arrêts  rap- 
i  portés  dans  un  commentaire  fur  cet  article  ;  mais 
j  il  femble  que  la  coutume  n'en  parlant  pas  ,  un 
!  {impie  a6le  dérogeant  à  la  communauté  (bit  fuffi- 
Ijrant. 

Quoique  par  le  contrat  de  mariage  le  mari  dé- 
iclare  avoir  fait  inventaire  ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il 
y  a  continuation  de  communauté.  Et  au  cas  que 
par  le  contrat  de  mariage  la  féconde  femme  ait 
ftipulé  que  fon  mari  futur  feroit  inventaire  ,  s'il 
'ne  le  fait  pas,   les  enfans  du  mari  peuvent  pré- 
!  tendre  la  continuation  de  communauté ,  mais  U 
I  féconde  femme  doit  être  récompenfée  &  indem- 
1  nifée  de  la  perte  qu'elle  fouffre  à  caufe  de  la  por- 
tion que  les  enfans  de  fon  mari  prennent  en  la 
'  communauté. 

r     Les  enfans  ne  peuvent  pas  demander  la  conti- 
I  ïvuation  de  communauté  pour  un  tems ,  &  Taban- 
(donner  pour  un  autre  ;  la  demander  ,  par  exem- 
ple ,   depuis  le  décès  du*  prédéeédé  jufqu'au  jour 
des  fécondes  noces  du  furvivant. 
1»    La  fouflradion  des  effets  de  la  première  corn- 
munauté  n'empêche  pas  la  diiTolution   d'icelle 
;  par  un  inventaire  fait  avec  perfonnes  capables  , 
i  parce  que  le  furvivant  a  fatisfait  au  defir  de  la 
I  coutume. 

Quoique  le  mariage  foit  fait  à  Paris,  néan- 
moins il  luffit  de  faire  inventaire  félon  la  coutume 
&  rufagedes  lieux  du  domicile  des  père  &  mère 
au  reî-ns  de  la  mort  de  Tua  d'eux  ',  aiaû  jugé  par 
arrêt  de  1^28. 
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Par  autre  arrêt  du  19  août  1655,  i^  >  été 
jugé  que  fi  des  perfonnes  de  Normandie  contrac- 
tent mariage  à  Paris  avec  foumlflion  à  la  cou- 
tume de  Paris,  ils  font  obligés  de  faire  inven- 
taire fuivant  ladite  coutume  ,  pour  diffoudre  U 
communauté. 

Quoique  pendant  la  continuation  de  commu-' 
nauté  le  furvivant  ait  fait  des  avantages  à  tous  fes' 
enfiins,  néanmoins  {ans  inventaire,   la  commu-( 
nauté  n'eft  pas  diiToute  ,  vu  que  pour  cet  effet  U 
coutume  requiert  un  inventaire   fait  &  parfait , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

li  ne  fuffit  pas  que  l'inventaire  foie  fait  &  par- 
fait; il  faut  encore,  pour  diifoudre  la  commu- 
nauté, qu'il  foit  clos.  La  clcSture  fefait  au  greffe  , 
&  ne  contient  autre  chofe  finon  qu'il  a  été  clos 
un  tel  jour  :  le  greffier  met  au  bas  de  la  minute  ■ 
de  l'mventaire  fait  pardevant  nccdies,  tenM  i 
pour  clos  le jour  ,  Ôcç. 


Article    CCXLIL    ?  <^  ^ 

Pour  quelles  portions  Ij.  communauté  ejl 
continuée  ji  le  furvivant  fe  remarie. 

Si  le  furvivant  fe  remarie  ,  ladite  com-  / 
munauté  eft  continuée  entr'eux  pour  un 
tiers,  tellement  que  les  enfans  ont  un' 
tiers,  le  mari  ôc  la  femme  chacun  \in  autre 
tiers.  Et  ii  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre 
précédent  mariage  5  ladite  communauté  fe 
continue  par  quart  :  &  efl  ladite  commu- 
nauté multipliée,  s'il  y  avoit  d'autres  lits  , 
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/&  fe  partit  également  ^j  enforte  que  leS 
enfans  de  chacun  mariage  ne  font  qu'un 
I  chef  en  ladite  communauté.  Le  tout  au 
(cas  qu'ils  n'euiTent  fait  inventaire ,  comme 
(defTus  efl  dit. 

Si  le  furv IV ant  fe  remarie. 

Cet  article  règle  le  partage  des  biens  de  là 
communauté  continuée  au  cas  que  le  furvivant , 
qui  a  des  enfans ,  convole  en  fécondes  noce$  , 
ians  avoir  fait  inventaire. 

Ceft  une  queftion,  fi  la  féconde  femme  peut 
prétendre  aux  acquêts  immeubles  qui  ont  été 
faits  pendant  la  première  communauté,  ou  la 
continuation  d'icelle  avant  le  fécond  mariage 
coiîtratTté.  Par  les  anciens  arrêts  ,  il  a  été  jugé 
en  faveur  de  la  féconde  femme  :  les  commenta-, 
teurs  en  remarquent  un  du  17  mars  1607. 

La  raifon  eft ,  qu'il  eft  au  pouv()ir  des  enfans 
de  diffoudre  la  communauté  au  jour  du  décès  de 
îeucpere  ou  mère,  ou  de  demander  le  partage 
Nie -fa  communauté  telle  qu'elle  étoit  au  tems  de 
la  mort  du  prédécédé,  auc^s  que  la  continuation 
d'icelle  leur  fût  défavantageufe.  Et  à  ce  qu'on 
dif©it  que  la  communauté  ne  commence  que  par 
meubles,  &  que  les  acquêts  fairs  par  Tun  ÔC 
Tautre  des  conjoints  avant  leur  mariage  n'entrent 
pas  dans  la  communauté ,  on  répondoit  que  ce 
n'efl:  pas  un  contrat  de  communauté,  mais  une 
continuation,  laquelle  ne  doit  point  être  partagée; 
enforte  qu'on  y  puiiTe  faire  entrer  quelqu&s 
biens  ,  &  en  ôter  les  autres. 

Cette  jurlfprudence  a  changé  par  les  derniers 
arrêts,  par  lefquels  a  été  jugé  que  telles  acquifi- 
tions  faites  pendant  le  premier  mariage  du  fur- 
rTivant ,  çu  i?  viduité ,  4î'emf oisntpoint  en  la  tj?^ 
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conde  communauté  :  Tronçon  en  rapporte  un 
renrju  en  la  grand'chambre ,  Tur  procès  par  écrit 
le  30  avril  1616  ,  au  rapport  de  M.  Soulfour  , 
entre  Antoine  Croifet  &  fa  femme  ,  demandeurb ,, 
&  Pierre  Croifet ,  avocat  en  la  cour ,  &  conforts, 
d'autre. 

La  même  queftion  a  encore  été  jugée  depuis  par 
arrêt  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  aa 
rapport  de  M.  le  Nain  ,  le  10  juillet  1627  ,  en  ia 
coutume  de  Chr.rtrc5,&  il  fut  ordonné  qu'il  feroir 
publiéauxbailliages  deChartres&  de  Dreux. Ces 
arrêts  ont  établi  une  maxime  dont  on  ne  doiite 
plus  au  palais  :  cependant  Tournet  n'en  a  point 
fait  de  mention  ;  il  rapporte  au  contraire  un  nr- 
rêt  de  l'an  1607  ,  remarqué  par  M.  le  Prêtre,  cen- 
turie 2  ,  chap.  80  ,  qui  a  jugé  que  Its  r.cqiicts  de  la 
première  communauté  entroient  en  la  commu- 
nauté continuée  au  profit  de  la  féconde  femme. 

La  raifoD  fur  laquelle  la  cour  s'cfi  fondée  pour 
établir  cette  nouvelle  jurifprudence  ,  eft  à  mon 
avis  ,  que  par  l'article  230  ci  deffus  ,  les  acquêts 
de  la  première  communauté  font  le  propre  héri- 
tage des  enfsns  ,  qui  doivent  retourner  à  leurs 
héritiers  du  côté  &  ligne  ,  lefquels  par  confé- 
quent  ne  doivent  point  être  mis  en  une  nouvelle 
communar.té  ;  autrement  ce  feroit  donner  occa- 
fion  à  l'aliénation  d'iceux;  ce  qui  eft  défendu 
par  nos  coutumes  :  ertforte  qu'il  arrlveroit  que  la 
continuation  de  la  communauté  qui  a  été  intro- 
duite en  faveur  des  mineurs,  leur  pourroit  être 
préjudiciable  par  révénemcnt. 

De  plus  j  la  communauté  ne  fe  contrafte  que 
de  meubles;  &  enfin  la  féconde  femme  ou  le  fé- 
cond mari  emporteroit  un  avantage  confidérable, 
en  ce  qu'il  deviendroit  participant  des  conquêts 
immeubles  appartcnans  aux  enfans  mineurs  ,  vu 
qu'au  contraire  il  ne  mettoit  que  des  meubles  dans 
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îa  co'nmnnauté ,  qui  pourroient  être  facilement 
détournés  au  préjudice  des  mineurs,  &  ainli  la 
condition  des  afibciés  ne  feroit  pas  é^ale. 

(D'où  il  s'enfuit  que  les  conquèts  immeubles 
faits  pendant  le  premier  mariage  ,  &  pendant  la- 
viduité  de  celui  qui  pafTe  en  de  fécondes  noces  , 
fe  partagent  entre  lui  &  fes  enfans  du  premier 
ilit;  mais  les  conquèts  faits  pendant  le  fécond 
i mariage  avec  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront 
jappartenirau  furvivant  &  dans  la  commun^Hté  ,. 
^  fe  partiront  entre  lui ,  fa  femme  &  fes  enfans  du 
^premier  lit.  Quant  aux  dettes  de  la  continua- 

ition  de  la  communauté,  elles  fe  paient  par  ceux 
tjui  y  participent  pour  telle  part  &  portion  qu'ils 
enamendent,  l.fi non  fuerit  i() ,   ù  l.feq.  ff.pro 

Cette  centlnur.tion  de  communauté  entre  le 
/furvivant  des  conjoints  qui  fe  remarie,  Se  fes  en- 
•jfans  ,  &  celui  ou  celle  îivec  lequel  ou  laquelle  il 
pa£e.  en  fécondes  noces  ,  eft  établie  par  la  dif- 
jpofition  de  la  loi ,  en  haine  de  ce  qu'il  a  été  né- 
,gligent  de  faire  un  loyal  inventaire  des  biens 
(Communs  après  le  trépas  du  prédécédé  ;  Se  par 
jcônféquent  le  furvivant  ne  peut  déclarer  &  vou- 
loir fans  le  confentement  de  fon  fécond  mari  ou 
Ide  fa  féconde  femme  ,  que  la  communauté  con- 
!îraâ:ée  parle  fécond  mariage  fera  continuée  avec 
ifes  enfans  du  premier  lit  ;  car  telle  déclaration 
(ne  pourroit  "nuire  ni   préjudicier  à  la  féconde 

femme  ,  ni  aux  enfans  qui  n:  îtreient  de  ce  fe- 
jlcond  mariage  ,  parce  que  ce  feroit  une  fraude 

qui  ^é  fero'.t ,    qui   ne  doit  pas  être  permife  ,. 

c©mme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  mai  1558,  re- 
,  Jîiarqué  par  Char-^ndas  fu'- cet  article. 
i  :     C'eO  une  quefiion  ,  fi  après  la  d'.lTolution  du 
•  ifcGond  maririgi  >  la  coi^munsuré  continuée  ceffe 

ji-ar  la  mort  du  prédécédé  avec  fes  enfans,  Sl  le 
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feCOtid  mafi  ou  la  féconde  femme  :  Tarticle  pré- 
cédent ne  donne  la  continuation  de  communauii 
qu'entre  le  furvivant  &  les  enfans  iffus  du  nii- 
riage  ;  ainfi  il  femble  qu'elle  doit  ceffer  par  «là 
mort  du  furvivant  qui  s'eft  remarié  :  cette  diirl- 
culté  s'étant  préfentée  dans  un  procès  en  In  cin- 
quième chambre  des  enquêtes  ,  par  évocation  du 
parlement  de  Rennes  ,  elle  fut  décidée  en  hveîît 
des  enfans  du  premier  lit  de  la  femme  décéuée  , 
contre  fon  fécond  mari  &  fa  féconde  fcmni© 
qu'il  avoit  époufée  depuis ,  &  ordonné  que  les 
enfans  du  premier  lit  participeroient  en  roLiesi 
les  acquifitions  qui  avoient  été  faites  par  le  fé- 
cond m^ri  depuis  le  décès  de  leur  mère  ,  même 
en  celles  faites  durant  fon  fécond  mariage  juf- 
qu'au  jour  de  l'inventaire  par  lui  fait  pendant  le- 
dit fécond  )nariage. 

Le  mari  avoit  obtenu  des  lettres  de  requê'e 
civile  contre  cet  arrêt;  &  la  caufe  ayant  été 
portée  en  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  mon- 
fieurBignon  conclut  a  l'entérinement  de  la  re- 
quête civile  ,  &  à  finir  la  continuation  de  com- 
munauté à  regard  des  enfans  du  premier  lit  de  là 
première  femme  au  jour  du  décès  de  la  mère; 
mais  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyens  de 
requête  civile ,  la  cour ,  par  fon  arrêt  du  7  mars 
1634,  mit  les  parties  hors  de  cour.  Cet  arrêt 
ne  me  femhle  pas  avoir  jugé  félon  l'efprit  de 
notre  coutume. 

On  demande  fi  les  immeubles  échus  aux  en^ms 
en  vertu  de  la  communauté'continuée,  leur  iont 
J)ropres^ou  acquêts"?"!]  faut  dîïïingïi'er  ;  ceux  qui 
étoient  acquis  pendant  la  premiere.ÇjÔâimunauté 
leur  font' propres ' nr."îlla-ns  du  côté  du  préJécetfè 
de  leurs^pere&mere  ;  nûh  à  l'é^ard^dcijuitxes 
acquis  pëncIaïïF!a,c_i)iiiLnuarion,  ils  font  acquêts  eri 
leur  perfonne.  La  raifon  de  la  différence  eft  iàcile^ 
' Eiv M 
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Article    CCXLîII. 

Z^i  Q^iiJiiliL/^  quetques^uns  des  enfans 
meurznt. 

Si  aucuns  des  enfans  qui  ont  continué 
la  communauté  meurent ,  ou  tous  hors 
un ,  les  furvivans  ou  le  furvivant  d'iceux 
enfans  continuent  ladite  communauté,  & 
prennent  autant  que  fi  tous  lefëits  enfans 
étoient  vivans. 

L?.  raifon  de  cet  article  e/l ,  que  tous  les  enfans 
font  conjoints  par  effet  en  la  part  qui  leur  appar- 
tient en  la  con^miinauté;  enforte  qu'en  quelque 
nombre  qu'ils  fo  ent ,  ils  n'ont  pas  plus  que  s'il 
n'y  en  avoit  qu'on  ,  p?.rce  qu'ils  repréfentent  la 
perfonne  dn  prédécédé  de  leur  père  ou  mère  \ 
c'eft  pourquoi  li  l'un  meurt  ou  plufieurs  d'entre 
eux,  les  furvivans  n'en  prennent  pas  moins  par 
droit  d'accroiflement  ;  &  le  furvivant  des  père 
&  mère ,  en  vertu  de  cette  continuation,  eft 
exclus  de  la  fuccefHon  de  fes  enfans  jufqu'au  der- 
nier d'entr'eux  ;  ce  qui  e/î  une  exception  remar- 
quable des  articles  311  &  3 14 ci-après,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de  mars  1586  ,  au 
rapport  de  :ïJ.  Midorge  en  la  troifieme  chambre 
des  enquêtes  ,  cité  par  les  commentateurs. 
,  La  difpoGtion  de  notre  coutume,  en  cet  arti- 
cle ,  a  lieu  dans  les  autres  qui  n'en  décident  rien  , 
comme  il  a  été  jugé  en  la  coutume  de  Troyes  le 
premier  avril  1600,  donné  au  rapport  de  M. 
Bouguier,  par  lui  rapporté  en  fes  arrêta ,  lettre 
C,  nombre  6  ,  où  il  fait  mention  encore  d'un 
autre  qui.i'a  jugé  ainfi  en  la  coutume  du  Mans, 
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Au  cas  du  décès  d'un  des  enfans,  les  frais  funé- 
raires doivent  être  portés  par  fes  frères  &  fœurs  , 
s'ils  font  fes  héritiers  en  d'autres  biens  que  ceux 
quîil  avoit  droit  de  prendre  en  la  communauté 
continuée  ;  &  fi  le  furvivant  des  père  &  mère  lui. 
fuccede  en  quelques  biens ,  il  y  doit  aufll  contri- 
buer au  prorata  de  l'émolumcnr. 

Que  fi  les  frères  &  fœurs  ni  le  furvivant  ne 
lui  fuccedcnt  en  aucune  chofe  ,  les  frais  funé- 
raires fe  doivent  prendre  fur  la  communauté. 

Quant  aux  dots  Se  entrées  en  religion  des  en- 
fans  qui  auroient  continué  la  communauté  ,  Ui 
autres  enfans  &  le  furvivant  des  père  &:  mère  y 
doivent  aufTi  contribuer  feion  l'émoium.ent  qu'ils 
tirent  de  fa  fuccefifion;    &  an  cas  qu'ils  n'euffent 
point  d'autres  biens  que  ceux  qu'ils  pourroient 
prétendre  dans  la  communauté  continuée  ,  les 
dots  font  prifes  fur  ladite  communauté  ,  i'ans  que 
le  furvivant  des  père  &  mère  puKfe  prétendre 
qu'elles  doivent  être  payées  &  acquittées  par  fes 
autres  enfans,  en  conféquence  de  ce  qu'ils  profi- 
tent par  fa  raort  civile  d'une  pr.rtic  de  la  commu- 
nauté continuée  ,  vu  qu'ils  n'en  profitent  pas  par 
droit  de  fuccenion  ,  mais  pari 2  difpofition  de  la 
coutume  jure  non  dccrefcendi.   Néanmoins  Bto- 
deau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre  C  ,  chapitre  30,  tû 
d'avis  contraire  ;  mais  je   n'eftime  pas  qu'il  loit 
bien  fondé. 


Article     C  C  X  L  I  V.  i^  <.  ^ 

Rente  acquittée  par  Van  des  conjoints  5   ejl 
réputée  ccnqué:,  .  ' 

Quand  aucune  rente  due  par  l'un  des 
conjoints  par  mariage  ou  fur  îes  héritages 
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;auparavant  leur  mariage  ,eiî:  rachetée  par- 
jleldits  deux  conjoints ,    ou  l'un  d'eux  , 
^confiant  ledit  mariage ,  tel  achat  efl  répvi- 
ké  cxîQquêt, 

Quand  aucune  rente  due. 

Par  cet  article  qui  étoit  le  119  de  Tancienne- 
coutume ,  une  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
avant  le  mariage  ,  &  acquittée  pendant  iceiui  » 
eit  réputée  conquêt  ;  enforte  q^e  celui  qui  étoit 
chargé  de  telle  rente  ,  eft  oblige  ou  (es  héritiers 
après  la  difTolution  de  la  communauté,  ou  de  con- 
tinuer la  moitié  de  la  rente  ,  du  jour  du  décès,  ou; 
rendre  fur  ù  part  de  la  communauté,  là  moit  é  du. 
prix da  rachat  ;  enforte  que,  fi  le  fort  principal, 
de  la  rente  étoit  de  quatre  mille  livres,  deux, 
îuille  livres  doivent  être  reprifes  fur  la  part  de  la. 
communauté  qui  fera  échue  à  celui  qui  auroitdu' 
ïà  rente,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
août  1571  ,  cité  par  les  comrrjentaîcurs. 

Que  fi  c'efl:  la  femme  ,&  qu'elle  renonce  à  la. 
communauté,  elle  doit  faire  le  rachat  entier  dô. 
ia  rente  aux  héritiers  de  fon  mari. 

H  en  faut  dire  de  même  des  réparations  faites^ 
fur  les  propres  de  l'un  des  conjoints,  lefquelies 
fe  doivent  reprendre  fur  la  part  de  la  commu* 
UBUtéde  celui  auquel  ils  appartiennent ,  &  les- 
intérêts  de  telles  impenfes  ne  courent  que  du  jour 
ride*ladi{rolutidn  du  mariage  ,  comme  il  a  été  jugé 
ppr  arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.Ribier,  le  22 
juin  1602.  La  raifon  eA  ,  qu'autrement  ce  feroit. 
donner  occafiOH  auxconjoiiitsde  s'avantager  l'un 
Kautre  indirectement ,  fi  le  rachat  de  rente  ou  les 
împenfesfaiîesfuT  les  propres ,  ne  fe  répétoient: 
aii'sacoBîre  de  celui  qui«n  profiteroiî. 
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Article    CCXLV. 

S  une  de  V  article  précédent. 

Et  eft  tenu  l'héritier  ou  détenteur  de  / 
Phéritage  fujet  à  la  rente  ,  continuer  la  1 
Bioitié  de  ladite  rente,  ôc  payer  les  arré-  I 
rages  du  jour  du  décès  jufqu'à  l'entier  ra-/ 
chat. 

Cet  artide  eft  une  fuite  du  précédent.  Puifque 
le  rachat  d'une  rente  due  par  l'un  des  conjoints  , 
fait  pendant  le  mariage  ,  ed  un  conquêt  ^il  s'en- 
fuit que  la  moitié  du  prix  du  rachat  eil  confufe  en 
3a  perfonne  de  celui  qui  étoit  chargé  de  la  rente  % 
tk  que  pour  Tautre  moitié  ,  c'eft  un  conquêt  en  la 
perfonne  de  l'autre  des  conjoints  ,  ou  de  Tes  hé- 
ritiers. 

Pour  entendre  plus  facilement  cet  article,  po' 
fons  q.ue  le  mari  dur  au  jour  de  fon  mariage  une 
r-ente  conftlt  j  ^e  de  dix  mille  livres  de  fort  princi- 
pal ,  Si  qu'il  l'eût  rachetée  pendant  le  mariage  :  la 
femme  ou  fes  héritiers  au  jour  de  la  diiTolution  du 
mariage,  acceptant  la  communauté,  ont  droit  àt 
prendre  pareille  Tomme  de  d;x  mille  livres  fur  les 
biens  de  la  communauté  ,  fi  tant  y  en  a  ,  foit  en 
argent,  ou  en  autres  biens  ;  &  au  cas  qu'il  n'y  en 
ait  pas  ,  celui  qui  étoit  chargé  de  la  rcnr^  ei^  rer/a 
©ufes  héritiers,  de  conrinu^r  la  moitié  de  ladite 
Tente  ,  &  d'en  payer  les  arrérages  <'u  jour  du  dé- 
cès jufqu'au  rachat  de  la  moitié  de  ladite  renre. 

Mais  lorfqu'il  y  a  des  biens  de  h  communauté,, 
celui  qui  doit  erre  rembourfé  de  1  moitié  di'  prix 
du  rachat,  n'eft  pas  renu  d'acc-^p^^r  lacor^'Hua» 
tiondela  moitiédelarenie  j  laraifon  ert,q^sce*' 

£  vj 
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lui  dont  la  rente  a  été  rachetée ,  ayant  profité  de  la 
communauté  du  prix  du  rachat,  il  cft  jufte  qttc 
l'autre  ou  Tes  héritiers  en  profitent  de  pareil'e 
ibmme ,  Se  que  i\  les  biens  de  la  communauté  Tufli  •"* 
fenr,  ils  prennent  une  pareille  fomme-,  y  ayant 
plus  de  sûreté  in  re  quà'n  in  perfemî  ;  de  tbrte  que 
ce  qui  eft  porté  dans  cet  article  ne  le  doit  enten- 
dre qu'au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  biens  dans  la 
communauté  pour  récompenCer  l'autre  des  con- 
joints d'une  pareille  fomme  ou  de  même  valeur. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit ,  que  l'héritier  efl  tenu  ^ 
l'article  fuppofe  que  celui  qui  étoit  chargé  de  la 
rente  ,  eft  décédé  le  premier  ;  car  s'iKfurvit ,  ce 
n'eu  pas  l'héritier  qui  en  eft  chargé  ,  mais  le  i'ur- 
vivant  1  de  forte  que  cet  article  e.t  mal  conçu. 

C'eftune  queftion  au  cas  du  rachat  &  delacon» 
tinu2tlon  de  la  moitié  de  la  rente,  fi  les  rentes 
medlo  tcmpore  entre  le  rachat  &  la  diiToiution  du 
mariage  étoient  réduites  à  un  denier  plus  bas  y 
favoir  fur  quel  pied  la  rente  pour  moitié  devroi; 
être  payée  par  le  furvivant  ou  fes  héritiers  :  par 
arrêt  du  7  feprembre  1662  ,  il  a  été  jugé  qu'elle 
devoir  être  payée  fuivant  le  denier  de  la  conili* 
îution.  Par  exemple,  fi  la  rente  eft  de  cinq  cens 
livres  par  chacun  an,  de  dix  mille  livres  de  fort 
principal ,  &  que  les  rentes  fuffent  réduites  au 
denier  vingt-deux ,  l'arrêt  a  jugé  que  la  rente  de- 
voir être  continuée  fur  le  pied  du  denier  vingt. 

La  raifon  de  l'arrêt  eft  ,  ç^uq  la  rente  fembh 
îî^être  pas  éteinte  pour  la  moitié,  mais  qu'elle 
lubfifte  au  profit  de  celui  à  qui  elle  eft  due  par 
ime  fubrogation  légale  introduite  par  la  difpofi- 
lion  de  la  coutume  ;  ce  qui  eft  marqué  par  ces 
mots ,  continuer  la  moitié  de  ladite  rente. 

Sansladirpofition  expreffe  de  cet  arrêt,  j'eftl- 
inerois  aj^  contraire  que  la  rente  devroit  être  con- 
tiauca  iuivaiiw  le  ùhdïh  d£  la  réduâion  ,  car  U 


D  E    B  I  E  N  s.  la^ 

raJroH  que  n'y  ayant  point  de  fubrogation  légnle, 
la  rente  a  été  entièrement  éteinte  parle  radiât 
qui  en  a  été  fait ,  (auf  à  l'autre  des  conjoints  ou 
à  Tes  héritiers  à  fe  pourvoir  pour  être  rétompe».-' 
Ces  de  pareille  fomme  fur  les  biens  de  la  commi  - 
nauté  ,  ou  de  la  moitié  fur  les  biens  de  celui  au 
profit  duquel  le  rachat  a  été  fait. 

C'eft  pourquoi  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas 
ime  femblable  difpofition ,  j'eftime  que  cet  ar- 
ticle n'y  doit  pas  être  étendu. 

Puifque  par  h  difpofition  de  cet  article  la  rente 
continuée  eft  réputée  la  même  que  celle  qui  a  éré 
rachetée ,  il  s'enfuit  que  celui  au  profit  duquel  elle 
€ft  continuée  pour  moitié,  a  1,1  même  hypothe- 
que  que  le  créancier  qui  a  été  rembourfé  ,  parce 
qu'il  y  a  une  fubrogation  légale. 

C'elt  une  queftion  ;  favoir ,  au  cas  q' 'il  foit 
échu  à  un  des  conjoints  une  fucceflion  dr ns  la- 
quelle ily  eût  des  meubles  &  des  immcuh'es ,  dc 
qui  fût  chargée  d'une  rente  conftituée  ,  fi  cette 
rente  étant  rachetée  ,  eft  réputée  achetée  du 
prix  des  meubles ,  ou  fi  les  meubles  entrent 
dans  la  communauté,  &  fi  le  rachat  de  la  rente 
eft  réputé  un  conquêt. 

La  queftion  n'eft  pas  fans  difficulté  ;  cnr  par 
Farticle  220  ,  tous  les  meubles  des  conjoints 
tombent  dans  la  communauté  ,  quoiqu  a  eux 
échus  par  fuccefTion;  &  ^ue  les  rentes,  iolt 
aélives  ou  pafTives,  ne  tombent  point  dans  la 
communauté  ;  c'eft  pourquoi  il  femble  que  fi  la 
tente  eft  rachetée  ,  c'efl  un  conquêt  pour  m.oiiié: 
pour  l'autre  des  conjoints. 

Chopin  fur  ce  titre  ,  num.  14,  eft  d'avis  con- 
traire ,  par  la  raifon  que  les  meubles  échus  par 
fucceffion   ne  tombent  point  dans   la   commu-^ 
nauté,  qu'en  déduifant  les  dettes  pslîives. 
Celle  rîuicn  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le^ 
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dettes  mobiliaires ,  &  non  pour  les  immobiliaî- 
res  ,  telles  que  font  les  rentes  conflltuées. 

Que  û  la  rente  n'étolt  pas  acquittée  du  prix 
des  meubles  ,  &  des  fommes  qui  fe  trouveroient 
en  la  fucceifion  ,  ce  feroit  un  notable  préjudice 
pour  celui  auquel  cette  fuccefTion  feroit  échue  , 
vu  que  les  effets  mobiliaires  tomberoientd?ins  la 
communauté  ;  cependant  la  rente  approchant  de 
la  valeur  defdits  effets  ,  il  lui  fsroit  défavanta- 
geux  de  recueillir  cette  fucceflîon. 

Nonobftant  ces  raifons ,  dans  la  rigueur  les  ef- 
fets mobiliaires  tombent  dans  la  communauté,  & 
ne  fervent  point  au  rachat  des  rentes  paffives. 

Ou  détenteur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente, 

Lorfque  pendant  le  mariage  une  rente  foncière 
dont  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  étoit  chargé, 
a  été  rachetée  ,  après  la  diffolurion  à\\  m-iriage  , 
celui  dont  l'héritage  a  éré  déchargé,  ou  fes  hé- 
ritiers ,  fe  trouvant  propriétaires  &  détenteurs 
dudit  héritage  au  jour  de  la  diffolution  dudit  ma- 
riage s-  font  tenus  de  continuer  ladite  rente  fon- 
cière pour  moitié  ;  &  c'eft  ainfi  que  cet  article 
fe  doit  entendre  ,  &  non  pas  que  fi  le  proprié- 
taire d'icelui  l'avoir  vendu  pendant  le  mariage  p 
après  en  avoir  acquuré  la  rente  y  l'autre  des  con- 
joints ou  fes  héritiers  puffent  prétendre  conti- 
nuer la  moitié  d'icelle  rente  contre  le  nouveau 
détenteur  de  l'héritage  vendu  fans  la  char^^e  -'e 
îa:liîe  renie  ;  il  eft  <'ans  doute  que  non  ,  6i  qu'à 
îîbn  égard  la  renie  feroit  entièrement  éteinte,    . 
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Article    CCXLVI.   i^ ^ 

Si  V immeuble  donné  à  Vun  des  côv joints 
tombe  tn  communauic, 

Chofc  immeuble  donnée  à  l'un  des  con*- 
jioinîs  pendant  leur  mariage  ,  à  la  charge^^ 
qu'elle  lera  propre  au  donataire  j  ne  tombe  \ 
en  communauté  :  mais  fi  elle  efl  donnée  l 
fimplement  à  l'un  des  conjoints  ,  elle  eft  \ 
commune  ,  fbrs  &  excepté  les  donations  ) 
faites  en  ligne  directe,  lelquelles  ne  tom- ] 
bent  en  communauté,. 

Chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints, 

Cet  article  contient  une  règle  &  deux  excep- 
tions :  la  règle  eft  ,  que  les  immeubles  donnés  à 
l'un  des  conjoints  pendant  k  mariage,  tom- 
bent en  communauré.  La  raifon  eft ,  que  par  une 
autre  règle  en  l'article  220,  les  conjoinis  -^it- 
mariage  îont  communs  en  biens  meubles  ,.6c  en 
conquêts  immeubles  qu'ils  acquièrent  par  quelque 
moyen  que  ce  foit  j  finon  que  ceux  qui  fcnt  ex- 
ceptés tombent  dans  la  communauté  ;  &  cette 
règle  eft  générale  dans  les  coutumes  qui  admet- 
tent la  communauté. 

La  première  exception  eft  lorfqtie  lâ  donation 
eft  faite  à  la  charge  qu'elle  fera  propre  au  dona- 
taire, parce  que  chacun  peut  appeler  telles  claufes 
qu'il  veut  à  fa  libéralité  ,  /  duos  jo  ,  ff.  de  conditrj. 
&  demonftratio.  Mais  il  faut  que  cette  clau'e  fott 
«xpreiTe^  car  quoique  la  doHWton  foi  faite  «.u 
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mari  fans  parler  de  la  femme,  néanmoins  elle 
tomberoit  dans  la  communauté  ;  ainfi  jugé  par 
aKrêt  du  3  décembre  1655. 
-  La  donation  étant  faite  avant  le  mariage ,  quoi- 
#jue  la  tradition  n'ait  été  faite  que  pendant  le  ma- 
riage ,  la  donation  ne  tombe  point  en  la  commu- 
nauté :  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  les  offices  donnés  par 
le  roi  au  mari ,  ne  tombent  point  dans  ïa  commu- 
nauté ;  ce  que  j'eftime  fort  jufte  :  c'eA  la  décificn 
de  la  loi ,  càm  multa  ,  C.  de  bonis  qutz  likcr  fi  cjuïs 
à  ferenijffîmj  principe  ,  vel  à  piijjîmâ  Anoufld  ,  five 
mafculus  five  fczmina  ,  donationes  fit  conjecutus 
vel^  confecuta  ,  mobilium  vd  immobilium  hal\'a[ 
hujufniodi  res  omni  acquifitiom  abfolutas  .  6*  ne- 
mini  eas  actjuirat.  Mais  û  celui  qui  auroif  été  gra- 
tifié d'un  office  l'avoit  vendu  ,  le  prix  n'en  pour- 
roit  pas  être  repris  de  la  communauté  par  le  mari 
ou  par  fes  héritiers  ;  mais  comme  meuble  il  fe- 
roit  tombé  dans  la  comm.unauté. 

Les  chofes  données  à  l'un  des  conjoints-  par 
contrat  de  mariage,  font  propres  au  donataire  ,  & 
ne  tombent  point  en  communauté,  s'il  n'eft  ili- 
pulé  au  contraire  :  c'eft  la  difpofitlon  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  en  l'art.  211 ,  &le  fentimentde 
Dumoulin  fur  l'art.  78  de  cette  coutume. 

Fors  &  excepté  les  donations  en  ligne  directe, 

La  deuxième  exception  de  la  règle  propofée 
en  cet  article  ,  eft  pour  les  immeubles  donnés  en 
ligne  direde  ,  lefquels  ne  tombent  point  en  com- 
munauté ,  mars  font  propres  à  celui  ou  à  celle  à 
qui  ils  font  donnés  ;  ce  qui  feroit  vrai ,  quoique 
la  chofe  î\xt  donnée  à  l'un  6c  à  l'autre,  à  moins 
qu'il  ne  fût  porté  p:îr  le  contrat ,  que  la  chofe  fe- 
roit commune  au  mari  &  à  la  femme. 

Cette  exception  doit  avoir  lieu  dans  les  cou- 
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tûmes  qni  n'en  difpofenr  point  au  contraire  , 
comme  il  a  été  jugé  dans  celle  d'Amiens  par  ar- 
rêt donné  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes 
le  9  août  1635. 

Cette  dirpofition  fe  doit  entendre  ,  foit  que  la 
donation  foit  faite  par  les  père  &  mcre  aux  en- 
fans  ,  ou  par  les  autres  afcendansà  leurs  defcen- 
dans,  quoiquMs  ne  foient  pas  les  préfomptifs 
héritiers  des  donateurs. 

C'eft  une  queflion,  û  les  donations  faites  par 
les  enfans  à  leurs  père  &  mère,  leur  font  pro-- 
pres  ou  acquêts ,  &  û  el.es  tombent  dans  .'a  com- 
munauté :  û  la  donation  eft  faite  d'acquêts ,  la 
chofe  donnée  tombe  dans  la  communauté  ,  parce 
que  la  raifon  pour  laquelle  celles  qui  font  faites 
par  les  ;^fcendans  aux  defcendans  ,  tombent  diuis 
la  communauté  ,  n'a  pas  lieu  pour  celles  qui  font 
fciitespar  les  defcendans  aux  afcendans  ;  elles  ne 
font  pas  faites  in  anticipationem  futum  fuccejfionis  , 
puifque  c'eft  contre  l'ordre  de  la  nature  que  les 
afcefidans  fuccedent  à  leurs  defcendans. 

Que  fi  la  donation  eft  faite  au  père  d'un  héri- 
tage provenant  de  lui  ,  il  femble  jufle  qu'il  lui 
retourne,  &  qu'il  ne  tombe  point  dans  la  cora- 
Hiunauté. 

Quoique  la  donation  faite  par  le  fils  au  père 
qui  fe  feroit  remarié,  foit  cenfée  faite  au  père 
feulement ,  néanmoins  étant  d'acquêt,  la  chefs 
donnée  ne  laifleroit  pas  d'entrer  en  cortimunauté, 
à  moins  que  le  fils  n'eût  déclaré  qu'elle  feroit 
propre  .^u  donataire. 

Dans  les  coutumes  où  il  n'y  a  qu*un  héritier  , 
&  où  les  pu'ués  ne  font  pas  cenfés  héritiers  ,  ce 
qui  eft  donné  par  les  père  &  mère  puînés,  eft 
réputé  acquêt ,  &  partant  tombe  en  communauté, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  31  juillet  1602  , 
&  par  d'autres. 
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Cet  article  n'exclud  point  de  la  communauté 
les  immeubles  échus  par  fucceflion  collatérale^ 
parce  que  c'a  toujours  été  une  jurifprudencc  cer- 
taine ,  qu'encore  que  par  contrat  de  mariage  il 
n'en  foit  rien  dit  ,  les  immeubles  échus  par  (uc- 
ceflion  direfte  &  collatérale  à  l'un  des  conjoints  , 
îie  tombent  point  en  communauté,  mais  font  pro- 
pres à  celui  auquel  ils  font  échus,  pour  appar- 
tenir à  ceux  de  Ton  eftoc  &  ligne. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs,  ou  par 
dernière  volonté  ,  faites  par  un  collatéral  à  fon 
préfomptif  héritier  ,  il  y  a  plus  de  difficulté. 
Cette  nuef^ion  partage  les  docteurs  ;  les  uns  efti- 
ment  que  la  donation  tauef//cceJfuro  eft  un  propre 
qui  ne  tombe  point  en  communauté,  par  la  raifon 
que  l'héritage  ainfi  donné  doit  être  confidéré 
comme  échu  par  fucceffion  ,  puifqu'en  effet  s'il 
n'avait  pas  été  donné  entre  vifs  ou  par  dernière 
volonté  ,  il  feroit  échu  au  donataire  par  la  fuc- 
CeiTion  du  donateur. 

D'autres,  au  contraire  ,  veulent  que  Théritage 
foit  acquêt ,  &  que,  comme  tel,  il  tombe  en 
communauté.  La  raifon  ti\ ,  que  la  coutume  ré- 
formée n'ayant  excepté  que  les  donarfons  faites 
en  ligne  direâie ,  on  peut  conclure  que  celles 
qui  font  faites  en  ligne  collatérale  ,  (ont  acquêts 
éc  tombent  en  la  communauté  :  les  donations  en 
ligne  dire6^e  font  propres  au  donataire  ,  parce 
qu'elles  font  fu jettes  à  rapport  par  les  donataires 
en  cas  qu'ils  fe  portent  héritiers  du  donateur  ; 
mais  les  donations  en  collatérale  ne  font  point 
fujettes  à  rapport  ;  c'eû  pourquoi  il  y  a  uns  grande 
différence  entreles  unes  &  les  autres. 
f.  Les  arrêts  ont  jugé  autrefois  diverfement  cette 
queflion;  mais  les  derniers  ont  jugé  que  ce  qui 
étoit  donné  en  collatérale  eft  acquêt  Si  non  pro- 
pre^ quoique  ce  foi:  de  propre  ou  d'acquêt  ^  6c 
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c'eû.  à  préfent  une  jurifprudence  certaine  au  Pa- 
lais. Voyez  mon  commentaire. 

On  demande  û  une  choie  donnée  à  un  collaté- 
ral  à  la  charge  qu'elle  lui  feroit  propre  ,  lui  feroij 
propre  comme  (î  elle  lui  étoit  échue  par  fuccef- 
îîon  ?  Par  arrêts  des  2  mars  1615  ,  15  mai  1645  , 
'&  2  mars  1663  ,  il  a  été  jugé  que  les  chofes  don- 
nées  étoient  propres. 

Les  arrêts  ont  auili  jugé  que  la  donation  faite 
avec  cette  elaufe  ,  pour  être  propre  au  donatain  6» 
aux  fiens  de  fon  cfloc  &  ligne ,  ne  contenoit  pss  un 
fidéicommis  au  profit  desenfans  du  donataire  ou 
de  fes  héritiers  collatéraux,  &  que  le  donataire 
en  pouvoit  difpofer  félon  la  difpofition  de  la  cou- 
tume ,  comme  d'un  propre.  Chopin  ,  fur  le  tir-  c 
des  donations  de  cette  coutume  ,  7ium.  10  ,  en  re- 
marque un  du  9  août  i  594  ,  donné  au  profit  de 
Guy  de  la  Mare,  élu  de  Foreft.,  appellant  du  fé- 
néchal  de  Lyon ,  contre  Nicolas  Cordelat ,  par  le- 
quel ia  cour  a  jugé  que  la  donation  faite  à  la  mère 
&  aux  Tiens ,  n'étoit  point  fujette  à  la  reflitution  , 
&  que  les  enfans ,  comme  fubfiitués  à  leur  mère  , 
ne  pouvoient  révoquer  ce  qu'elle  avoitaliéné. 

Duval  dans  fes  réfolutions,  tra^.  i^num.  2^^' 
en  cite  un  autre  fans  date  ;  &  Mornac  ,  fur  la  loi 
9,  jf.  de  p  rabat  ion.  en  rapporte  un  troifieme  du 
12  février  161 1  ,  dans  l'^fpece  d'un  legs  fait  par 
un  oncle  au  profit  de  Tes  neveux ,  avec  cette 
«laufe  :  A  eux  &  aux  leurs'de  leur  côté  &  ligne. 

Les  donations  de  hiens  confifqués ,  faites  par  le 
roi  aux  héritiers  du  condamné  en  collatér;5le  , 
font  réputées  acquêts  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  15  juin  1640,  Se  par  conféquent  elles 
tomberoient  en  la  commur.auré  ;  mais  celles  qui 
font  faites  en  ligne  direfte,  font  réputées  propres; 
enforte  que  pour  raifon  des  fiefs  ainfi  donnés  ,  il 
ae  feroit  rien  dû  aux  feigneurs  defquels  elles  re- 
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leveroient  .  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23 
janvier  1599,  rapporté  par  Chopin  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  lib.  I  ,  cap.^^  nuirii  14.  Cette 
queftion  n'eft  pas  fans  difficulté. 
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D  ES      DOUAIRES. 

,  I  ,  E  douaire  efl  une  donation  que  le  mari  fait  à 
/fa  femme  par  contrat  de  mariage  in  pretium  de^ 
'fioratce.  virginitatis ,  confinant  en   une  certaine 
fomme  d'argent  ,en  rente  ou  en  héritage  aifignés, 
pour  d'ic'ux  jouir  après  le  dé<:ès  du  mari  prédé- 
cédé, par  forme  d'ufafruit,0U  en  pleine  propriété, 
s'il  eft  ainfi  porté  par  le  contrat  de  mariage,  au 
j,/cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ifTusdu  mariaî^e. 
•  8"     Ledouaire  eft  5  ou  coutnmier ,  ou  prétîx.    Le 
Adouaire  coutumier  eft  l'uTufruit  de  la  moitié  des 
j'jhérit^ges  qne  le  mari  poffede  au  jour  du  mariage , 
'&  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  &  pendant  le 
mariage  en  ligne  dire£^e. 

Le  douaire  préfix,  au  contraire,  eft  d'une  fomme 
'de  deniers  ou  d'une  partie  des  héritages  ou  rentes 
appartenans  au  mari,  pour  en  jou'r  par  ufufruit 
,  ou  en  propriété  ^  s'il  eft  ainfi  convenu  ,  pourvu 
j, qu'il  n'y  ait  point  d^enfans  iftîis  du  mariage  ;  car 
''le  douaire  coutumier  ou  préfix  eft  le  propre  des 
enfms ,   fuivant  les  articles  249  ,  253  &  263. 

Le  douaire  coutumier  eft  accordé  à  la  femme 
par  la  feule.jdi{gûJU|iondeja  coutume ,  en  cas  que 
par  contrat  de  mariage  il  n'en  aiTeté  accordé  au- 
cun ,  ni~courumier  ,  ni  préfix  ;  &  tel  douaire  eft 
dit  coutumier  purement  &  fimplement.  Que  s'il 
ïcftftipulé  par  contrat  de  mariage,  il  eft  coutu. 
'  mier  conventionnel. 
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Le  douaire  préhx  confifte  en  une  rente  ou  en 
une  fomme  de  deniers,  qui  Ce  prend  fur  les 
biens  propres  du  mari  ,  s'il  en  a  ,  finon  fur  la  part 
de  la  communaucé  qui  lui  appartient. 

Ces  deux  efpeces  de  douaire  ne  confident  que 
dans  rufufruit,  la  propriété  étant  réfervée  aux 
héritiers  du  mari ,  à  moins  qu'il  ne  foit  porté  par 
la  couturog  ,  que  le  douaire  convenu  (era_ians^re-- 
*tour_p  ou  ri  a  femme  ;  auquel  cas  la  femme  enjajal 
plejne  propriéréT  (i  elle  furvit  (on  rnari ,  &c  qnjM 
décède  (jyas  enians  ;  carlâ^con vention  portée  par] 
le  contrat  de  mTriage  ,  que  le  douaire  appàrtien-\ 
dra  fans  retour  à  la  femme  ,  ne.peut  caufer  aucun ^ 
préjud  ce  aux  en  fa nTT^  coutume  voïïTànt  qiièTei> 
doiiaire  ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  conflitué  , 
foit  le  propre  des  enfans  ;  enforte  qu'ils  ont  by- 
potheque  fur  tous  les  biens  de  leur  père  du  jour, 
du  contrat  de  mariage  ,  le  pere_ne^pou3:i}ni_va- 
iablement_alJ£ner_fijl_lîypothéquer  j[es.JiiiLDJ5  de* 
puiTIFœntrat  j^jTiarjjge^  finon  à  la  charge  du 
dQuairê7  comme  il  a  été  juge  pat*  arrêt _du  17 
mars  1618,  rapporté  par  MonfieurJSouguier , 
Î€itt£_D,  noruhre  15. 

Quant  au  douaire  préfix  ,  le  père  ne  peut  ven* 
dre  ni  aliéner  ou  hypothéquer  les  conquéts  qu'il 
aiiroit  faiti-  pendant  le  mariage ,  qu'à  la  charge  du 
douaire  conftitué  ,  quoiqu'il  femble  que  le  père 
pulTe  ^lifpofer  à  fa  volonté  des  biens  qu'il  a  ac- 
quis pendant  le  mariage  ,  étant  des  biens  de  la 
communauté  dont  il  eft  le  maître  ,   Sc^uIiLo^uc  - 
veadre  6c   aliéner  fans  le  confentement  de  fa 
femr^^er  loiitetois  deslfiriTa  acquis  des  immeu- 
bles ,  au  c?s  qu'il  n'ait  point  de  propres,  ïh  font  af- 
fedài,&  hypo  héqués  pour  la  >ùreré  du  douaire 
préfix;p.rcequc  le  nviriayantaffeâé,  hypothéqué^  y 
^  <-b:j^é  tous  fes  bi /ns  préfca»-^^  à  venir  au  paie-  ^ 
mhni  dîuouairçvteslrnmeubïilàcquls^parie  m^t^'f  ^ 


f^Mt^umJy^^ 
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font  hypothéqués  pour  le  douaire  ,  &  partant  Us 
/  ne  peuvent  être  vendus  au  préjudice   d'icelui , 
^  comme  remarque  Bacquet  en  fon  traité  des  droits 
de  juftice,  chapitre  1 5  ,  nombre  42  ,  à  moins  que 
la  femme  ne  renonce  à  fbn  douaire  pour  la  sû- 
reté des  acquéreurs.  Et  quand  elle  y  renonce- 
roit  3  la  renonciation  ne  Teroit  bamieque  par  rap- 
/bort  à  la  femme ,  &  ne  pourroit  faire  aucun  pré- 
j/judice  aux  enfans.     "  ^    "  ^'  •^ 

^     Le  douaire  préfix  &  le  douaire  coatumier  coa- 
Viennent  en  plufieurs  chofes. 
ïls  convieifhe'nt  : 
j      Premièrement,  en  ce  que  la  femme  n'a  que  la 
jouiffance  fa  vie  durant ,  de  Tun  Se  de  l'autre  ;  & 
qu'ils  peuvent  être  ftipulés  ians  retour,  pourvii 
■  iju  il  n'y  ait  point  d'enfans. 

En  fécond  lieu ,  la  propriété  du  douaire  ,  tant 

préfix  que  coutumier ,  appartienr  aux  enfans,  fans 

li  que  les  père  &  mère  y  puiffent  préjudicier,  fuivant 

(lies  articles  249,  250  &  255  ;  ils  ne  peuvent  pas 

mêineT'affeder  &  hypothéquer  aux  dettes  par  eujc 

créées  depuis  le  mariage  ,  fuivant  l'article  250. 

En  troifieme  lieu  ,   le  douaire  préfix  &  coutu- 

.'  niier  appartient  aux  enfans  fans  préciput  ni  dtdt 

^id'aîneffe,  par  l'article  251. 

En   quatrième  lieu,    celui  qui    demande  le 
^  douaire ,  doit  renoncer  à  la  fucceiHon ,  par  l'ar- 
ticle 251- 

En  cinquième  lieu ,  les  douairiers  doivent  rap- 
porter aux  héritiers  du  père ,  &  même  aux  créan- 
\  ciers ,  les  avantages  qu'ils  en  ont  reçus ,   par 
'  Tarticle  252. 
' /      En  fixieme  lieu ,  le  douaire  n'a  lieu  qu'après  la 
fmon  du  pere&  de  la  mère,  par  l'article  255. 
En  feptieme  lieu  ,  le  douaire  faifit  fans  qu'il 
foit  befoin  de  le  demander  en  juilice ,  par  l'arti, 
fie  as6* 
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Eu  huitième  lieu  ,  les  fruits  &  les  arrérages  du  / 
douaire  courant  du  jour  du  décès  du  père,  par' 
Tarticle  256. 

En  neuvième  lieu  ,  le  douaire  eft  donné  à  la 
femme  à  fa  caution  juratoire  ,  au  cas  qu'elle  ne 
fe  remarie  ;  mais  fi  elle  le  remarie  ,  elle  eft  te-   ' 
nue  donner  bonne  &  fuÔîfante  caution,  par  l'ar- 
ticle 264. 

En  dixième  lieu  ,  le  douaire  n'a  lieu  qu'au 
cas  d'un  légitime  mariage  ,  par  l'article  248. 

En  onzième  lieu ,  que  la  veuve  eft  privée  du 
ëouaire  pour  crime  d'adultère. 

En  douzième  lieu ,  que  le  décret  ne  purge/ 
point  le  douaire. 

En  treizième    lieu  ,   que   la   prefcription  du 
douaire  ne  commence  que  du  jour  du  dècè£da  -      ^ 
mari  ou  du  père,  par  l'article  117.  <=y  ^  X'A  tm  #2*^ 

En  quatorzième  lieu,  le  don  mutuelle  faît'^r*' 
point  préjudice  au  douaire,  loit  coutumiei'  ou  — 
préfix  ,   par  l'article  257. 

En  quinzième  lieu  ,  le  douaire  fe  prend  fur  les 
biens  du  mari  fans  confufion  de  la  communauté 
&:  hors  part,  par  l'article  260. 

Le  douaire  coutumier  6c  préfix  différent  eJl 
plufieurs  chofes. 

Premièrement,  le  coutumier  vient  dej[a  feule  )l 
difpofition  de  la  loi  ;  6i  le  préfix ,  de  la  conven-r  r 
tien  des  parties,  ~pâr  l'article  247. 

En  fécond  lieu ,  la  propriété  du  douaire  coutu- 
mier eft  acquife  aux  enfans  du  jour  du  contrat  de 
mariage  ,  enlbrre  que  les  père  Ôc  mère  ne  la  peu-  ■ 
vejît  aliéner  ;  autrement  les  entans  en  peuvent^ 
évjncjer  les  acquéreurs ,  en  fe  tenant  au  douaire, 
&  renonçant  à  la  fuccenion  de  leur  père  r  mais 
pour  le  douaire  préfix  confinant  en  une  fomrae 
de  deniers  ,  ils  n'ont  que  l'aLtion  hypothécairo 
pour  ea  être  payés  ^  par  i'arùcie  249. 
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En  troifieme  lieu ,  l'hypothèque  du  douaire 
prèfix  eft  toujours  du  jour  du  contrat  paffé  par- 
devant  notaires,  mais  l'hypothèque  du  douaire 
coutumier  n'eft  que  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  iorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  ma- 
riage ;  &  cette  hypothèque  eft  tacite  ,  fondée  fur 
la  feule  difpofition  de  la  coutume. 

En  quatrième  lieu,  le  douaire  préfix  d'une 
fomme  de  deniers,  eft  meuble  en  la  perfonne 
des  enfans  ,  quoique  non  encore  payée,  &  par 
conféquentlamere  y  fuccede  ,par  l'article  259  ; 
mais  le  douaire  coutumier  eft  un  propre  ancien 
ounaiflant,  comme  venant  des  biens  du  pere^ 
auquel  la  mère  ne  peut  point  fuccéder. 

En  cinquième  lieu  ,  la  femme  qui  prend  îe 
douaire  coutumier  ,  eft  tenue  de  payer  les  dettes 
immobiliaires,  comme  il  fera  dit  fur  l'article 
248  ,  &  eft  tenue  des  réparations  viagères  j  par 
l'article  262  ;  &  au  cas  du  douaire  préfîx,  elle 
n'eft  tenue  à  rien. 

En  fixieme  lieu  ,  îe  douaire  coutumier  dimi- 
nue à  caufe  des  rentes  dont  le  mari'  étoit  chargé 
lors  du  mariage  ,  comme  il  fera  dit  fur  l'article 
247  ;  feciis  du  douaire  préfix. 

En  feptieme  lieu  ,  pour  régler  le  douaire  cou- 
tumier,  on  fuit  la  coutume  des  lieux  où  les  hé- 
ritages qui  y  font  fujets  ,  font  firués  ;  Se  pour  le 
douaire  préfix  ,  quoiqu'à  prendre  fur  un  héritage , 
on  fuit  la  coutume  du  lieu  où  le  mari  étoit  domi- 
cilié lorfque  le  contrrit  de  maringe  a  été  paffé. 

En  huitième  lieu  ,  le  douqire  coutumier  qA  ré' 
glè  par  la  coutume  ,  mais  le  préfix  dépend  de  la 
convention  des  parties;  enforte  qu'il  p. ut  excé- 
der le  coun.m'-Tcn  coutumes  qui  m  le  I retendent 
pas.  Dan  lacoufunie  le  Paris quj  n'eu  ps  e  point, 
le  d<-uaire  préfix  nci'tevcéd  rie  courui^le  ,  &ce 
a  eft  pas  un  avantage  rujf .  à  !;;ftauiitiOn  ,  à  n-nos 

qu'il 
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ifu'il  ne  confiftât  dairs  la  propriété ,  au  cas  quT 
n'y  eût  point  d'enfans. 

Le  douaire  eft  inconnu  dans  le  pays  de  droit 
écrit,  mais  Taugment  de  dot  y  tieat  Heu  du 
douaire  ;  il  eft  néanmoins  diffèrent  dans  les  pro- 
vinces du  droit  écrit:  dans  quelque^;  endroits  il  Te 
règle  à  moitié  de  la  dot ,  &  dans  d'autres  au  tiers  : 
dans  quelques-unes,  il  eft  dû  feulement  eu  égard 
aux  biens  dotaux  préfens ,  &  dans  d'antres  il  «ft 
dû  aufli  félon  les  biens  qui échéent  à  la  femme  pcTii* 
dant  le  mariage.  En  quelques  lieux  on  ne  confiderc 
que  la  dot  qui  a  été  effectivement  payée  &  reçue 
par  le  mari  ,  &  en  d'autres  on  a  égard  à  la  dot 
promife  ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  payée. 

L'augment  de  dot  «û  acquis  de  plein  droit  à 
la  femme  du  jour  du  mariage  en  cas  de  furvie, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  parlé  dans  le  contrat 
de  mariage  de  même  que  le  douaire  ,  par  l'arti- 
cle 247  de  notre  coutume.  . 

L'augment  de  dot  fe  règle  fuivant  les  bient* 
conftitués  en  dot ,    &  non  félon  ceux  que  la 
femme  s'cft  réfervés  ,  ^j^péiïés  paraphernaux. 


Article    CCXLVIL  ^^ 
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Douaire  coutumier   a   Iku 9  quoiqu'il f(ât 
omis  au  contrat  de  manage. 

Femme  mariée  eil  douée  de  douaire 
coutumier.  Pofé  que  par  exprès  au  traité 
de  fon  contrat  de  mariage  ne  lui  eût  été 
conftitué ,  ne  o^iroyé  aucun  douairct 
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£/l  douce  de  douaire  coutumier. 

Par  cet  nrti^cie  qui  étoit  Je  1,35  de  Fancienne 
coutume  ,  ia  îernrne  efl  douée  de  douaire  couru - 
inier  ,  quoique  par  le  contrat  de  mariage  il  n'en 
foit  fait  aucune  menrion  ,  &  qu'il  ne  lui  foit  conf- 
titué  aucun  douaire;  car  fi  le  douaire  préfix  eft 
accordé  &  convenu,  elle  ne  peut  pas  avoir  le 
clioix  de  lun  ou  de  l'autre  ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
)aicété  accordé  par  Ton  contrat ,  fuivant  l'article 
260  ci-après. 

Ce  douaire  eft  dû  ^  quoique  la  femme  n'ait  ap* 
porté  aucuns  biens  avec  fon  mari ,  ou  qu'elle  ai£ 
promis  dot^  &  qu'elle  ne  l'ait  pas  payée,  ni 
•  autre  pour  elle» 

.  '  Il  y  a  plus  de  difEculté  pour  le  douaire  préfix, 
;iiueîques  uns  prétendant  que  la  femme  ne  le  peut 
prétendre  li  elle  ne  fait  apparoir  du  paiement  de 
fa  dot;  cependant  on  ne  doii  pas  douter  qu'elle 
îie  foit  bien  fondée  de  le  demander,  parce  qu'il 
<S^  accordé  à  la  femme  in  prczmium  defloratœ.  vit' 
ginitatis ;  enforte  que  le  mari  ns  peut  pas  difpo- 
fer-de  fes  hien^  au  préjadiee  d-teelui,  comme  il 
a  été  jugé  par  pluiîeurs  arrêts  ,  &  nous  ne  fuivons 
pas  l'autiientique  ,  /fi  ^u^ 'C^.  de  part,  convent. 
C'eil  la  difpofirion  expreiTe  de  la  coutume  de 
l^lois  en  l'article  100. 

Le  douaire  ,  foit  coutumier  ou  p 'étlx  ,  n'a  pas 
lieu  quî^nd  le  mariage  eft  calTé  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  ;-ou  qu'il  eft  déclaré  nul  par  Timpuif- 
iancô  du  mari  5  parce  que  ubi  non  efl  matrimo - 
nium  i  nec  dos  nec  donatio  effd'potcfl  ;  ce  qui  eil: 
,Dul,ne  peut  produite  aucuns  eâets.  Et  en  cas  que 
le  mariage  foit  déckré  nul  par  l'impuiffance  d'4 
m:^rx\  par  fentence  du  juge  d'églife  ,  &  que  h 
îçirime  ie  foit  pourvue  pardevant  le  juge  royal 
pour  (e$J.omrriag^s  &  intérêts ,  le  mari  eft  ol^ii^^ 
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2c  rendre  à  (a.  femme  toiitce  qu'elle  lui  a  apportée 
Se  il  eft  condamné  à  des  dommages  &  intérêts  > 
&  il  peut  être  arrêté  prilbnnler  faute  d'y  fatis- 
faire,  enforte  même  qu'il  ne  feroit  pas  receva- 
bleau  bénéfice  de  cedion  ,  commic  ii  a  été  jugé 
par  arrêt  du  28  avril  1599. 

Toutefois  fi  la  fe?nme  ,  pendant  la  vie  de  Ton 
lîiari ,  ne  fe  plaignoit  pas  de  fon  impuiffance ,  & 
qu'elle  ait  vécu  publiquement  avec  lui  durant  le 
mariage  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  elle  a  droit 
de  prétendre  fon  douaire  Se  fes  conventions  ma- 
trimoniales, comme  le  don  mutuel  :  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  23  décembre  1545. 

Que  fi  la  femme  avoit  demeuré  plufieurs  an^ 
isccs  avec  Con  mari  fans  fe  plaindre  de  fon  impvif^ 
fance  ,  &  qu'en  confiquence  d'icelie  elle  fit  dé- 
clarer le  mariage  nul,  elle  pourroit  prétendre 
droit  de  communauté  pendant  ce  tems ,  s'il  lui 
étoit  avantageux  ,  Se  le  partage  de  tous  les  biens 
acquis  pendant  le  mariage  ^  parce  qu'ils  auroient 
été  acquis ,  tant  par  le  moyen  de  fes  biens  ,  que 
€X  muîuâ  collaboratione  :  on  remarque  un  arrêt  dis 
3  mai  I  561 ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  femme  eft  douée  de  douaire  coutumier,' 
îorfqu'il  n'eft  fait  aucune  mention  de  douaire  ; 
mais  il  peut  lui  être  ôté  par  la  convention  des 
parties  :  la  claufe  que  la  femme  n'aura  aucua' 
douaire  eft  valable,  mais  fl  fcut  qu'elle  foit  ex»! 
preiïe,  autrement  ce  douaire  lui  appartiendroit  ; 
comme  fi  le  contrat  de  mariage  portoit ,  que 
pour  tout  avantage  ,  tant  pour  droit  de  commu- 
iiauté  &  autres  que  la  femme  pourroit  efpérer  fur 
les  biens  de  fon  mari ,  au  cas  qu'il  la  prédécédât , 
elle  fe  contenteroit  d'une  telle  fomme  :  elle  ne  fe- 
roit paspourcela  privée  de  fon  douairecoutumier- 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2  m.ars  16 â^  . 
^nné  en  l'audit  ace  dç  ia  gran^'cbambre.      '     I 
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Par  arrêt  du  mois  de  janvier  1606,  ii  a  été 
jugé  que  la  femme  pouvoh  valablement  renoncer 
?.  to.ut  douaire  par  contrat  de  mariage ,  &  qu'en 
conféquence  fcs  enfans  n'en  pouvoient  point 
prétendre. 

Ceft  une  queftioa ,  û  lorfque  par  contrat  d« 
înariage  ,,  il  n'eft  point  fait  mention  de  douaire  , 
ou  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage  ,  que 
le  mari  n'a  auciins  biens  immeubles ,  fur  iefquels 
la  femme  pût  prendre  le  douaire  coutumier ,  fi 
elle  le  peut  prendre  fur  la  part  des  meubles  & 
fonquêts  qui  appartiendroient  aux  héritiers  du 
mari.  Il  femblc  que  non ,  d'autant  queje  4ouaire 
^coutumier  étant  réglé  par  l'article  248  ,  &  ne  fe 
prenant  point  fur  les  meubles  Se  conquêts,  la 
femme  n'en  peut  point  prétendre, 

La  coutume  d'Orléans  décide  cette  queftioft 
en  l'article  221 ,  flatuant  que  la  femme  ait  le 
quart  en  ufufruit  de  la  portion  des  héritiers  du 
jnari  décédé  dans  les  conquêts  de  la  communauté; 
,&.  que  s'il  n'y  a  conquêt ,  elle  ait  le  quart  de  ladite 
portion  des  meubles  de  la  communauté  en  pro^ 
priété.  Celle  de  Bourbonnois,  enl'art.  257,  veut 
que  la  femme  ait  la  moitié  de  ladite  portion. 

C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'article 
135  de  l'anciennne  coutume,  que  la  femme  a 
droit  de  prendre  le  quart  des  meubles  &  con- 
quêts ,  fuivant  Tauthentique  praîereà.  C.  UncU 
yir  ^  uxor. 

Cette  opinion  me  femble  fort  jufte ,  car  la 
coutume  n'ayant  pas  prévu  un  cas  qui  eft  fort 
^•3re ,  il  faut  le  décider  par  équité  &  félon  une 
équitable  interprétation  :  dans  cet  article  247  ,  la 
coutume  veut  que  ,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune 
Kiention  du  douaire  ,  néanmoins  la  femme  ait  le 
vouaire  ;  &  par  conféquent  fi  le  mari ,  au  jour  de 
^  décéi ,  ïiz  iaiile  que  des  biens  non  fujets  ^ 
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douaire  ,  il  eft  jufle  de  lui  donner  un  douaire  Ç^r 
ces  biens  :  ce  que  j'eflinie  devoir  être  rcglè  pvtr 
la  dif|3ofi*icn  de  îa  coutume  d'Orléans  ,  laquelle^ 
a  été  reformée  après  celle  de  Paris  ,  &"  f^  la-' 
qifelle  1-e  s  mêmes  réformateurs  qui  avoient  refer- 
mé celle  de  Psrvs  trois  ans  auparavant ,  ont  dé- 
cidé ce  cas  qif  ils  avoient  omis  en  la  réformatiuit 
de  celle  de  Paris;  &  ces  deux  coutumes  étnhC 
prefque  entièrement  conformes ,  il  yalieud'i- 
tendre  la  difpofitiv^n  aux  cas  omis  dans  celle  de 
Paris. 

La  femme  eft privée  de  Ton  douaire,  foit  prc^ 
Âx  ou  ccut.imier,  au  droit  de  communauté  Se  A& 
Çqs  autres  conventions  matrimoniale^  ,  pour  ' 
adultère^  comme  il  a  étéjuaépar  plufieurs  arU 
rets;  mais  il  tant  que  Taccufation  en  ait  ét*é  in-] 
tentée  par  le  mari.^  &  fes  héritiers  ne  feroientlf 
pas  recevables  de- s'en  plaindre  après  fon  décèsk 
pour  faire  déchoir  fa  veuVe  de  fes  dioits  6c  Coa'J 
venricns  matrimoniales-. 

Mais  il  feroient  recevables  de  prouver  qu'eiîe 
a  vécu  impudiquement  pendant  Tan  du  deuil  ;, 
peur  la  faire  déchoir  de  fen  douaire  &  de  fes 
autr^-s  conventions,  comme  il  a  «ré  jugé  par 
quelques  arrêts.  Voyez  mea-  commentaire  fur 
cet  atricJe. 

La  femme;  feroit  pareillement  privée  de  (en 
douaire  ,.  û  par  légèreté  eHe  avoit  quitté  fcn 
mari,  long-tems  avant  fon  décès  ,  comme  îTefÎT 
décidé  par  la  coutume  de  Normandie  ,  en  l'ard- 
cle  376,  &  par  celle  de  Bretagne,  en  l'arti- 
cle 430  ;  ce  qui  dépend  beaucoup  des  circoni- 
tances  ,  qui  marquent  ou  font  préfumer  une  maû-- 
■vaife  conduite  en  la  perfonne  de  la  femime. 

* 
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Article   C  CX  L  V  I  IL  ^^*'- 

En  quoi  conjijie  le  douane  eouîumier» 

Douaire  coutumier  efl  de  la  moitié 
cies  héritages  que  le  mari  tient  &  poffede 
au  jour  des  époufailles ,  &  bénédiclion  nup-^ 
îiale  :  Et  de  la  moitié  des  héritages  qui 
depuis  la  confommation  dudit  mariage  & 
pendant  icelui ,  échéent  &  adyiennent  en 
ligne  direde  audit  mari. 

Douaire  coutumier  eft  de  la  moitié  des 
héritages. 

Cet  article  ,  qui  étolt  le  136  de  l'ancienne  coiiS 

lume ,  fe  doit  ainfi  entendre  ;  que  rulufruit  de  }a 

jnoitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  poffede 

îiU  jour  des  époufailles  ,  appartient  à  la  femme  , 

'êii.  non  pas  la  propriété,  laquelle  appartient  aux 

[  enfans  ou  aux  héritiers  collatéraux  du  mari  ;  cn- 

j  forte  même  que  cette  propriété  ne^eurêtre^éç 

;  aux  enfans  par  le  contrat  de  mariage  qui  porte  le 

(  douan-é  coutumier  ;  mais  à  l'égard  des  héritiers 

côUatérnux,  il  peut  être  convenu,  que  la  plein© 

propriété  des  biens  fujets  au  douaire  appartiendra 

à  la  veuve  deficientibus  lïbsrïs  ,  à  l'exclufion  à€s 

collatéraux  ,   fuivant  les  articles  249  &  263. 

Ce  douaire  eft  appelle  coutumier,  parce  qu*il 
eft  fondé  fur  la  feule  difpofition  de  la  coutume  , 
à  la  différence  du  douaire  préfix  rui  dépend  de  la 
convention  des  parties;  néanmoins  fi  le  douaire 
préfix  eft  femblahle  aU  coutumier  ,  comme  s'il 
eft  ftipulé  qu'il  fera  de  la  moitié  des  héritages 
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i[ue  le  mari  pofiede ,  &c.  il  ne  laliTe  pas  d'être 
coutumier  ,  parce  que  les  Parties  fe  font  entiè- 
rement réglées  fur  la  difpofition  de  la  coutume^ 
n'ayant  rien  ftatué  de  particulier  à  ce  qui  eft 
établi  par  la  coutume. 

Ceftune  queftion  ù  le  douaire  peut  être  conf- 
titué  furies  biens  fubftitués  &  fujets  à  reftitu- 
tion  ?  Il  femble  que  non ,  vu  que  c'eft  contre 
l'intention  du  tertateur  qui  a  fubfîitué  les  biens  , 
qu'ils  paff-  nt  à  d'autres  qu'à  ceux  au  profit  def- 
quels  il  les  a  fubftltués.  Néanmoins  l'empereur 
Juftinien,  par  fa  novelle  39,  cûp.i,  de  laquelle 
c(ï  tirée  l'authentique  res  qiicz.  C.  de  légat.  &  fidei" 
commijf.  a  ordonné  que  les  biens  fubftitués  puf- 
fent  être  obligés  à  la  dot  &  à  la  donation  à  caufe 
de  noces,  laquelle  a  quelque  rapport  avec  le 
douaire  ;  &  ce  en  faveur  feulement  des  enfa^s. 

Les  do(^eurs  ont  étendu  cette  difpofition  au:c 
petits  enfans ,  quoiqu'elle  roitrertreinte  a'jx  en* 
fans  du  premier  degré.  La  raifon  de  la  conftitu-j 
tion  cû  ,  que  l'empereur  n'a  pas  cru  que  ce  fût 
contre  la  volonté  du  teftateur  de  permettre  au  fils 
chargé  de  reftituer  fes  biens  ,  de  fe  marier  &  de/ 
conftituer  à  fa  femme  une  donation  à  caufe  de 
noces  ,  ou  à  la  fille  de  fe  confiituer  une  dot  ;  & 
les  doéleurs  ont  jugé  que  cette  préfomprion  ce 
devoit  pas  avoir  moins  lieu  à  l'égard  des  petits 
enfans  ,  puifque  fon  nom  &  fa  famille  ne  font 
pas  moins  étendus  &  confervés  par  leur  moyen 
qtie  par  les  enfans  du  premier  degré  ;  que  d'ail-| 
leurs  on  n'a  pas  moins  d'afteclion  pour  fes  petitsj 
enfans,  que  pour  fes  enfans,  &  que  fouvent 
même  elle  eft  plus  grande. 

A  l'égard  des  biens  fubftitucs  en  ligne  direile  , 
cettenouvelle  conftitutien  ne  faifant  mention  que 
des  enfans ,  il  femble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  l'é- 
tendre hors  la  ligne  direde,  vu  que  la  raifon 
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pour  laquelle  elle  a  été  faite  .  fert  pour  cette 
ligne.  Quelques  do6teurs  néanmoins  n'ont  pas 
iaiffé  de  vouloir  étendre  cette  novelle  à  la  ligne 
coliatéraie  ,  eftimanr  que  les  biens  fubftiîués 
pouvoient  être  fujets  à  la  dot  &  à  la  donation  à, 
caufe  de  noces  en  faveur  de  ceux  qui  font  chargés 
de  reftitution  ,  quoiqu'ils  ne  folent  point  parens 
en  ligne  collatérale  au  teftateur. 

Nos  doé^eurs  François  font  tous  d'avis  que  les 
fcièns  fubftiîués  font  fujets  à  la  dot  &  au  douaire 
en  ligne  dire6te ,  au  défaut  néanmoins  d'autres 
fciens  ;  mais  à  l'égard  de  la  ligne  collatérale,  ils 
font  partagés. 

Les  arrêrs  ont  jugé  que  pour  la  ligne  directe  il 
d'j  avoit  pas  de  difficulté,  &  l'authentique  res 
qu^,  cA  gardée  en  France ,  tant  dans  les  pays  de 
clrcwt-écrit,  que  dans  les  provinces  de  coutume  à. 
ii'égard  de  cette  ligne  ;  mais  pour  la  ligne  collaté- 
laje.diansles  pays  de  droit  écrit ,  on  fuit  cette  au-- 
thenrique:  Dans  le  parlement  de  Paris,  où  ie 
droit  Romain  n'eft  pas  confidéré  comme  loi ,  oci 
ne  l'obferve  pa^  de  même  :  autrefois ,  dans  le  par^ 
lement  de  Pjris,  on  n'étendoit  pab  cette  novelle  à. 
la  ligne  collatérale;  mais  quelques  arrêts  ont  jugé 
depuis  le  contraire.  Brodeau,  fur  monfieurLouefi 
lettre  D  ,  chap  21  ,  remarque  un  arrêt  du  3  août. 
1^649  ,qu':  l'a  jugé  ainfi ,  conformément  auxcon" 
clufion?,  de  monfieur  l'avoca^  général  Talon. 

Par  autre  arrêt  du  28  août  16  ,3  ,  ;^2r  autre  de 
Tanné'"  i^75  »  &  pai"  un  autre  de  l'année  1678  , 
la  cour  a  jvigé  \\  même  chofe  ;  cependant  c'effc 
ccntrt  1.'  dif^ori^on  de  cette  novelle,  &  contre 
là  rai  oii  qui  -i  /c/ vi  à<i  fondement  a  cette  confll*- 
tution ,  ^  pour  moi,  îans  l'autorité  de  ces  ar« 
rè:i ,  jt  ne  ferois  pas  de  cet  avis.  Voyez  mort: 
commentaire  fur  cet  article. 
:^   La. véritable  raifgn  des  arreis ,  sft  quele^mêfflc. 
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]rtlrtcipe  qui  a  fait  décider  r^ue  les  biens  fubftiiués 
éroient  fujets  à  l'hypothèque  de  la  dot  &  du 
d(uairede  la  femme  de  Thériiier  grevé,  c'eft  que 
lé  teftateur  ou  donateur  qui  a  fnbftitué  les  biens 
aux  defcendans  de  Ton  héritier ,  a  voulu  &  defiré 
que  fon  héritier  eût  des  enfans  ,  &  pour  cela  ii' a 
voulu  qu'il  fût  marié  ;  &  comme  il  ne  peut  fe  ma- 
rier fans  recevoir  une  dot  Bi.  donner  un  douaire  , 
il  a  voulu  ou  permis  que  fon  héritier  grevé  de 
fubftitution  pût  sifeder  lefdits  biens  fubilitués  ,• 
à  la  dot  &  au  douaire  de  fon  époufe  au  défaut  de 
bien  libre.  La  miêmie  raifon  a  lieu  en  collatérale 
comme  en  dire6ie  :  un  oncle  qui  donne  à  ion  ne- 
veu ,iin  étraneer  oui  donne  à  fon  ami ,  avec  fubf° 
titution  aux  defcendans  du  donataire  ,  veut  qce 
les  enfans  de  ce  donataire  aient  des  enfans  qui 
poffedent  fes  biens  ,  &  par  conféquent  on  juge 
ex  frctfuwpâmenîe  tejlatcris ,   qu'il  veut  aulli  que 
{es  defcendans  chargés  de  fubflitution  ,  puiffent 
a-ffeéler  les  biens  fubftitués  au  défaut  de  biens  li- 
bres ,  au  paiement  de  la  dot  &  du  deuaire  de 
leurs  femmes;  &  p?rce  que  quand  un  homme^a^ 
été  rrarié  une  [Temiere  fois  ,  &  a  des  enfans  ô\i 
premier  lit ,  le  vœudu  teflateur  elVrempli ,  par- 
ce que  l'héritier  grevé  a  des  enf?ns  capables  de 
recueillir  la  lubftiiution  ,  on  a  jugé  que  !a  féconde 
femme  ne  pouvoit  en  ce  cas  prendre  fa  dot  ni  foii  • 
ëouaire  fur  les  biens  fubAiii-^s  ;  mais  s'il  n'y  avoit 
point  d'enfnns  du  premier  lir,  la  féconde  femm^;" 
auroit  ce  droit  comme  la  prf  miere^ 

Les  chofes  aftermées  du  roi  ou  des  eccléfiaiî!» 
ques  ,  comme  loges  ,  boutiques  ,  &  autres  (ein-- 
blables  ,  &  les  immeubles  acquis  à  titre  d'cn>a-- 
gemcnt ,  à  plus  de  neuf  ans ,  font  réputés  vénra-- 
bles  immeubles  ,  &  partant  fujets  au  do-joire. 

Les  rentes  feigneuriales  ,  foncières ,  Scde  'in'Â 
dluriia^es  j.,&  les  rentes  cçnftituées  fontiujeuçs 
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au  douaire^  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait  mentîôa 
daiîs  cet  article  ;  mais  non  pas  les  obligations  6c 
autres  dettes  avives ,  qjciquVlJes  portent  inté- 
rêt du  jour  de  la  demande  faite  en  jufiice. 

Que  Cl  les  rentes  que  le  mari  avoit  au  jour  du 
mariage  ont  été  rachetées  ^  ce  douaire  fe  prend 
fur  les  deniers  procédans  du  rachat  ,  fuivant  le 
fentiment  de  Mornac  ,  fur  la  loi  iy,ff.  defundo, 
dot.  &  de  monfieur  Auzanet  en  fes  notes  fur  cet 
article  ;  de  même  qne  fur  le  prix  des  héritages 
vendus  pendant  !e  inariage  ;  ce  qui  a  été  ainft 
jugé  par  arrêt  du  24  juillet  i6l8  ,  par  la  raifon 
qu'autrement  il  dépendroit  du  mari  de  diminuer 
le  douaire  en  aliénant  les  héritages  qui  y  feroicnt 
Sujets. 

Que  fi  les  rentes  dont  le  père  étoit  chargé  au" 
Jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  ont  été  acquit- 
tées .  le  douiire  des  enfans  n'en  eii  point  aug- 
inenté  ;  car  comme  il  ne  peut  point  erre  diminué 
par  père  &  mère  par  quelque  manière  que  ce' 
îbit ,  su  préjudice  des  enfans ,  aufiî  il  ne  peut 
être  augmenté  au  préjudice  des  créanciers» 

Les  arrêts  ont  ji.'gé  le  contraire  fuivant  la  cou- 
tume de  Normandie,  &  le  fentiment  de  Palir 
fur  Tours;  de  mêrnc  que  la  femme  jouit  d'une* 
amélioration  faite  fur  le  fonds  du  douaire  ,  elle" 
jouit  au(B  de  la  décharge  des  rentes  qui  ont  été 
acquittées  durant  le  mariage. 

Quant  aux  offices,  il  a  été  jugé  que  le  douaire 
coutumler  ne  s'y  prend  pa^  ,  par  arrêt  du  12  juin 
3607,  rapporté  par  iM  Loue't ,  lettre  D  ,  chap. 
63.  11  faut  excepter  les  offices  héréditaires  &  do- 
maniaux ;  &  lorfque  les  offices  font  fpécinlemenf 
obligés  au  douaire  ,  ou  lorfque  je  défunt  n'a  laif?é 
aucuns  autres  biens  fur  lefqueis  le  douaire  fe 
puiiTé  prendre  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  dtî 
ii  août  Ï614 ,  au  profit  de  la  viuve  de  M.  Jefîé, 
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fconfeiller  en  la  cour,    qui  n'avoit  point  laiiTé 
d'surres  biens  que  Ton  office. 

Le  même  a  été  jugé  par  autre  arrêt  du  24  juil- 
let 1618,  pour  la  veuve  du  lieutenant  en  la  ma- 
réchauffée  de  Bellefme. 

Que  le  mari  tient  &  poffede. 

Ces  termes,  qu'il  tient  &  pojftde  ^  nous  maf» 
quent  que  le  mari  doit  être  propriétaire  des  hé- 
ritages au 'jour  de  la  béncdiiStioK  nuptiiile,afinque 
la  femme  y  puifTe  prétendre  douaire  coutun.ier. 

Ces  termes  ,  au  jour  des  époufiilUs ,  s'enten- 
dent au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  ma- 
fiage  ;  car  s'il  y  en  a  un  ,  tous  les  héritages  qui 
appartiennent  au  mari  lors  du  contrat,  font  Ai- 
jers  au  douaire  cojtumier,  même  ceux  qui  ont 
été  aliénés  medio  tempore. 

Le  maii?ge  doit  être  légitimement  contracté 
pour  donner  lieu  ^u  douaire  &  rux  convention^» 
matrimonir.les  ;  com.me  au  cas  de  mariage  clan- | 
deftin  &  ùi\  mariage  contra^é  in  extremis  avec]' 
une  concubine,  ou  de  quelqu'autre  marisge  nul. 
par  quelqu'aurre  nulliré  ,  comme  pour  fait  d"im- 
puiffance. 

Toutefois  un  mariage  nul  'ipfo  jure,  par  un  eni-.j- 
pêchement  dirimant,  ne  hifTe  pas  de  donnerf 
lieu  au  douaire  &  aux  autres  conventions  matri*  ( 
moniales  de  la  femme,  lorfgu'il  a  été  contra6léj 
de  bonne-foi  par  la  femm.e  ,  avec  celui  quiétoif^ 
pour  lors  marié  à  iinsjuitre. 

Quoique  cet  article  porte  ,  &  depuis  la  confom- 
mation  du  mari.ic^e^  néanmoins  la  confommatior! 
du  mariage  n'eÛ  pas  requifj  pour  fnrc  gagner  lef  ', 
doriaire  à  la  femme ,  &  il  lui  ell  acquis  (lès  la  bé-  ', 
nédidion  nuptir.le  :  la  coutuaic  de  Korniandie ,  / 
en  Tarticle  33 1  ,  endifrofe  autrement  :  Idjiwmjf, 
gagne fcn  douairs  au  couckir ,  dis  cet  rniclô, 
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Quand  les  feirunes  des-aubaius  fe  font  mariées '• 
en  Irrance  ,  elles  font  capables  de  douaire  ,  mars  ^ 
quand  le  mariage  eftcontra-flé  hors  b  royaume.,  , 
elles  n'en  peuvent  point  prétendre,  comme  il  a 
été  jugé  parles  arrêts. 

La  femme  du  .coadamné  à  mort ,  pr>end  fon . 
<louaire  fur  les  biens  confifqués  de  fon  mari ,  fui-  - 
Vant  cequi  a  été  dit  fur  l'article  183. 

Mais  la  femme  qui  fe  marie  à  celui  qui  eft  con** 
damné  à  mort  par  contumace  ,  &  qui  cfl  décédé 
fans  avoir  purgé  la  contumace,    n'a  point  de 
douaire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  juil-- 
îet  1647.:  Voyez  mon  commentaire. 

Et  de  la  moitié  des  héri- âges.. 

On  demande  fi  après  la  mort  de  la  femme  il 
advient  au  mari  une  fuccefTion  en  ligne  directe", . 
ies  enftns  illùs  du  mariage  peuveiir  prétendre  le  -. 
douairecoutumierfurîèsbiens  de  cette  fucceffioii'? 

y  a  raifon  de  douter  ,  en  ce  que  cette  fuccefTion 
n'eft  pas  échue,  pendant  le  mariage  ;  -toutefois  ri 
a. été  jugé  que  les  enfans  étoient  bien  fondés  à  lé 
demander ,  par  arrêt  du  12  mai  1607  ,  pour  le« 
fils  de  Marhias.de  la  Bruiere,  au  préjudice  dis 
créancier»; ,  rapporté  par  monfieur  le  Prêtre ,  cen-  - 
îiirie  3  ,  chap.  72..  Voyez  le  troifieme  volume  dés 
pl:{idoyersdc  Mi  Servin,  plaidoyers  16  ,  où  cet 
lî-rrêt  cîl  rapponé  r«vec  les  raiions  de  part  5c 
ïi'iMHre-i  L'a  raifon  e-t  j  q.îf  iè  douaire  eil:  propre 
a.'X  e.ifans  ^  &  qiiM  leur  appartient  dès  qu'ils  foni 
n^s  ,  :Mn=:  la  -moitié  des  héritages  qui  apparte- 
rolen:  à  icur  père  au  jour  de  fes  époufailles  ,  tSt 
w-i  1:1  éciréent  en  ligne  dire6>e  de  leur  vivant  ;  & 
i-  4.;!  ca<iï,:  en  c;t article ii'cfî  qu'à  legird  de  la  . 
îT er  : . i:î-]i;e! le  r. e ^euf  îjrét'endt'e i 'u^izfr ait  Sc^d roit 
ôiàvl  i  "rr  v{.v:  \'yc  l?s-ivé:it -g^eï'xhus  en  ligne  di- 
STilï;::  iô::.  sti' '  ;  c::r  ^pris::h  :în r:  !e5.ù:v:.Uf  orii, 
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ifecoiéde.fonmîri parviennent  à  Tes  enfansrecrd- 
viJ,.  fans  qu'elle  y  puifTe  rien  prétendre. 

On  demande,  il  les  héritages  dont  la  mère  jov.rt 
pour  ion  doiiaire,  viennent  à  périr,  comme  Çi 
une  maifon  eft  ruinée  ou  brCilée  par  cas  fortuit 
fans  le  fait  de  l'héritier  ,  l'héritier  eft-il  tenu  de  ia 
rétablir  ?On  répond  que  non,  parce  que,  ^A,-.'//2r7a 
Te  extins^iiiturufufruHus  yl.  5  /ù>  l,  :o,  §.  i,  &feq. 
j^.  cjuib.  mod.  ufinfr.  vel  ujus  amitt.  comme- il  a  été  - 
iiigé  par  arrêt  du  14  d'avril  1)84,  rapporté  par 
Anne  Robert ,  /.  4  ,  cc^.  8-;,  de  rejuiicar. . 

Des  termes  de  cet  article  ,    en  Itgne  direB^ ,  H 
s'enfuit  cfue  le  douaire,  loutufliier  n'a-  pas  lieu 
dans  les  hérttdg^s  échus  par  rucc?;lT.o-n  en^  lienc 
collatérale,  comme  par  le- décès  desfreres-, -o*î> 
clcs  on  r.ev«i:x  ,    quoiqu'il  n'y. eût  aucun  douai/?e 
prèfiX  à  la  iiir.mc     &  qu'ainfi  elle  n'en  pût  avoir  ' 
mic  lur  teh  'léritpges  ,, toutefois  elle  ne  pourrai 
point  prétendre  fi.r  iceux  le  douaire  courumier , , 
comme  il  a  été  juaé.p?.r.?,!rêt  du  24  janvier  'i')l%^  . 
remarqué  par  Bacquet  en  Ton  traite  des  droits  de  - 
jufîicej  chap.  35  ,  nombre  39. 

Et  même  fuivant  l'opinion  commune  des  comi 
nsentateurs  ,  cet  article  ne  ie  doit  entendre  i\\\^ 
cl«  la  ligne  dire<île  afçendante;  c'eil-à-dire  ,   à^isQ 
héritages  échus  au  mari  par  la  fiicceiTion  d'un  de 
fes  afcendans,  &  non  pas  de  ceux  qui  lui   fe*t 
roi  en  t  advenus  par  TaTucceiBofi  deTes  enfans  ou  / 
pet'ît^;;Xiî|ans ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  pro-j[ 
Rcncé  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,   le| 
dernier  juillet  iCy")  ,  rapporté  dans-.la  quai ri-eme-V 
partie  du  journal  du  Palais ,  page  455. 

Quoique  ces  termes,  tchéent  &  ûdviennent  ^ 
conviennent  propre  înent  aux  fucceffons  ,  néafi^ 
iiîcins  ledcuairc  coun  rnier  fe  prend  fur  lesini'' 
îr.£uî>les  qui  ont  éîédonnés  au  m?.x\  par  fes  perej 
Tfiçie ,  eii  rituhentf trvifs  <ni-par  dernière  yc^- 
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lonté  ;  ce  qui  eu  fans  difficulté  ,  &  félon  rufage* 
Le  mari  ne  peut  pas  renoncer  à  une  fuccefiVon 
en  fraude  du  douaire  de  fa  femme  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  i6  février  1566. 

Le  mari  ne  peut ,  par  partage  ou  accommoc^e- 
ment  avec  fes  cohéritiers,  préjudic-er  au  droit 
courumier  de  fa  femme  dans  les  biens  d'une  fuc- 
cefîlon  dire^e  à  lui  échue  pendant  le  mariage. 
Voyez  mon  commentaire  fur  cet  article ,  gîofe 
dernière  in  fine. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  le  père  ou  la  mefe  ayant 
fait  démifTîon  de  fes  biens  entre  fes  enfans  ,  'Se 
depuis  la  donation  étant  révoquée,  le  douaire 
efl  acquis  à  la  femme  fur  ces  biens  :  par  arrêt  du 
i  avril  1650,  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative. 
Voyez  mon  commentaire  loco  chato. 


llf^"  Article    CCXLIX. 

Le  douaire  coutumier  ejî  propre  aux  enfans« 

Le  douaire  coutumier  de  la  femme  eu, 
le  propre  héritage  des  enfans  ven_ans  du* 
I  dit  mariage ,  en  tell£ manière  que  les  pa*e 
I  Se  mere„d£fdits  enfans ,  dès  rinlïant  de 
I  vleurjBâriage ,  ne  le  peuvent  vendre  ,  en- 
^  gager ,  ni  hypothécjuer  au^préjujke  de 
Ipeursenfâns. 

EJI  le  propre  hèr'îage, 

La  coutume ,  par  cet  article  qui  étoit  îe  1 37  cîe 

Tancienne  coutume  ,  ajtjs^u^iTurejr^laJégithne 

&:les_alimens  aux  enflai,  en  leur  accordant. la 

fl propriété  du  douaire  coutumier  ou  préfii  ;  mais 

('Quoique  la  propriété  du  douaire  foit  déclarée  ap- 
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ïïartenir  aux  enfans  ,  néanmoins  cela  ne  s'entend 
que  limitative  fi  liberi Jupcrvixerïnt  patri ;  ou  plutôt^ 
il  faut  dire  que  la  propriété  des  biens  ^bjets  avt^ 
douaire  rcficJe  toujours  en  la  perfonne  du  père;-   ♦ 
jufqu'à  ce  qae  douaire  ait  lieu,  c'eft  à-clire  ,  que; 
le  père  Toit  dkédé  ,  ik  que  les  enfans  renoncent 
à  fa  fuccefTion  ,  &.  fe  tiennent  au  douaire  ;   &  au 
cas  qu'ils  fe  tiennent  au  douaire  ,  Ia.fimp*i4té  d'i- 
celui  leur  appartient  du  jour  du  contrat  de  nia-,/1 
fiacre  ou  de  la  célébrarion  d'icelui,  félon  ce  qui  ttr\  ." 
été  dit  fur  l'article  précédent;  &  partiint  les  en- 
fans  ne  peuvent  pas  difpofer  de  leur   part  du 
flouairedu  vivant  de  leur  père  ,  au  cas  qu'ils  dé-* 
cédaffcnt  avant  lui. 

Puifque  le  douaire  efVpropre  aux  enfans  ,  ain6  j^-.> 
qu'il  eft  déclaré  au  commencement  de  cet  article  ai)^^ 
il  s'enfuit  :  '<|^ 

Premièrement ,  que  les  père  &  nrcre  ne  ^9^    S^a 
.   vent  vendre  ni  engager  les  héritages  qiij^  y  (k^Ç^^^ 
/    fujetSj  parce  qu'on  ne  peut  pas  valablement  v^n-      f^ 
1    dre  ou  engager  ce  qui  eft  à  autrui  ;   &  que  s'ils-'^.,,,^^ 
'/    avoient  été  vendus,   les  enfans pourroient  pour-i^^g» 
I    fuivre  par  aélion  réeUe  les  acquéreurs  ,  au  cas  da'^/^ 
douaire  coutmnier  ;  ou  par  aÔion  hypothécaire  9!^^^ 
au  cas  du  douaire  préfix  ;  &  les  acquéreurs  Ce^y^^^ 
Soient  tenus  d'abandonner  aux  enfans  les  héritaV^^ï^ 
ges  fujets  au  douaire  couturni_ê.r,  par  eux_sc£uis  g^^t 
&  leur  délaiffer  les  héritages  fujets  au  douaire^l^ 
préfix,   faùf  leur  recours.  f"^^^ 

Il  s'enfuit  en  fécond  lieu,  que  le  père  ne  peyt,^^^ 
préjudicier  au  douaire  par  crimes  dont  la  con--      ^ 
damnation  ernporreroit  la  con^t4î:at'.on  de  biena, 
excepté  pour  crime  de  leze-majeffé.  Vx^czjfuprâ 
fuîTôrticle  183.  "~  ?  " 

Mais  parce  que  la  propriété  du  douaire  n  ap- 
.     partient  aux  enfans  que  fous  deux  conditions  ;  la 
,     première,  qu'ils   furvivcnt  leur  père;    la  deii-, 
,    '.jfekme  >   qu'ils  renonceni  à  fa  fuccefiioB  t  l^^    . . 
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^/^«douaire  n'ayant  lieiv  qu'après  le  d.ices  du  pere^ 
■■•^oU^  prefcription  napeut  commencera  courir  qu'en 
^^e  tems-là',   parce  que  contra' non  vaUntem  agere> 
aù^Vton  currit  prc^fcripùo , .  leur  droit  n'eft  pas_encor3  • 
ouvert;,  c'^  pourquoi  ne  pouvant  agir^ contre 
ÎIFacquéreurs  ,  quoique,  de  bonne-foi  ,  la  pref- 
cription ne  peut  courir  contre  eux^pàr  quelque 
emsque  ce  foit ,  fuivant  l'artlele  iiy  fuprà. 
«J!n  troificmelieu,  que  le  perevendant  un  hé* 
^^^ritage  lujet  au  douaire  ,  les  enfans  ne  font  point 
.^s^^lg^ligès  àQ  s'oppofer  au  décret,- vu  que  le  dé- 
cret fait  fur  celui  qui  n'eft  plus  propriétaire  de 
'à  chof&.y-:  adverfàs    noncLfminum,    n'eft    point 
"able.    M;hs   on    dem:inde    fi  les   enfans   f« 


nans  atî  rtoutire  cotifumier  ,  peuvent  avoir 
iftraiftjon  de.  la  moitié  des  propres  ^hérita- 
^^J^ges  ,  fans  être  obligés  de  rapporter  aux-créarv 
i*>2^3cicrs  de  leur  père  'es  impenfes  &  améliorations 
îjÉ  qu'ils  acroient  faitîs  en  cette  moitié  ?  M;  Boiï«- 
>Cr  SL-^^''»  J^ttre  D,  chap.  i6 ,  &  Montholon  3 
^  '  chop.  96,  rapportent  lyi  arrêt  du  7  feptembre 
•  i6or  5  prononcé  tn  robes  ror-geSj   par  lequel  il 

(a  été  jugé  que  les  créanciers  ne  ponvoient  pas 
prétendre  ks  irnpenfes  dTaméliorations  ,  quoi* 
^ue  faites  de  leurs  deniers. 
^^^  La  raij[on  de  cet  arrêt  eft^,  que- les  améliora- 
^i^^tions  ayant  été  faites  dans  un_fonds  que  les  créan- 
Ç^^  ciers  iavoient  êtr^Jujet  au  douaire,  ellesjjjivent 
^•,  le  fonds  ;  cependant  cet  arrêt^eft^ontre  la_jdlf- 
■.>wf!f  4pûfition  du  droi^  qui  donne  une  hypothèque  prî« 
^*4f^vilé£iée  fur  la  chofe  bâtie  8l  augmentée  à  celiû 
SC^i^es  deniers  djLiqtîel Taugmejîtation  a  été  faite, 
î5^*^pSiivant  IzAoi'^ui'in  nave ,  26 ^  &  la  loi  34,^. 
de  privil.  credTt.  &  la  loi  inutdum  ,  jf!  qui  potions 
in  pignore%\ 

^//II  ne  fer t  de  rien  dédire  qae  lepoffefîeur  dk 
I  mauvaifefoi  efl  p^réfumé  avoir  donné ks  impen- 
|^q^'4Î  afaites  dass  uncxhofe  ^u"  il  n'i^noroit  pagi» 
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n'erre  pas  a  lui  ,  (çlon  la  loi  cujus  per  errortm  dati 
r^pctiùû  efl  ,  ejus  conjidto  dati  donatio  ^ft ,  l.  ')1  ,ff. 
de  R.  I.  la  loi  domum  6  ^  C.  de  rei  vendic,  dk  en  ces 
termes,-  ej^s  quod  impenfurt  ejl ,.  rûticn:m  !  aberi 
non pojje  cbmaUm fidern  ;  mais  ces  Iclx  &  autres 
Jêmblables  fe  doivent  entendre  de  rigore  juris  ;  ç.zr 
l'équité  veut  que  telles  impe-nfes  foient  rendues 
au  poffefleur  de  mauvaife  foi ,  autrement  le  prc/- 
priétaire  du  fonds  deviendroit  plus  riche  aux  dé- 
pens du  poffelTeur,  felonla  loi  38  6c  la  loi  iitiUis 
Y)->ff'  de har&d. petit.  à.ç.{QrtQC[UQiCommQà'nQu]^S 
add.  l.  38  ,  pr<zdo  yîton  minus  quàm  bona  fidei  pcf» 
fejfor ,  Impenfas  neceffarias  &  utiles  petite  ri  impi>_ 
tat^  quatenùs  petitor  ex  eis  faSlus  efllocupletior. 

Par  cesrailons,  j'eftime  que  cet  arrêt  fe  doit  j 
entendre  des  réparations  &  des  entretenemer^W 
auxquels  le  père  eft  obligé  ;  car  en  ce  cas,  il  eft) 
fans  doute  que  ceux  qui  auroient  prêté  de  l'argent' 
au  père  pour  faire  telles  impenfes  ,  feroient  non* 
recevab^es  à  les  répéter  contre  les  enfàns. 

Que  fi  les  impenfes  ont  augmenté  le  fonds  ,  il 
faut  dire  au  contraire  qu'elles  peuvent  être  répé*- 
tées,  parce  que,  commejepere  n'a  pas  pudimi- 
nuer  le  droit  defes-enfenslur  les  bîensJ(iaJ£is  au!^ 
douaire ,,  enTles  vendajTi;ou  hypothéquant ,  il  n*a/ 
pas  gujufîi  l'augm^jiter  au  préjudice- djin  tiers.  ( 
11  faut  dire  pareillement  que  celui  qui  auroît 
fa>t  les  réparations  &  entretenemens  nécelTaires 
xians  les  héritages  fujets  au  douaire  ,  fcroir  br;n 
fcndè  de  les  répéter  à  l'encontre  des  enfans  , 
comme  syant  en  ce  cas  une  hypothèque  fpéciale 
fur  la  chofe  ,  laque  lie  auroit  pu  périr  fans  lui. 

Il  s'enfuit  en  quatriem^e  lieu  ,  que  la  mère  ne 
peut  renoncer  a  fon  douaire  au  préjudice  de  (qs 
enfans. 

En  cinquième  l'eu ,  que  les  enfans  ne  peuvent 
renoncer  au  douaire  du  vivant  de  leur  père,  parcg? 
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'  que  c'eft  un  droit  qui  ne  leur  eft  pas  encore  se- 

j  quis.  Quoique  le  douaire  foit  déclaré  propre  aux 

'  enfans  ^  néanmoins  il  peut  être  ftipulé  viager 

pour  la   femme   par  (on  contrat  de   mariage  , 

comme  il  a  été  jugé  par  arrêt ,   8c  c'eft  le  fenti- 

raent  commun  des  commentateurs. 

En  fixieme  lieu,  que  le  douaire  des  enfans  du 

/premier  lit  eil  préféré   à  la  légitime  des  enfans 

I  des  autres  lits  ,  parce  que  c'eft  un  droit  qui  leur 

\£ft_acgiiis-X>ar  la  coutume  ,  auquel  il  ne  peut  être 

préjudicié  par  les  fécondes  noces  du  père  ;  ainfi 

jugé  par  arrêt  du  27  mars  1629 ,  que  j'ai  rapporte 

dans  mon  commentaire  fur  l'art.  253  in  fine. 

On  demande  fi  au  cas  que  par  contrat  de  ma- 
riage les  futurs  conjoints  fe  foient  fait  un  don 
mutuel  de  tous  biens,  les  enfans  peuvent  avoir 
le  douaire  coutumier  :  il  a  été  jugé  pour  l'affirma* 
tive  par  arrêt  du  18  décembre  1683  ;  ce  qui  m^ 
fembie  fans  difficulté,  parce  que  la  donation 
/( -^^ilEJ^— ^^i^^  A?-^ïï^^'§^  ,  eft  révoquée^ par  la 
l/furvenance  d'enfans.  Voyez  cet  arrêt  avec  les 
circonllances  dans  le  quatrième  tome  du  journal 
des  audiences. 

Ce  mot  enfans  s'entend  des  petits-enfans  & 
I  autres;  enforte  que  le  douaire  efl  propre  aujc 
\  petits-enfans  ,  comme  repréfentant  leur  père  011 
/  leur  mère ,  renonçant  à  la  fuccelTion  de  leur 
'  aïeul  ,  félon  Dumoulin  fur  l'article  177  de  la 
'  coutume  de  Seniis ,  &  comme  il  a  été  jugé  pair 
«rrêt  de  l'audience  du  12  mars  1607. 


f 
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Article     CCL.     ^4^ 

Le  douaire  appartient  aux  enfans  renonçdns 

fans  charge  de  dettes  ^  &  n'y  a  droit 

d'alneffe. 

Si  les  enfans  venans  diidit  mariage 
Ére~fe"  poî^ent  héritiers  de  leur  pere^,  6c 
^'abftiènnent'de  prendre  fa  fucceflion  ,  erï 
ce  cas ,  ledit  douaire  appartient  auxdit9 
enfans  purement  &  fimplement  ,  fans 
payer  aucunes  des  dettes  procédant  du 
fait  de  leur  père ,  créées  depuis  ledit  ma- 
riage :  &  /e  partit  le  douaire ,  foit  préjïx 
Wf^ coutumier  ,  ^entr'eujç  .fan^^roit  d'aU 
fiejje  ou  prérogative. 

Si  les  enfans  venans  dudit  mariage* 

Cet  article  qui  étoit  le  138  de  l'ancienne  coi«« 
tume  ,  contient  deux  parties. 

La  première  eft,  que  le  douaire  appartient  aux 
enfans  renonçans  (  car  nul  n'eft  héritier  &  douai-  / 
rier  félon  l'article  Suivant  )  ,  fans  être  obligé  de^ 
payer  aucunes  dettes  contrariées  depuis  le  ^i'^\ 
riage.  OijâHlà  celles  qui  font  contr^<^ées  aupaA*  ;]^^;^ 
vant ,  ils  enjbnt_tenus_,  parce  qne  rhy£Othegudj>a.^ 
ciTântérieiire  au  mariage  ,  8c  celle  dudouaire  eftP 
c«ntra(5>ée  du   four  de  la  bénédiOion  nuptiale  ,1 
quoique  les  enfans  nefoient  pa^  nés;  enforte  que 
cette  hypothèque  eft  éteinte  au  cas  qu'au  jour  d4 
décès  il  n'y  ait  aucuns  enfans.  La  raifon  pour  la- 
quelle les  enfans  douairlers  prennent  le  douaire 
4ins  charge ,  eft  qu'ils  ne  le  prennent  pas  en  qua» 
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,  lité  d'héritiers  ,  mais  par  un  droit  q\ii  leur  eft  a<f- 
;J'X[ui8j,  ou  par  le  contrat  de'inariage  ,  ou  par  la  dii» 
^  ptqfit'ion  de  la  coutume ,  au  cas  que  le  mari  n'aie 
1  conflitué  à  fa  f^mme  aucun-  douaire, 
I      Mais  quoique  les  enfans  ne  prennent  le  douaîre 
\  qu'en  reiwnçant  àlaruccefîioiïdeleurpere,  néan- 
moins les  enfans  exhérédés-  n'y  ont  aucune  part  ^ 
^  félon  le  fentiment  de  Dumoulin  &  de  tous  les 
— I  do«fteurs  ;  paj;ce  quef  le  douaire  ^    confidèr^ 
I  comme  une  portion  d<gJaJiiccej]Vonf  dn  pèreT^P 
z:.!       Mais  les  enfans  de  rexhérédè  qui  feroltdécé- 
I  dé  avant  Ton  père,  peuvent  demander  le  douairo, 
parce  qu'ils  peuvent  (liccéder  à  leur  aïeul ,  fui- 
Vant  la  loi  y?  quapœna  ,  ff-  de  his  qui  f ai. 

La  d"euxieme  efï,  que  les  enfans  prennent  le 
douaire  fans  droit  ou  prérogative  d'aînefïe  eit- 
tr'enx.  La-  raifon  eft ,  que  le  douaire  leurefi  lai  lié 
>  pour  leur  temr  lieu-  d'alim^ys ,  en  cas  qûrTI^^^ 
'  aoncent  à  la  uiccenion  de  leur  pere^  & qa'en  cas 
d^aiimens'  ceux-  qui  les  reçoivent  »  ne  doivent 
point  erre  plus  av^ptagés  les  uns  que  les  autres  ,- 
&  que  le  di-oit  d'aînefle  ne  fe  prend  par  l'aîné- 
iqii'en  qualité  d'héritier  de  fon  père  dans  les  biens» 
jqui  y  font  (ujets.  ~'         " 

\     Cette  difporition  a  été  étendue  aux  autres  cou* 

1^1        Article    C  C  L  L 

*^iS'w/  nefl  douairUr  &  hérh'ur  de/cri pereî, 
f    Nul  ne  peut  être  hëritrer  &  douairiet 
lenfemble,  pour  le  regaifd  du  douaire  coxb- 
itumier  &  préfîx,. 

Nul-  n e  peu t  être  kérlden^ 
Cei  article  fe  doit  entendre  enforte  qMe  les  em> 
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fans  héritiers  de  leur  père  ne  peuvent  pas  prendre 
le  douaire  franc  &  quitta  de  tcut-es  dettes  con- 
{raftées  après  le  mariage  ;  &  non  pas  que  l'enfant 
héritier  d,u  père  ne  puiiïe  fuccéder  aux  biens  Cm- 
jets  au  douaire  ,  mais  c'eû  qu'en  ce  cas  le  douaire 
perd  fon  nom;  &  l'enCint  qui  en  qualité  d'héri- 
tier prend  les  biens  fujets  au  douaire  ,  eft  tenu 
des  dettes  du  pcre  ,  fait£s  &  créées  pendant  le 
mariage. 

La  raifon  de  cet  article  eft ,  que  les  enfans  de- 
mandent le  douaire  en  qualité  de  créanciers  de 
leur  père ,  laquelle  répugne  avec  celle  d'héritier, 
puifqu'on  ne  peut  pas  être  fon  créancier  a  foi- 
même  ,  i'hériîier  étant  fubrogé  dans  tous  les 
droits  du  défunt ,  &  y  ayant  ccnfufion  de  dettes 
çn  fa  perfonne  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts  rendus  en  l'ancienne  coutume,  fur  iefquels 
cet  article  a  été  ajouté. 

Ce  qui  a  lieu  pareillementà  l'égard  de  l'héritier 
bénéficiaire  3  comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des 
9  juin  1565 ,  20  août  1569  5  &  9  avril  1591  , 
cités  par  Gharondas. 

La  raifon  eft  ,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire eft  véritablement  héritier  ,  qu'il  prend 
tous  les  biens  8c  les  fruits  de  l'hérédité,  qu'il  de-; 
meure  toujours  hcritierfans  pouvoir  perdre  cette 
qualité  par  renonciation  àicelle,  ni  autrement  ; 
enforte  que  tout  ce  qui  eft  fait  par  l'héritier  bé- 
néficiaire eft  valable  auparavant  que  Thérédité 
lui  foit  évincée  par  l'héritier  fimple  en  ligne  col- 
latérale. 

Il  s'enfuit  delà  ,  que  celui  qui  demande  le 
douaire  ,  ne  peut  demander  fa  légitime  ,  ni  le 
fupplément  tficelle  ,  parc^  qu'elle  ne  fe  prend 
que  jure  hereditano  ^  Sc  par  celui  qui  prend  la 
qualité  d'héritier. 

On  demande  fur  cet  article ,  û  emre  les  enfan^ 
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du  père  ,  les  uns  fe  portent  héritiers  j  les  autre* 
douairiers  ,&  les  autres  renoncent  à  la  fucceffion 
fans  prendre  le  douaire,  comment  les  biens  du 
père  doivent  être  divifés?  On  répond  que  les 
douairiers  ne  prennent  autre  part  dacs  le  douaire, 
que   (i  tous   les  autres  enfans  avoient  pris  Iç 
douaire,  enfor-te  que  la  part  de  celui  qui  re- 
nonce ,  &  de  cei.x  qui  acceptent  l'hérédité ,  re- 
tourne en  la  mafle  de  la  fucceffion  pour  apparte- 
îiir  à  ceux  qui  prennent  la  qualité  d'héritiers ,    la 
'  portion  du  douaire  étant  confufe  en  leur  per* 
tonne  ,  &  le  douaire  perd  fon  nom  à  leur  égard  ; 
enforte  que  Ci  un  père  délaifle  àeux  enfans  après 
i  fa  mort  d'un  jjiêrae  mariage  ,  &  pour  tous  biens 
I  un  héritage  fujet  au  douaire  coutumier,  que  l'aîné 
■  fe  porte  héritier  de  fon  père ,  &  le  puîné  renonce 
^  fafucceffion  ,  &.fe  tienne  au  douaire  ,  le  frère 
;  aîné  héritier  aura  les  trois  quarts  de  cet  héritage  , 
&.  l'autre  quart  fera  pour  le  puîné.   La  raifon  eft  , 
que  le  douaire  tient  lieu  d'alimens  aux  enfans 
dans  lefquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'accroiffement  » 
jnais  ils  finirent  par  la  renonciation  de  celui  au- 
quel ils  font  dus ,  &  appartiennent  à  ceux  qui  re- 
préfentent  celui  qui  les  a  iaiffés  ;  ou  même  il  faut 
dire  que  la  portion  de  celui  qui  n'accepte  pas- le 
douaire  ,  demeure  toujours  en  la  fucceffion  du 
père ,  de  laquelle  elle  n'a  jamais  ceffé    d'être 
'  partie. 

Que  fi  l'enfant  eft  décédé  avant  que  d'avoir 
opté  ou  la  fucceffion  ,  ou  le  douaire  ,  cette  og^ 
ma  eit  traufmifTible  à  fes  hériders. 
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Article     CCLII.   ^  ^^ 

Douaire  doit  rapporter  ou  moins  prendre. 

Celui  qui  veut  avoir  le  douaire ,  doit 
rendre  &  reilituer  ce  qu'il  a  eu  &:  reçu  en 
mariage  ,  &  autres  avantages  de  ion  père  ^ 
ou  moins  prendre  fur  le  douaire^ 

Celui  qui  veut  avoir  le  douaire^ 

Laiaifon  de  la  décifion  portée  par  cet  articlç 
cft,  que  lec  avantages  que  i'enfdnt  a  reçus  de  fon 
père  ,  font  partie  des  biens  fujets  au  douaire ,  & 
que  le  douaire  coutumier  e{l  loco  légitimez  ;  &que 
in  leptimum  omnia  computantur  ^  l.  quoniam  ,  /. 
omnimodb  y  C.deinoff.c.  tefîam.  d'où,  s'enfuit  que 
Je  douaire  tenant  lieu  de  légitime ,  il  faut  imputer 
fur  le  douaire  coinme  fur  la  légitime  tous  les 
avantages  qu'on  a  reçus  du  père  débiteur  du 
douaire  ,  qui  eA  cenfé  s'être  acquitté  avant  d'a- 
voir pu  donner. 

Que  h  les  petits  enfans  demandent  le  douait^ 
du  chef  de  leur  père  fur  les  biens  de  leur  aïeul , 
ils  font  tenus  rendre  &.  refti- uer  tout  ce  qui  a  été 
donné  à  leur  père ,  encore  qu'ils  ne  foient  pas 
héritiers  de  leur  père.  L?  raifon  çfl ,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  leur  père  au- 
roit  s'il  vivoit  :  Bacquet  ,  loco  cltato  ,  num.  45  , 
remarque  un  arrêt  prononcé  folemnellement  Iç 
J4  août:  1564. 

Les  avantages  s'entendent,  tant  des  meubles 
que  des  immeubles ,  comme  d'une  fomme  de  de- 
niers ou  auîjes  chofes  mobiliaires  données  en 
avancement  d'hoirie  j  comme  il  a  été  jugé  par 
piufieurs  arrêts  en  Tancicnne  coutume^  fur  leC-» 
flue|§  ççt  article  a  été  sjouté» 
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Z^^     Article    CCJLIIL 

Du  douaire  coutumkr  quand  dy  4i  plitfieurs 
enfans, 

<2uand  le  père  a  été  marié  plufieurs 
fois  5  le  douaire  coutumier  des  enfans  du 
premier  lit  eft  la  moitié  des  immeubles 
^u'il  ay/)it  lors  dudit  premier  mariage ,  & 
qui  lui  font  advenus  pendant  icelui  ma- 
riage en  ligne  direde  :-  &le  douaire  cou- 
tumier des  enfans  du  fécond  lit  ^  eft  le 
quart  defdits  immeubles  ;  enfemble  moi- 
tié tant  de  la  portion  des  conquêts  ap- 
partenansau  mari,  faits  pendant  ledit  pre- 
mier mariage ,  que  des  acquêts  par  lui 
faits  depuis  la  difTolution  dudit  premier 
mariage  jufquesau  jour  de  la  confomma- 
tion  du  fécond ,  &  la  moitié  des  immeu- 
bles qm  kii  -éehéent  en  ligne  dire£i:e 
pendant  ledit  fécond  mariage  ;  &c  ainfi 
conféquemment  des  autres  mariages. 

Quand  k  père  a  été  marié» 

Cet  article ,  ajouté  à  la  réformatton  de  la  coa- 
tnme  ,  ïegle  1«  dousire  des  enfans  lorfqu'il  y  a 
plufieurs  mariages.  ^      r      /i    .  ,. 

La  douaire  des  enfans  du  preinier  lit  eit  règle 
dans  le  commencement  de  cet  article  conformé^ 
ment  à  l'article  148.  r        ^     r         i 

^  regard  du  douaire  des  enfans  du  leçon  i 

lit  j 
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lits ,  U  eft  réglé  par  la  féconde  partie  d.i  mjiiie 
article. 

Premièrement ,  au  quart  des  immeubles  que  le 
père  avoit  lors  de  Ton  premier  mariage  ,  &  qui 
lui  font  échus  en  ligne  direfte  pendant  icelui  ;  C3- 
qui  eft  vrai ,  foit  que  les  enfans  du  premier  lit 
foient  héritiers  ou  douairiers. 

En  Cecond  lieu  ,  à  la  moitié  de  la  portion  des 
conquêts  qui  appartiennent  au  mari  ,  faits  pen- 
dant le  premier  mariage. 

£n  troifieme  Heu  ,  à  la  moitié  des  immeubles 
acquis  pendant  le  premier  mariage  par  fucceiîion 
coUatéra-ie  ou  autrement ,  lefqacls  ne  font  point 
tombés  dans  la  première  communauté ,  &  qui  ne 
font  point  fujets  au  douaire  des  entans  du  pre- 
mier lit. 

En  quatrième  lieu,  à  la  moitié  des  immeubles 
acquis  par  le  père  depuis  la  diilolution  du  pre- 
mier mariage  ,  jufqu'au  jour  de  la  célébration 
du  fécond  ,  pourvu  que  la  première  communauté 
ait  été  diflbute  par  un  inventaire  folemnellement 
fait;  autrement  la  moitié  de  ces  conquèts  appar- 
tiendroit  aux  enfans  du  premier  lit ,  en  vertu  de 
la  continuation  de  communauté  ,  fuivant  ce  qui 
a  été  dit  fur  l'article  240. 

Le  douaire  des  enfans  du  premier  liteft  préféré 
à  la  légitime  des  enfans  du  fécond  lit ,  &:  même  à 
la  dot  &  au  douaire  de  la  féconde  femme  ,  parce 
que  c'eft  jus  qu^zCnum:  la  propriété  du  douaire 
appartenant  aux  enfans  du  premier  lit ,  il  n'y  peut 
être  préjudicié  en  aucune  manière  ,  par  les  fé- 
condes noces  du  père  ,  ou  autrement. 

Que  fi  le  père  conftitue  un  douare  préfix  àfa 
féconde  fertîme,  il  ne  peutpréjudicierau  iouaire 
des  enfans  du  premier  lit  ;  &  s'il  excède  le  t  ou:u- 
mier ,  il  doit  être  réduit  au  coutumier,  en  cas  .\Xi 
les  enfans  du  premier  lit  ne  pulTent  pas  avoir  lejr 
Tems  y/,  jS; 
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donaire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  il 
juillet  1656. 


t^^ 


Article     CCLIV. 


Le  ào'iaire  coutumier  nejl  augmenté  par  la 
more  cks  enfans  du  premier  lu  ^  &c. 

Si  les  enfans  du  premier  mrsriage  meu- 
rent avant  leur  père  pendant  le  fécond  ma- 
riage 3  la  veuve  5c  autres  enfans  dudit  fé- 
cond mariage  les  furvivant,  n'ont  que  tel 
douaire  qu'ils  eufient  eu ,  fi  les  enfans  du^ 
dit  premier  mariage  étoient  vivans  :  tel- 
lement que  par  la  mort  des  enfans  dudit 
premier  mariage ,  le  douaire  de  la  femme 
èc  enfans  dudit  fécond  mariage  >  n'efl 
augmenté;  &  ainfi  conféquemment  des 
autres  mariages. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage. 

La  décifion  de  cet  article  qui  a  été  ajouté  à  la 
réformation  de  la  coutume ,  efl  facile  à  enten- 
dre ;  la  queftion  fembloit  n'être  pas  fans  difficulté; 
car  par  l'article  253,  le  douaire  coatumier  des 
eiafans  du  premier  lit  conftfte  dans  la  moitié  des 
héritages,  &c.  &  celui  des  enfans  du  fécond  lit 
dans  le  quart defdits  immeubles  ;  or,  la  raifon 
^ur  laquelle  le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit 
ne  conflue  que  dans  cette  portion  ,  eft  parce  que 
le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  emporte  la 
moitié  des  biens  du  père ,  lefquels  y  peuvent  être 
fujets  ;  enforte  que  fi  un  homme  fe  remarie  après 
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!e  décès  de  fa  première  femme  ,  arrivé  Ans  en- 
fans  ,  il  eft  fans  doute  que  le  douaire  coiuumier 
de  fa  féconde  femme  fera  tel  qu'il  étoit  pour  la 
première  ;  ainfi  il  femble  que  la  caufe  ce^:\nr  de 
la  diminution  du  douaire <le  la  féconde  femme, 
par  la  mort  de  tous  les  enfans  du  premier  lit ,  le 
douaire  coutumier  doit  être  tel  que  le  douaire  de 
la  première  femme. 

Néanmoins  Les  réformateurs  de  la  coutume  en 
ant  décidé  autrement.  La  raifcn  eft  ,  que  le 
douaire  eft  acquis  au^t  enfans  du  jour  du  contrat 
de  mariage  de  leur  perej  ou  de  la  célébration  du 
-marisge  :  c'eil  pourquei ,  en  cas  qu'ils  fe  tiennent 
au  douaire  ,  il  faut  remonter  à  ce  jour,  &  comme 
il  n'y  peut  point  être  préjudicié  par  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  auffi  il  ne  peut  point  être  aug- 
menté au  préjudice  des  créanciers. 

Ce  qui  donne  lieu  à  une  queftion  ;  favoir  fî 
dans  ce  cas  le  père  peut  conftituer  un  douaire  auic 
enfans  du  troifieme  lit ,  plus  fort  que  celui  des 
enfans  du  fécond  ?  A  l'égard  du  douaire  coutu- 
mier ,  il  ne  peut  être  plus  fort  que  celui  qui  eft 
réglé  par  la  coutume  en  l'article  253  ;  mais  le 
douaire  préfix  peut  être  plus  fort  que  le  coutu- 
înier ,  pourvu  que  ce  foit  fans  préjudicier  k  la  - 
légitime  des  enfans  du  fécond  lit  ;  car  il  pour- 
roit  arriver  que  le  douaire  des  enfans  du  fécond 
lit  n'égakroit  pas  leur  légitime. 

Article    CCLV.      J^  À^y 

Douaire  eft  propre  aux  ^nfanSc 

Le  douaire  conflitué  par  le  mari  ^  fes 
parens  ou  autres  de  par  lui ,  eft  le  propre 
héritage  aux  enfans  iiTus  dudit  mariage  ; 

9i 


Î4S      DES    DOUA  I  RE  S. 

pour  d'icelui  jouir  après  le  trépas  de  père 
ÔC  mère  incontinent  que  douaire  a  lieu. 

Le  douaire  conflitué. 

Cet  article  qui  étoit  le  139  de  l'ancienne  cou* 
tiiîne,  explique  cç  qui  a  été  dit  dans  les  précé- 
dens  du  douaire  coutumier  ;  favoir ,  que  le 
douaire  préfix ,  conAitué  par  le  mari  ou  par  Tes 
parens  ,  ou  autres  en  fon  nom  ,  eft  propre  aux 
enfans  qui  font  iflus  de  mariage,  tellement  que 
les  père  &  mère  n'en  peuvent  difporer  à  leur 
préjudice;  enforte  néanmoins  qu'ils  n'en  peuvent 
jouir  que  quand  douaire  a  lieu,  c'eft- à-dire,  après 
le  décès  des  père  8c  mère  ,  foit  que  la  mère  pré- 
.décede  ou  qu'elle  fur  vive  Ton  mari. 

Il  faut  toutefois  remarquer  ici  une  différence 
confidérable  entre  le  douaire  coutumier  &  pré- 
fix,  en  ce  que  les  enfans  s'oppofanr  pour  le 
douaire  coutuniier  ,  ont  diftraftion  de  la  moitié 
des  héritages  du  psre  ;  vu  qu'au  contraire  ,  pour 
le  douaire  prétix ,  ils  viennent  à  la  didribution 
des  deniers  avec  les  autres  créanciers,  félon  l'or- 
dre de  leur  hypothèque,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  26  avril  1597  ,  remarqué  par  les 
commentateurs  de  notre  coutume. 

Que  fi  le  mari  n'avoit  aucuns  immeubles  fur 
jefquels  pût  être  pris  le  préfix  d'une  fomme  de 
deniers,  ôc  qu'il  n'eût  que  des  meubles,  la 
femme  &  les  enfans,  en  cas  de  déconfiture, 
viendrolent  à  contribution  au  fol  la  livre  avec 
les  autres  créanciers  fur  les  deniers  qui  provien-? 
droient  de  la  vente  des  meubles,  fans  préfé- 
rence ni  prérogative. 

Le  douaire  préfix  fe  règle  fuivant  la  coutumç 
àw  lieu  du  domicile  du  mari,  8c  non  félon  la  cou- 
îi  n:e  du  lieu  où  les  chofes  fujettes  au  douaire 
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font  fituées  ,  ou  pour  juger  s'ilefl  propre  ou  via- 
ger ,  comme  il  a  eré  jugé  par  les  derniers  arrêts. 

La  raifon  eft,  qr.ele  douaire  préfïx  d'une  l'cmir.c 
de  deniers  eft  une  convention  purement  perfon- 
nellcqulfe  doit  régler  par  la  coutume  du  don-':- 
cile  des  contra^lcins ,  &  quand  ils  ont  différeus  do- 
miciles ,  par  la  coutume  du  domicile  du  mari,  lors 
du  contrat  de  mariage  par  lequel  la  femme  qult'.c 
fon  domicile  pour  ie  foumettre  à  celui  de  fcn 
mari  ,  lequel  par  ccnféquent  doit  prévaloir  kçc' 
lui  de  la  fVmme;  car  la  coutuine  du  lieu  cù  le 
contrat  eft  palTè ,  lorfqu'elie  n'cft  point  celiï  chi 
domicile  des  pariits  ,  ne  peut  fervir  de  rien  peur 
régler  les  dau-'es  du  contrat;  &  îiinfi  quelque 
changement  de  domicile  qui  furvicnr.e,  il  fait 
toujours  fe  tenir  à  et  lie  du  domicile  du  mari  lors 
du  mariage,  autrement  il  dcpendrcit  di:  nic-ri  de 
faire  la  condition  de  la  femire  pire  ou  meilleure 
en  changeant  de  domlcJc  :  Se  on  ne  confidere 
point  aulfi  la  coutume  des  cîiofes  qui  font  h3'po- 
ihéquées  au  douaire,  qi^oique  l'exécution  d'ice- 
lui  fe  fafîe  fur  des  thofes  fitiées  en  coutumes 
différentes,  parce  que  cette  exécution  n'eft  qn'ac- 
ccfToire  à  l'obligation  principale  eu  dcur/ue  ,  qui 
eft  pure  perfonnelle  ;  &.  partant  fi  le  doi  aire  pré- 
ûx  cû  farfs  retour  en  la  coutume  du  doniiciie  du 
mari  lors  du  mariage  ,  il  doit  avoir  lieu  comme 
tel,  quoique  la  coutume  du  domicile  des  con- 
ira(^>.îns  ,  au  jour  du  décès  du  mati ,  le  conftitue 
fimplem-ent  viager. 

Quant  au  douaire  coutumier ,  voyez  ci- deffus 
l'article  248. 

Lorfque  le  douaire  préfix  cft  aiîigné  à  la  femme 
par  fon  mari  &  par fes père  &  mère  ,  Ô<  aunes  af- 
cendans,  ou  même  par  un  étranger ,  le  mari  étant 
mort ,  le  douaire  fe  prend  fur  les  biens  du  prédé- 
cédé^  ^  tant  qu'ils  peuvent  s'étendre,  6^  le  furplus 
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fe  prend  fur  les  biens  de  celui  qui  l'a  conftituè. 
La  veuve  ne  peut  vendre  ni  engager  fon 
douaire  prèûx  au  préjudice  de  Tes  enfans  ,  quol- 
<!(ie  ilipulé  Tans  retour  ,  û  ce  n'eft  qu'ils  foient 
héritiers  de  leur  père,  comme  il  a  été  jvigé  par 
arrêr  prononcé  à  pâque  15075  rapporté  par 
Montholon  ,  arrêt  46;  enfcrte  que  ces  mots  , 
fins  retour,  s'entendent  à  l'exclufion  des  héritiers 
CD! latéraux  ,  &  non  des  enfansiiTus  du  mariage  , 
auxquels  le  douaire  préfix  eft  propre. 

Que  fi  les  enfans  font  héritiers  de  knr  père  ,, 
ils  ne  pourroient  prétendre  le  douaire  que  leur 
l'AÇYc  auroit  ftipulé  fans  retour  ;  er-fortc  qu  elle 
enauroit  pu  dirpofer  à  fa  volonté^  quoique  ce 
fût  quelque  héritage  propre  à  leur  père  :  &  même 
îe-s  enfans  rre  pourroient  pas  revendiquer  les  hé-  ' 
TlrRe;es  (ur  lefquelj  il  auroit  été  conftitué  ,  quoi- 
.^ulls  renoue /il iiut  à  la  fucceifion  de  leur  mère  r 
contre  les  acquéreurs ,  comme  étant  tenus  des 
faits  &  promciTes  de  leur  père  ,  lequel  a  pu 
donner  à  fa  f^mnie  à  perpétuité  l'héritage  ou- 
rente  qull  lui  avoit  afligné  pour  fondouaire  pré- 
ïîx  fans  retour  ;  &  Bacquet ,  loco  citaro  ^  num, 
49^  dit  qu'il  fut  ainfi  arrêté  par  MefTieurs  du 
t:h3relet  de  Paris ,  en  préfence  de  deux  MefTieurs 
de  la  cour  de  parlement ,  au  commencement  du 
2-nois  de  mars  l'an  i  587  ;  ce  qui  fut  confirmé  p?.r. 
un  arrêt  du  23  defdits  mois  &  an  ,  folemaelie- 
nîcnt  prononcé  ,  qu'il  rapporte  audit  lieu. 

La  femme  ne  peut  pas  aufîi  vendre  ni  engager- 
fou  douaire  préfix  ou  conftitué  par  fon  mari  au 
préjudice  de  la  propriété  qui  appartient  aux  <:ol- 
îatéraux  du  mari  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans  , 
&  fuppofé  que  le  douaire  ne  foit  pas  flipulé  fans 
retour  ^  comme  nous  venons  de  dire  ci-deiTus , 
félon  l'article  263  ci  après. 

C'eft  une  queftion  fi  un  douaire  d'une  fomme 
portée  par  contrat  de  mariage  conçu  en  ces  ter« 
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flîcs  i  fOur  être  une  fois  payée  aujfi-tôt  que  douaire 
aura  lieu ,  eft  réputé  fans  retour.  Par  arrêt  du 
S.O  février  1680  ,  donné  en  Taudience  cle  la 
grand'chambre  ,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  confirtoir 
qu'en  ufufrait.  La  raifon  eft ,  que  le  douaire  de 
la  femme  ne  confiée  ordinairement  &  par  la  dif- 
pofition  de  nos  coutumes,  qu'en  la  jouiflancc, 
tant  du  douaire  coutumier  que  du  douaire  pré* 
fix;  c'eft  pourquoi,  pour  déroger  à  ce  droit 
commun  ,  il  faut  une  ftipulation  exprefTe  ;  ce 
qiii  a  lieu  ,  foit  à  l'égard  des  enfans  ou  des  au- 
tres héritiers  ,  ou  des  créanciers  du  mari,  6^  ce; 
que  je  n'eftime  pas  recevoir  de  difficulté. 

Article    CCLVI.     ^  ^é 

Si  le  douaire  faîjii  ,  6a 

Douaire  ^  foit  coutumia'  OU  prétîx  -ifalfit^ 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en 
jugement  ;  &  courent  les  fruits  &  arréra- 
ges  du  jour  du  décès  du  mari. 

Douaire  ^foït  coutumier  ou  préfx. 

Cet  article  efl  au  litu  du  140  abrogeant  le  142 
de  l'ancienne  coutume. 

Par  l'ancienne  coutume  il  yavoit  cette  diffé- 
rence, que  le  douaire  préfix  ne  faifilToit  que  du 
jour  au'il  éccit  demandé  ,&  le  douàire  coutumier 
laifilToit  dès  le  jour  du  décé<5;  h  nouvelle  cou- 
tume a  ôté  cette  différence,  voulant  que  iVd'^n-v'.r-» 
comumier  &  préfix  faififfe  i\ès  la  mort  '^v.  mari 7 
enforte  que  la  poffeirion  de  l'un  &:  de  l'autre  eft 
i4-aiiI;nife///i»;Wdèsle  dtcés  du  mûri,  &  quel» 
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veuve  peut  intenter  complainte  ,   &  demamier 
les  fruits  clés  ce  jour. 

Que  fi  le  douaire  eft  d'une  Tomme  de  deniers , 
les  héritiers  font  obligés  d'en  payer  les  intérêts 
2u  denier  de  l'ordonnance  du  jour  de  la  mort  du 
mari  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  ieulement  à  Tégard 
des  héritiers  du  mari  j  /&jimi^asdesac£uéreurs 
^?    Idcjicmne-foi  des  héritages  fujets  audouait^ëTIèf» 
^'"^  fquels  ne  font  obligés  à  la  reftitutlon  des  fruits 
^du  douaire  ,  que  du  jour  qu'ils  ont  été  confïïtués 
^en  mauvaife  foi  par  conteftatign  en  caufe ,  comme 
//      (il  a  été  jugé  par  arrétdu  25  avril  i^^Y*  pi"ononcé 
^^T^^'&n  robes  rouges  par  Monfieur  le  préfident  Brif- 
w^^^^n ,  remarqué  par  Charondas  ,  par.  lequel  il  a 
**-y'  ,    été  jugé  que  Tacheteur  de  bonne-fe^^exendiait 
^ioAts  friùts  que  du  jour  de  lacaufe  c^ejjie.^ 
^**^i^^*^ -Toutefois  cet  article  ajouté  à  ]l|Picienne  cou- 
tume ,  ne  fe  doit  entendre  que  dit  douaire  pré^fix 
conftitué  enrénte  ,  Scl^^n  de^ce  lu^d  u  ne  fornm  e 
de  deniers  pour  \\nz  fois  payer;  car  à  Tégard  du 
douaire  conflituc  en  rente  ,  les  intérêts  en  fout 
dus  fans  être  demandés ,  du  Jour  du  décès  du 
mari  ;  mais  à  l'égard  du  douaire  d'une  fomme  de 
deniers  pqurjme  forr"payer  ,  les_lniÊrèts-Ji!eû 
font_dus_que  du  jour  que  la_demande  en  a  été 
fake  ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts ,  l'un 
du  1 1  avril  1598^  l'autre  du  22  juin  1605  ,  rap- 
portés par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  3  ,  chapitre  73  . 
Laj;3ifon_eft^,  qu'en  France  les  intérêts  d'une 
.fomme  de  deniers  ne  s'adjugent  que   du  jour 
!l  qu'ils  ont  été  demandés  en  juftice. 
^*      Le  douaire  donne  droit  à  la  hmm^  de  prendre 
la  moitié  des  fruits  qui  (om  pendans  &  en  matu- 
rité aux  héritages  fujets  au  douaire  coutumier,  au 
temsdu  décès  du  mari,  en  rembourfant  la  moi- 
tié des  labours  &  femences  ;  &  au  cas  que  les  hé- 
ritages aient  été  donnés  à  ferme ,  les  fruits  n'ér 
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tant  pas  encore  cueillis,  la  moiîiè  de  ia  redc-/ 
vance  eft  due  à  la  femme.  ' 

A  l'égard  des  loyers  des  maifons ,  Si  des  a-ré- 
rages  des  rentes ,  îls  font  dus  au  prorata  ,  du  ;our 
du  décès ,  ainfi  que  nous  avon^  dit  ailleurs. 


A  R  T  I  C  L  L    C  C  L  V  1 1.      i 


Du  douaire préjlx  d'une  foir.me  de  deniers 
au  cas  du  don  muiucL 

La  femme  douée  de  douaire  prcnx  d\ine 
fomme  de  deniers  pour  une  fois ,  ou  d'une 
rente ,  fi  durant  le  mariage  efl  fait  don 
mutuel ,  jouit  après  le  trépas  de  fon  m^ari , 
par  uilifruit,  de  la  part  des  meubles  ôc 
conquêts  de  fondit  mari  ;  &  fur  le  farplus 
des  biens  dudit  mari  prend  fondit  douaire 
fans  aucune  diminution  ni  confufion. 

La  femme  douée  de  douaire  préjîx\ 

Cet  article  ote  le  doute  qu'il  y  avoit  en  l'an- 
cienne coutume,  en  ce  qu'il  femblequele  douaire 
préfix  d'une  fomme  de  deniers  fc  doive  prendre 
fur  les  meubles  6c  conquêts  ,  commeUtant  une 
dette  mobiliaire  ;  &  partant  qu'ils  doivent  être 
confus  avec  le  don  mutuel  fait  pendant  le  ma- 
riage ;  mais  les  réformateurs  ont  jugé  à  propos  que 
le  douaire  ,  au  cas  de  don  mutuel  ,  fe  prît  fur  les 
propres  du  mari,  &  non  fur  les  meubles  6c  con- 
c^uéis  immeubles  du  m.ari ,  fujetsaudon  muruei. 
La  raifon  eft  ,  afin  de  conrcrvc;r  l'égalité  entre  le 
mari  &  ia  femme  ;  car  la  km;îie  a  qui  le  douaire 
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cft  accordé  à  titre  onéreux  &  par  une  autre  caufe 
que  le  don  nuuuel ,  pourroit  ne  recevoir  aucun 
avantage  du  don  mutuel  au  casque  la  nioiiié  dis 
conquêts  appartenant  au  mari ,  ne  pût  fimakinen  t 
fufHre  que  pour  le  douaire  préfix  de  la  femme  : 
vu  qu'au  contraire  le  mari,  parle  prédécè;  62  (":i 
femme,  feroit  affuré  de  l'avantage  de  jouir  de 
tous  les  conquêts  appartenans  à  fa  femme  ,  fans 
aucune  compenfation. 

D'ailleurs ,  il  femble  juile  de  régler  le  douaire 
préHx  félon  le  coutumier  :  or,  le  coutumier ,  au 
cas  du  don  mutuel,  fe  prend  fur  les  biens  propres 
du  mari,  &  le  don  mutuel  ne  caufe  point  de 
confufion  de  ce  douaire  avec  le  don  mutuel  i  8c 
partant  il  11  en  doit  point  caufer  avec  le  douaire 
préfix. 

Mais  i]uid  fi  le  mari  n'a  laifîe  aucuns  autres 
biens  que  ceux  qui  font  fujets  au  don  mutuel,  fi 
les  héritiers  d'icelui  font  obligés  de  foainir  à  la 
veuve  fon  douaire  fur  les  biens  propres  ?  On  ré- 
pond que  non  ,  comme  il  a  été  jugépxr  plufieurs 
arrêts  remarqués  par  Charondas-,  pqree  que  la'^ 
femme  doit  s'imputer  de  ce  qu'elle  n'a  pas  pourvu 
à  la  sûreté  de  fon  douaire  en  contractant  msriacrc;. 

Pour  d'iceiiii jouir  après  le  trépas. 

Pour  l'interprétation  de  la  fin  de  cet  article,  W 
faut  obferver  que  fi  le  décès  de  la  mère  arrive 
avant  celui  du  père  ,•  il  n'eft  acquis  aucun  droit 
aux  enfans ,  foit  pour  la  propriété  ou  la  jouif- 
fance  du  douaire  ,  parce  que  le  douaire  ne  (e 
prend  que  fur  les  biens  du  père  ;  de-là  vient  que 
Loyfel  j.  dans  fes  iriilituts  coutumiers,  livre  i  , 
•  :re  3  i  article..  ...  dit  pour  régie,  que  jamais 
sn.iri  ne  paya  douaire. 

iM?.!S  au  as  du  décès  du  père  InifTant  des  cn- 
fcn^  3  il  faut  difliiuuer  j  ou  il  iaiffê  fa  femme  ,  ou- 
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elle  cft  décédée  ;  fi  elle  eft  vivante  ,  elle  jouit  du 
douaire  fa  vie  durant  ;  fesenfans  font  ou  Tes  héri*' 
tiers  ou  doiiainers  ;  s'ils  font  fes  héritiers  ^ 
douaire  n'a  pas  lieu  à  Ton  égard  ,  parce  que  nul 
ne  peut  être  héritier  &  duiiairler  ,  fuivant  Tarfi- 
cle  251  ;  s'ils  font  doi:airieis,  ils  font  proprié- 
taires du  douaire  fans  jouiflance  jufqirau  décès 
de  leur  inerc. 

Que  fi  la  mère  ei1  décédée  i.vant  le  père  ^  û 
lesenfans  font  douaiiicrs.  ils  ont  des  ce  jour  îa- 
pleine  propriéré  du  douaire  :  cela  pofè  ,  ces  ter  • 
mes  ,  pour  d'icelui.  jouir ,  &c.  fe  rapportent  ati 
commencement  de  cet  article  ;  favoir  ,  que  les 
enfhn:-  ont  la  propriété  du  douaire  préfix  (  ti.  c\à 
douaire  coiuumier,  quod fuppUndum^ ;  mais  elle 
Titd  pleine  &  entière  ,  jointe  à  la  jouifl&nce  , 
qu'après  le  décès  du  père  &  d«  la  m.ere  ,  fup- 
pofé  que  douaire  ait  lieu  ,  c'eft  à  dire  ,  que  les 
enfans  fe  tiennent  au  douaire. 

Ces  termes  ,  incontinent  que  douaire  à  lieu  ,  ne 
fignitient  pas  que  les  enfans  ne  commencent  k 
jouir  du  douair ..  que  quand  ils  ont  renoncé  à  la 
fuccefîlon  ,  &  qu'us  ont  déclaré  qu'ils  f?  tiennent 
au  douaire,  mais  qu'ils  en  jouirent  dès  que 
douaire  a  lieu,  c'eft-à-dire  ,  dès  que  les  père  & 
niere  font  décédés  ;  car  leur  déclaration  qu'ils  fe 
tiennent  au  douaire  ,  a  effet  rétroa<5iif  au  jour 
du  décès  ,  &  le  douaive  ,  foit  coutumier  ou  pré- 
^x  ,  faifit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander 
en  junice  ,  fuivant  l'article  256  ,  infrà. 

La  femme  ne  peut  point  demandci  (on  douaire 
du  vivant  de  fon  mar;  ,  quoiqu'il  foit  déchu  de 
fes  facultés  par  fa  raauvalfe  conduite  ,  qu'il  aie 
fait  ceffion  ,  qu'il  foit  mort  civilement  par  un 
banniiTement  perpétuel ,  ou  par  une  condamna- 
tion aux.  galères  perpétuelles ,  parce  que  la  mort 
civile  n'iquipellepas  à  la  nature  drais  les  contrais 

iirvi; 
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de  conventions;  ou  qu'elle  (bit  {^p^réc  de  biens. 
Toutefois  elle  peut  demander  une  penfion  on 
provifion  iiir  les  biens  He  Ion  mari ,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  M.  Louer  > 
lettre  D  ,  chapitre  36  ,  &  par  Bacquet  su  traité" 
des  droits  de  jufîice  ,  chapitre  15  ,  nombre  61. 

Elle  ne  peut  pas  auiTi  demander  Ton  précip^jr 
qu'après  la  mort  natarelle  de  Ton  mari ,  parce  que 
le  douaire  &  ie  préciput  (ont  des  avantages  qui 
ne  fe  donnent  qu'aux  veuves ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  Taudience  du  6  juin  1613  ,  fur 
un  appel  d'une  fentence  des  requêtes  au  palais  , 
portant  adjudication  du  préciput  accordé  à  la- 
dame  de  Clnmperoux  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, en  coniéquence  de  la  condaninr-tion  à 
mort  de  Ton  mari  par  contumace  ;  par  l'arrêt  la 
fentence  fut  infirmée. 

Que  fi  la  femme  vient  à  décéder  pendant  la 
féparation  de  biens  d'avec  fon  mari  ,  les  enfans 
îffus  du  miriage  ,  quoiqu'héritiers  de  leur  m^re  ,. 
ne  peuvent  pas  demander  la  même  penfion  ali- 
mentaire ,  le  douaire  n'étant  dû  aux  enfans  qu'au 
cas  qu'ils  furvivent  leur  père ,  &  qu'ils  renoncent 
a  la  fucceiîîon. 


ly^ 


Article    CCLVIII. 

Contre-lettres  en  mariage  font  nullis. 

Toutes  contre-lettres  faites  à  part ,  &r 
hors  la  préfence  des  parens  qui  ont  alfiild 
aux  contrats  de  mariages  ,  font  nulles. 

Towes  contre-lettr, s  faites  à  part. 

Cet  article  c:^ntientan  dr  )it  général  pour  toute 
i?4  France,  ce.xire  nous   r^mar^uons  }  ar  plu- 
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fceurs  ai'êts  de  rou«  les  pirlemens.  La  rnifon  e(l  , 
qne  tour  ce  qui  fs  fair  contre  ie  contenu  en  urï 
contrat  de  mariage  hors  la  préTence  des  parens 
des  conjoints,  eu  préfiimé  fait  frauduleufeinenC 
pour  l'avantage  ou  au  prijudicede  l'une  des  par- 
ties ,  &  quelquefo'sde  l'une  &de  l'antre. 
De  cer  article  H  s'enfuit  : 

I.  Que  la  convention  faite  hors  le  contrat  de 
mariage  pour  rappeîler  la  femme  à  la  commu' 
nanti,  eO  nulle  ,  cotnme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
prononcé  à  la  pentecôre  l'an  1 589  ,  rapporté  par 
Montholon  ,  arrêt  56. 

Toutefois  le  mari  pourroit  rappeîler  fa  femme 
à  la  communauté  ^  dont  elle  a  été  exclue  pr,r  le 
contrat  de  mariage  ,  au  cas  qu'il  fe  foit  réfervé 
)n  faculté  de  l'y  rappeîler  qu  nd  il  voudroit  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  17  juillet  1634  , 
ciré  par  Brodeau  fur  Monfieur  Louet ,  lettre  M  ^ 
chap.  4. 

II.  Que  les  contre-lettres  faîfes  entre  le  père 
&  le  fils  au  p  éjudice  des  convenrions  portées' 
par  le  contrat  de  mariage  font  nulles  ,  par  plu- 
fieurs  arrêts  remarqués  par  Brodeau ,  loco  citato^ 
Dans  la  fuite  du  journal  des  audiences ,  \\w.j  , 
chap.  13,  eR  rapporté  un  arrêt  du  23  avril  166^ , 
par  lequel  la  coiu'  a  cafifé  une  contre- lettre  por-f 
tant  quittance  baillée  par  le  gendre  d'une  fommé- 
que  le  beau-pcre  lui  avoit  promlfe  pour  la  dot  de" 
fa  fille.  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  C> 
chap.  28,  remcirque  un  arrêt  du  13  juillet  1581  y 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  contre  lettre  don- 
née par  le  gendre  à  fon  beau  père  ,  par  laquelle 
il  lui  remettoit  Tufufruit  fa  vie  durant  de  l'iiéri- 
tage  qu'il  lui  avoit  donné  err  dot  pour  fa  fille, 
étûit  valr.ble. 

La  rrifon  de  cet  airct  efl ,  que  le  mari  étant 
maître  des  fraies  de  la  dot,  il  en  av.  it  piJ  ùiipo- 
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fer  ,  outre  que  la  femme  n'avoitpas  droit  de  s'eîf 
plaindre ,  vu  que  c'étoit  pour  l'avantage  de  (on 
père,  &  qu'elle  pouvoir  un  jour  en  profiter;, 
d'où  il  s'enluit  que  cet  ufufruit  auroit  été  éteint  ^ 
le  gendre  venant  à  mourir  avant  fon  beau  père  ,. 
parce  que  le  mari  peut  diipofer  de  l'ufufruir  des^ 
biens  de  fa  femme  pendant  fa  vie  &  non  davan^ 

III.  Que  les  contre- lettres  faites  entre  fiancés 
avant  le  mariage  ,  contraires  aux  conventions  y 
portées  hors  la  préfence  des  parens,  font  nulles; 
car  cet  article  fe  doit  entendre  ,  tant  des  contre- 
lettres  qui  font  faites  avant  le  mariage  ,  que  de 
celles  qui  font  faites  après. 

IV.  Que  les  contre  lettres  faites  du  confente- 
îneui  des  païens  de  celui  qui  fait  quelque  avan- 
tage à  l'autre  ,  font  bonnes  ,  quoique  les  parens 
«le  celui  qui  reçoit  Tavantage  foient  abfens  ,  par 
arrêt  du  27  mars  1607,  ^^^^  P*^^  Brodeau  ,  ibidem. 

V.  Que  cet  article  n'a  pas  lieu  feulement  quand 
il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'un  des  conjoints ,  mais 
auffi  quand  les  conjoints  ont  fait  quelque  chofe 
au  préjudice  des  cîaufes  portées  par  leur  contrat 
lie  mariage  au  profit  d'un  étranger  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  rr-ndu  en  la  première  chambre 
des  enauf '::4le4mai  1675  '  ''^-pporté  dans  la  qua- 
trième oarfie  du  journal  du  Palais  ,  p.  96.  Par  cet 
arrêt  il  hv  jugé,  que  les  conjoints  donataires  mu- 
tuels par  contrat  de  mariage  ne  peuvent  déroger 
a  la  donation  mutuelle  au  profit  d'un  tiers. 

VI.  Les  contre-lettresfonr  pr-ircUiemcnr  nulles, 
quoiqu'elles  rôduifent  les  claufes  portées  par  le 
contrat  de  mariage  ?u  droit  commun  ,  &  à  c& 
q.ii  efl  perr.-iis  par  la  coutume  ,  ou  qui  fe  fait  in 
vim  confueLudinis  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plu»» 
fijurs  arr^^s  :  voyez  mon  commentaire  fur  cet 
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Lorfque  les  centre- letri  es  fcnt  faites  en  Ir.  prs- 
fencedes  farens  qui  onr  aiTiilé  aiî  conrrr.t  do  ma-- 
riage  ,  elles  font  valables  fulvant  cet  airicîe  ;  ce 
qui  s'entend  des  pcre  &  inere  ,  frères  ^  fœurs, 
&  peut  aller  jufques  au:x  oncles  &  tanres,  quanc^ 
ii  n'y  a  point  de  père  ou  de  mère. 

Mais  pour  autorifer  telles  contre-iettres ,  trois 
«ondidons  font  néceiTaires. 

La  première  ,  c^i^Q  les  plus  proches  ptfrens  deS' 
conjoints  fignent  la  convention. 

La  deuxième  ,  qu'il  y  en  ait  une  minute  ,  & 
qu'elle  foit  inférée  au  pied  de  la  minute  i\u  con-- 
trat  de  mariage,  afin  que  les  notaires  ne  déli-- 
vrent  point  des  ertpéditions  que  de  l'un  &  de 
Tautre  enlemble. 

Latroifieme  ,  que  la  convention  foit  faite  avant 
la  célébraticn  du  mariage  ;  car  je  n'eftimerois  pas 
que  les  contre  lettres  faites  après  le  mariage  con- 
traélé,  puiTent  être  valables  au  préjudice  des  hé- 
ritiers ou  des  créanciers,  quoique  les  plus  ptC" 
ches  parens  y  ci:lî"£nt  aiïifié.  La  raifon  efl ,  que 
les  contrats  de  marisge  font  des  loix  pour  la  fa- 
mille ,  ainfi  ii  ne  peut  point  y  être  dcrr  gé  ;  rrais 
psrce  qu'rvant  la  célébration  des  mariages  .  fi  les 
contraîs  n'en  pcuvoient  pas  être  réformés  cw 
augmentés  du  confentcm-enrdes parens  ,  ce  feroii 
quelquefois  d-^s  moyens  pour  empêcher  les  par- 
ties de  lescéîél  rer;  c*ef:  pourquoi  il  femble  juf^e 
d'y  pouvo'r  .?].  urcr  ou  retrancher  :  mais  après 
la  célébration  cette  caufe  cefTant ,  on  peut  dire 
que  les  contre-lettres  ou  claufes  contraires  à  ce 
qui  eft  porte  par  le  contrat  de  m^ariage ,  font 
nulles  y  quo"que  f^-^ires  du  conftntement  des  pa- 
ixins,  au  moins  au  préjudice  d'autres  perfoiines 
que  de  ceux  qui  y  aurcient  coufenti; 
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^^Article     CCLîX. 

Douaire  d'une  fomtne  de  deniers  ,  comment 
réputé  mobilier. 

Douaire  d'une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois  payer ,  venue  aux  enfans ,  efl  ré- 
puté mobiliaire,  &  perd  la  nature  de 
douaire  ;  &  y  fuccedent  les  plus  proches 
héritiers  mobiliers. 

Douaire  d'une  fomme  de  deniers. 

Cet  article  nous  marque  une  différence  entre 
le  douaire  coutumier  &  le  douaire  préfix  d'une 
fomme  de  deniers  ,  qui  eft  que  le  douaire  coum- 
mler  eft  propre  aux  enfans,  &  partant  doit  ap- 
partenir à  leurs  héritiers  paternels  après  leur  dé- 
cès ;  mais  le  douaire  préfix  d'une  fomme  de  de- 
niers étant  parvenu  aux  enfans ,  perd  par  leur  dé- 
cès la  nature  de  douaire  &  de  propre  ,  qu'il  n'a- 
voit  prife  qu'en  faveur  des  enfans;  enforte  qu'il 
cft  réputé  mobilier  félon  fa  propre  nature  ,  &  par 
conféquent  il  appartient  aux  plus  proches  héri- 
tiers des  enfans  doualriers,  foit  paternels  ou  ma- 
ternels, parce  que  le  douaire  n'efl  pas  conftitué 
en  faveur  des  collatéraux,  mais  feulement  de  la 
mère  &  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ;  ainfi 
fon  effet  eft  confommé  dès  qu'il  eft  parvenu  aux 
enfans  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  g  avril  1 5783 
cité  par  les  commentateurs,  qui  a  donnélieuà  cet 
article  ;  &  depuis  la  réformation  ,  a  été  rendu 
un  femblable  arrêt  le  14  juillet  1582. 

Quoique  la  fommc  ftlpulée  pour  le  douaire  pré- 
fix eût  été  convertie  en  une  rente  conftltuèe  , 
néanmoins  elk  ne  changeroit  pas  de  nature  ^  6c 
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feroit  toujours  réputée  mobiliaire  ;  &  il  n'y  au- 
roit  point  de  fubrogation  ,  la  fubrogation  n'a3^apt 
pas  lieu  d'un  meuble  à  un  immeuble.  '.À 

Article     CCLX.    l ^^ 

Le  douaire  prcfix  fc  prend  fur  la  part  du 
mari  en  la  communauté. 

Douaire  préfîx ,  foit  en  rente  ou  deniers, 
fe  prend  fur  la  part  du  mari ,  fans  aucune 
confufion  de  la  communauté ,  &  hors  part. 

Douaire  préfix  ,  fait  en  rente  ou  deniers. 

Le  fens  de  cet  article  ,  eft  que  le  douaire  pré- 
fîx ,  foit  en  rente  ou  en  deniers,  ne  fe  prend 
point  fur  les  biens  communs,  mais  fur  les  pro- 
pres du  mari  ,  ou  fur  la  moitié  qui  lui  appartient 
d^s  conquèts  ;  autrement  le  mari  ne  feroit  aucun 
avantage  à  Ta  femme. 

Que  fi  le  douaire  préfîx  étoit  conftitué  en  une 
certaine  chofe,  comme  en  un  héritage,  ou  dans 
une  rente  ,  &  que  la  perte  ou  diminution  d'icelle 
arrivât  ou  par  le  fait  du  prince  ,  on  autrement  fans 
le  fait  du  mari,  la  perte  retomberoit  fur  la  femme 
&  fur  fon  enfant ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
a}  décembre  1603  :  voyez  mon  commentaire. 

Q'q({  une  grande  queftion  fi  le  choix  de  la 
mère  nuit  aux  enfans;  les  auteurs  font  partagés: 
elle  a  été  jugée  contre  les  enfant  par  arrêts  du  9 
février  1 596  ;  ce  que  j'eflime  conforme  à  l'cfprit 
de  nos  coutumes ,  vu  que  le  douaire  des  enfans 
eft  celui  de  leur  mère  ;  autrement  il  faudroit  d.in5 
ce  cas  admettre  deux  fortes  de  douaires  fur  les 
Tiiêmes  biens  :  voyez  mon  commentaire. 
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Article   CCLXI. 

Si  la  femme  a  le  douaire  préfix  &  coutumien 

■     i.      - 

Temme  douée  de  douaire  préfix  ne 
peut  demander  douaire  coutumier ,  s'il  ne" 
lui  eft  permis  par  fon  traité  de  mariage. 

Femme  douée  de  douaire  préfix^ 

Nous  obferverons  fur  cet  article  qui  étoit  le 
Î42  de  l'ancienne  coutume  : 

I.  Que  la  femme  qui  a  le  choix  du  douaire 
coutumier  ou  préfix  ,  ne  peut  point  varier  ni 
changer  ayant  une  fois  fait  option  ,  quoiqu'elle 
prouve  que  fon  choix  eft  défavantsgeux  à  les  en- 
fans  ,  lefquels  auroient  renoncé  à  h  fucceffion  de 
leur  père  ,  comme  il  a  été  j^gé  par  arrèî  cle  l'ait- 
dience  du  -;  février  1596  ,  cité  par  les  commen- 
tateurs ;  il  faut  excepter  fi  elle  efi:  mineure  ;  car 
elle  fe  peut  faire  relever  contre  fon  option  ,  /.  aïù 
-prator  7  ,  §.  ^  fi  fine  dolo  ^  ff-  de  minor. 

Que  la  fcmrn^  ayant  le  choix  du  douaire  cou- 
tumier ou  du  douaire  préfix  fans  retour,  &  étant 
décédée  avant  l'option,  par  arrêt   prononcé  à 
lîoèl  l'an  1551  j  il  a  été  jugé  que  ce  choix  étoit 
tranfmifïible  à  fes  héritiers  ,  &  qu'ils  pouvoient 
cpter  le  douaire  préfix  fans  retour  ;  c'efl  le  fenti- 
ment  de  plufieurs,  îoriàk  fur  cet  arrêt.  Pour  moi , 
j'eflim.e  que  le  choix  n'eft  accordé  aux  héritiers 
de  la  femme  ,  qu'au  cas  qu'il  eût  été  plus  utile  & 
plus  avantageux  à  la  femme  de  prendre  le  douaire 
préfix  faiîs  retour  ;.  autrement  cette  option  doit 
ceficr  ,  par  la  raifon  qu'il  n'y  aurpit  rien  préten- 
du, il  la  femsi^  avoit  choifi  k  Côutuinier,  St 
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Qu'elle  Tauroit  choifi ,  -/il  lui  avoit  été  plus  avan- 
ingeiix. 

Mais  du  moment  que  îa  femme  tû  décédéc  fans 
faire  optien ,  la  chofe  eft  entière  ,  &  le  douaire  fe 
trouvant  en  cet  état  appartenir  aux  enfans ,  tant 
en  ufufruit  qu'en  propriété  ^  c'eft  à  eux  à  faire 
loption  comme  Tnuroit  pu  faire  leur  meve. 

Mais  on  demande  fi  une  femme  avoit  contradé 
mariage  à  Paris ,  &  que  fon  mari  lui  eût  conftitué 
le  douaire  préfix  ,  &  que  par  la  coutume  de  fa 
province  la  femme  douée  du  douaire  préfis  ,  pût 
choifir  le  douaire  préfix  ou  coutumier ,  au  cas  que 
par  fon  contrat  de  mariage  il  ne  foit  fait  aucune 
niention  du  douaire  coutumier  ,  favoir  fi  elle  peut 
demander  le  douaire  coutinnier  fclon  la  coutume 
de  fa  province?  Charcndas  ,  en  fes  rèponfes, 
liv.  3  ,  ciiap.  7§  ,  rcmiirque  un  arrêt  du  21  juil- 
let 15OC,  par  lequel  il  a  été  jugé  contre  la  veuve, 
La  raifon  e(\ ,  que  pour  le  douaire  il  faut  fuivre  la 
coutume  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  a  étéi 
pané  ,  lorfque  c'ei^  auifi  la  coutume  du  domicile 
des  contradians  ^  ou  du  moins  du  mari. 

Article    CCLXII.    i/. 

Réparations  viagères  auxquelles  la  douai'' 
riere  ejl  obligée, 

La  femme  q-iii  prend  le  douaire  coutu- 
mier ,  efl  tenue  d^entretenir  les  héritages 
de  réparations  viagères,  qui  font  toutes 
réparations  d'entretcnement  j  hors  les 
quatre  gros  mui*s,  poutres  &  entières 
iouvertiires  ^  voûtes^ 
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EJl  tenue  a  entretenir  les  héritages. 

La  douairière  cft  tenue  des  mêmes  réparation? 
f3ontrurufru"tier  eft  tenu  ,  (avoir  de  toutes  répa* 
rations  d'entretenement,  mais  non  pas  desgroÏTes 
réparations,  comme  font  les  quatre  gros  murs  , 
les  poutres ,  Se  les  coiu^ertures  entières  &  voûtes. 

Le  curage  des  puits  &  la  vuidange  des  aifances 
font  des  réparations  viagères  ;  il  femble  que-4a 
douairière  Toit  auifi  tenue  de  remettre  des  gout- 
tières neuves  au  lieu  de  celles  qui  font  vieilles  & 
corrompues. 

La  commune  opinion  des  do6^eurs  eft,  que  la 
douairière  malverfant  dans  fa  jouifTance  ,  eft 
privée  de  fon  douaire  ;  c'ef^  la  difpofîtlon  ex- 
prelTe  de  quelques  coutumes;  mais  dans  celles 
qui  n'en  parlent  point  ,  comme  Paris  ,  il  femble 
que  la  douairière  doive  être  feulement  condam- 
née aux  dommages  &  intérêts  des  héritiers  du 
mari ,  &  de  donner  caution  fuffilante. 

C'eft  une  queilion  fi  h  maifon  en  laquelle  la 
douairière  avoir  fon  douaire  ,  étant  détruite. fans 
)e  fait  de  l'héritier  ,  elle  peut  jouir  de  celle  que 
rhérltier  aurolt  fait  rebâtir  :  j'eliime  que  la  mai- 
fon étant  ruinée ,  la  veuve  a  droit  de  jouir  du 
lafonds  ;  c'efl:  pourquoi  l'héritier  ayant  rebâti  la 
maifon,  la  veuve  jouira  du  fonds,  fuivant  fon 
eftimaîlon. 

Le  propriétaire  de  la  maifon  fujette  au  douriire, 
n'eft  pas  renj  de  la  rétablir,  comme  il  a  été  ju^è 
par  un  autre  arrêt. 
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Article     CCLXIII.    ^  ^ 

Le  douaire prtjïx  retourne  aux  héritiers  du 
mari  api  es  le  d^cts  de  la  veuve. 

Le  douaire  ^foii  en  efpece ,  rente ,  ou  de- 
niers promis  à  une  femme ,  n'eft  qu'à  la 
vie  de  la  femme  tant  feulement,  s'il  n'y 
en  a  enfans  nés  &  procréés  du  mariage  : 
&  doit  tel  douaire,  après  le  trépas  de  la 
femme ,  revenir  aux  héritiers  du  mari  , 
$'il  n'y  a  contrat  au  contraire, 

Le  douaire ^  fou  en  efpece  ou  rente. 

Le  fens  de  cet  article  qui  étoit  le  144  de  Tan- 

cîenne coutume,  eft  que  le  douaire  préfix  ,  con- 
fiflanf  en  qÇ^qqq  ,  comme  o'une  certaine  quantité 
de  bled  payable  par  chaque  année,  ou  d'une  rente 
rachetable  ,  ou  d'une  Comme  de  deniers  pour  une 
fois  payer,  n'eft  à  la  femme  que  fa  vie  durant; 
enibrte  qu'elle  recevroit  par  chacun  an  la  quan- 
tité de  b!ed ,  les  arrérages  de  la  rente  ,  &  les  ar- 
rérages de  la  fomme  pour  une  fois  payer  ,  pour  la 
propriété  appartenir  aux  enfans  ,  ou  aux  héritiers 
collatéraux  du  mari  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns 
enfans  au  tems  du  décès  de  la  femime. 

Il  faut  toutefois  excepter  fuivant  cet  article /;t 
fine  y  fi  par  contrat  de  mariage  le  douaire  préfix 
lui  étoitaccordé  fans  retour;  car  en  vertu  de  cette 
claufe  ,  elle  auroit  la  propriété  de  ce  douaire 
préfix  au  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans  ;  &  fî 
elle  ne  l'avoit  pas  reçu ,  elle  le  tranfmettroit  en 
pleine  propriété  à  fcs  héritiers  collatéraux  ;  8c 
telle  claufe  afTcule  tellement  le  di/uaireàlam-re  « 
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qu'elle  le  peut  vendre  &  aliéner  au  préjudice  de 
,  fes  enfans  ,  au  cas  qu'ils  foient  héririers  de  leur 
^pere,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  15  mars 
'*I587  ,  rapporté  dans  Montholon  ,   arrêt  46. 

La  raifon  eft  que  les  enfans  ne  peuvent  être 
héritiers  de  leur  père  &  douairiers  ,  &  qu'étant 
héritiers  ils  font  obligés  de  confentir  à  l'exécution 
des  claufes  portées  par  le  contrat  de  mariage  de 
leurs  père  &  mère. 

Il  faut  dire  le  contraire  au  cas  que  les  enfans 
renoncent  à  lafucceffion  6c  acceptent  le  douaire; 
car  pour  lors  ils  font  bien  fondés  de  le  demander 
«onobftant  la  claufe/^-^i  retour,  laquelle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  cas  de  cet  arrêt. 

Puisque  la  veuve  n'a  que  rufufrnit  du  douaire, 
foit  coutuniier  ou  prétix  ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  fait 
fiens  que  les  fruits  qui  ont  été  perçus  &  coupés 
pendant  fa  vie ,  foit  par  elle  ou  par  autre  en  (ow 
nom  ^  quoiqu'ils  foient  encore  fur  le  champ ,  & 
jqu'ils  n'aient  pas  encore  été  tranfportés  ,  enforte 
qu'elle  les  tranfmet  à  fes  héritiers  ;  mais  pour 
ceux  qui  font  encore  pendans  par  les  racines  aux 
héritages  fujets  au  douaire  ,  lors  du  trépas  de  la 
douairière,  ils  appartiennent  entièrement  aux  hé- 
ritiers du  mari ,  fans  que  les  héritiers  de  la  veuve 
y  puiffent  rien  prétendre ,  quoique  ce  foient  prés, 
terres .,  vignes  ,  bois  taillis  ;  elle  ne  peut  rien  pré- 
tendre aulu  aux  cens  ,  ©u  aux  rentes  foncières  , 
confiftanten  grains  ou  deniers,  ou  volailles  ,  au 
cas  que  le  jour  du  paiement  ne  fût  pas  échu  lors 
de  fa  mert.  A  l'égard  des  fruits  civils  ,  comme 
louages  des  maifons  ,  &  arrérages  de  rentes  conf- 
tituéeSs  ils  appartiennent  à  l'héritier  de  la  douai- 
*iere^rcraMffm;70rii,quoiqu'ellefoit  morte  avant 
le  jour  dy  paiemen/  des  termes ,  parce  que  de  die 
in  dletn  cedunt,  6*  quotidU  deberi  incipiunt  :  voyez 
^'dcifas  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'artiAle  23  i,. 
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Quand  le  contrat  de  mariage  porte,  que  le 
îTiari  dcue  fa  femme  pour  elle  oc  les  fiens  ,  cela 
s'entend  feulement  des  enfans  qui  naîtront  du 
mariage,  &  non  des  autres  héritiers  au  défaut 
d'entani. 

C'efi  une  grande  queftion  ,  favoir  fi  la  veuve 
ayant  vendu  &  cédé  fa  jouilTancc  à  un  étranger, 
les  enfans  de  fon  mari  peuvent  demander  d'être 
préférés ,  &  d'en  retirer  cet  ufufruit  aliéné  pour 
le  coniblider  a  la  propriété  :  cette  queflion  par- 
tage les  dofteurs.  Pour  moi,  j'e/lime  que  les  hé- 
ritiers n'y  feroient  pas  recevabies,  parce  que 
chacun  peut  difpofer  de  fes  biens  à  fa  volonté  8c 
au  pront  der;  perfonnes  qu'il  lui  plaît;  c'eft  la 
dirpofiricu  du  droit  romain  :  voyez  mon  com- 
mentaire fur  cet  article,  où  cette  queilion  efl 
amplement  traitée. 

Le  douaire  coutumier  étant  éteint  par  la  mort 
et  la  douairière  ,  les  fruits  pendans  par  les  ra- 
cines au  jour  de  fon  décès ,  appartiennent  entiè- 
rement aux  héritiers  du  mari,  comme  il  .1  été 
jugé  par  plufieurs  arrêts ,  en  rendant  aux  héri* 
tiers  de  la  veuve  les  frais  des  labours  &  femen» 
ces  :  voyez  mon  commentaire  fur  cet  article  , 
num,  19. 

■  -  —  — ■ —  — 

Article    CCLXIV.  ^l^ 
De  la  caution  pour  le  douaire. 

Et  au  cas  que  ladite  femme  nefe  rema- 
tie ,  aura  délivrance  de  fendit  douaire  à  fa 
caution  juratoire  ;  mais  fi  elle  convole  en 
autre  mariage ,  fera  tenue  bailler  bonne  & 
fuiîifante  caution. 
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Et  au  cas  que  ladite  femme. 

Cet  article  fe  doit  entendre  ,  tant  du  douaire 
coutumier  que  du  préfix,  enforte  que  pour  l'un 
6i  l'autre  la  veuve  eft  reçue  à  fa  caution  jura- 
toire  ,  au  cas  qu'elle  demeure  en  viduité  ;  mais 
fi  elle  convole  en  fécondes  noces  ,  elle^eft  obli- 
gée de  donner  bonne  &  (uffifante  caution  ,  quoi- 
qu'il femble  qu'elle  en  doive  être  déchargée  pour 
jouir  du  douaire  coutumier  ,  qui  confille  en  hé- 
ritages ,  lefquels  ne  fe  peuvent  aliéner  ni  en^E;a- 
ger.  Toutetois  elle  y  eft  obligée  ,  afin  que  les 
propriétaires  des  héritages  dont  elle  a  la  joulf- 
fance  ,  aient  entière  afTurance,  ou  que  les  héri- 
tages leur  feront  rendus  en  bon  état  &  fans  au- 
cune dkériontion  ,  ou  quMs  auront  un  recours 
valable ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  juin 
1585  ,  cité  par  les  commentateurs;  ce  qui  efl 
fondé  fur  la  loi  22,  C.  de  admhijîr.  tut.  en  ces 
termes  :  Lex  contra  fxminas  immoderatas  atque  in" 
tempérantes projpcxit  minonbus  ,  qua  plerumque  nO" 
vis  mûrit is  non  folùm  res  filiorum ,  fed  etiam  vitam 
addicunt. 

La  caution  juratoire  ne  fe  peut  remettre ,  parce 
qu  elle  ne  confifte  qu'à  prêter  ferment  qu'on  ad- 
miniftrera  fidèlement  &  en  bon  père  de  famille 
les  biens  dont  on  jouit  par  l'ufufruit. 

Quant  à  la  caution  fuffifante,  au  cas  des  fé- 
condes noces ,  fi  la  femme  qui  fe  remarie  ne  la 
peut  pas  donner ,  les  biens  qui  font  fujets  au 
douaire  .  doivent  être  féquefirés,  pour  la  veuve 
en  jouir  par  les  mains  du  fequefire  ^  &  fi  c'eft  un 
douaire  préfix  confifiant  en  une  fomrae  de  de- 
niers, la  veuve  en  doit  recevoir  les  intérêts  des 
héritiers  de  f  n  mari  ;  mais  elle  ne  peut  pas  re- 
cevoir le  fonds  du  douaire,  qu'en  donnant  bonne 
&  fuôifanie  caution. 

^  t;tre 
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TITRE    XII.      '  ^-^    r 
De  garde  noble  &  bourgeoife, 

JL  A  gar  Je  e(l  un  privilège  &  un  avantage  que 
notre  coutume  accorde  aux  pères  &  mcres, 
aïeuls  &  aiiules;  Tufage  en  elr  fort  ancien.  La 
garde  noble  eft  plus  ancienne  que  la  garde  bour- 
geoife  :  dans  les  premiers  tems  ,  is  garde  n'étoit 
accordée  qu  aux  nobles,  tL  depuis  elle  a  été  ac- 
cordée aux  roturiers. 

On  tieui  que  la  garde  bcurgeoife  a  été  accor- 
dée aux  bourgeois  de  Paris  par  le  roi  Cha«  ies  \  , 
par  lettres  patentes  du  9  août  1371.  Fiufieijrs 
tiennent  que  la  garde  bourgeoife  cil  plus  an- 
cienne, puifqu'il  eft  fait  mention  de  la  gnrde 
dans  les  capitulaires  de  Cliarlemagne  ,  fanb  dif-. 
tinguer  entre  la  garde  noble  &  bourgeoife. 

Cet  avantage  a  été  accordé  par  quelques  autres 
coutumes  :  dans  quelques- unes  la  garde  fignlfie 
tutele  ,  6c  les  gardiens  fe  prennent  peur  tuteurs , 
entorte  qu'ils  font  tenus  de  rendre  compte  ,  & 
n'appliquent  point  à  leur  profit  les  revenus  d^s 
nùneurs. 

Dans  d'autres ,  bail  figntfie  garde,  &  bailli/Ires 
gardiens  :  dans  quelques  autras  la  garde  eii  pour 
les  afcendans,  &  le  bail  fe  défère  aux  collatéraux. 
Notre  coutume  n'admet  point  la  garde  des  colla- 
téraux ,  parce  qu'elle  eft  injufte  :  biïhd  aliud  ejl 
quàm  depr^zdatïo  pupillorum  &  orphanorum  ,  quos 
lex  divina  &  naturalisa  &  omnis  lex  hiunana  reêlh 
po/itaju!  et  ah  omni  injuria protegi  ,  dit  Dumoulin  , 
fur  l'article  2  de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  la  difpofition  de  la  cou- 

TomclL  ^ 
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îume ,  &  partant  ii  ne  fe  peut  déférer  par  tefls- 
ment  ou  autrement ,  félon  le  fentiment  des  doc- 
.*  ^urs;  néanmoins  j'eftimerois  que  par  une  claufe 
exprcffe  portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  les 
futurs  conjoints  pourroient  convenir  que  le  fur- 
vivant  ne  pourroit  avoir  la  garde  de  les  enfa^s. 
Laraifon  eft  ,  que  cette  claufe  étant  au  profit  de 
fes  enfans  mineurs ,  elle  eft  favorable  ,  &  que 
d'ailleurs  le  furvivant  y  ayant  confenti  par  fon 
contrat  de  mariage ,  il  ne  feroit  pas  recevable  de 
contrevenir  à  la  claufe  portée  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  fans  laquelle  il  n'auroit  pas  été  con- 
sraété  ;  c'efl  Tavis  que  j'ai  donné  fur  cette  quef- 
tion  qui  m'a  été  propofée  il  y  a  quelque  tems. 

La  coutume  de  Paris  diftingue  deux  fortes  de 
garde  ,  la  garde  noble  &  h  garde  bourgeoife  > 
Sans  les  articles  26$  &  266. 
Ces  deuxefpecesxJifTerent. 
ï.  En  ce  que  le  gardien  bourgeois  eu  tenu  de 
donner  bonne  &  fnffifante  caution  ,  de  laquelle 
ie  gardien  noble  eft  déchargé  par  l'article  269. 

II.  Que  la  garde  noble  dure  plus  que  la  bour- 
gçoile,   article  268. 

III.  Que  l'aïeul  &  l'aïeule  nobles  ont  la  garde 
de  leurs  petitsenfans ,  vu  que  la  garde  bour- 
geoife n'eft  donnée  qu'au  furvivant  des  père  Sc 
niere  ,  articles  265  &  266. 

IV.  Que  les  père  &  mère ,  aïeul  ou  aïeule  no- 
bles jouilTent  de  cet  avantage ,  foit  qu'ils  aient 
leur  domicile  dans  la  ville  de  Paris  ou  dehors, 
pourvu  eue  ce  foit  dans  l'étendue  de  la  coutume^ 
par  les  articles  265  &  267,  &  que  la  garde  bour- 
geoife n'efl  accordée  qu'aux  bourgeois  de  Paris  ^ 
par  iarticle  266. 

Ces  deux  gardes  conviennent  en  ce  que  les 
gardiens  nobles  &  bourgeois  ont  également  Tad- 
3îîi  îiiîrâïion  des  meubles  &  effets  mobiliaires 
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des  mineurs  ;  qu'ils  joiiiffent  de  leurs  immeubles 
penâant  la  garde  ;,  ix'  qu'ils  font  tenus  de  piiyet*       ■  \f* 
ler>*ettes  perroniielles  &  mobiiiaires  des  m{-      '•     •'» 
neurs  ,  &  de  les  en  acquitter  par  l'article  267. 

II.  Que  ces  deux  gardes  fe  doivent  accepter 
en  jugement ,  &  que  les  gardiens  doivent  faire 
inventaire  ,  par  l'article  269. 

III.  Que  ces  deux  gardes  finiflent  par  les  fc-i 
condes  noces  ,  par  l'article  268. 

iV.  Que  pendant  la  garde,  font  élus  tuteur» 
ou  curateurs  aux  mineurs ,  f.  befoin  eft  ,  pour  in- 
tenter ,  défendre  &  déduire  les  a61ions  réelles 
&  perfonnelles  ,  autres  que  pour  les  fruits  &  re- 
venus, échus  pendant  la  garde;  lefquels  les 
gardiens  ne  peuvent  intenter  ni  déduire  ,  par 
l'article  270  ,  à  moins  que  les  gardiens  n'aient 
auJli  la  quslité  de  tuteurs  ou  curateurs ,  ces  deux 
qualités  étant  compatibles  en  une  même  peribur 
ne  ,  par  l'article  271. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-de/Tus  ^  6c  de  l'art.  267," 
il  s'enfuit  que  la  garde  noble  eft  le  gouverne- 
inent  &  l'adminiilration  que  le  père  ou  la  mère  , 
l'aïeul  ou  l'aïeule  nobles  non  remariés ,  ont  de 
leurs  enfans  mineurs  mâles,  jufqu'à  vingt  ans  , 
&  des  femelles  jufqu'à  quinze  ans  accomplis, 
&  de  tous  leurs  biens  ,  acceptée  en  jugement ,  k 
la  charge  de  les  entretenir  félon  leur  état  &  qua- 
lité ,  appliquant  les  fruits  &  revenus  à  leur  prori 
£t,  après  avoir  fait  inventaire. 

La  garde  bourgeoife  eft  une  fembkble  adminK^ 
^tration  des  père  Se  mère,  de  leurs  enfans  mi- 
neurs ,  mâles  ,  jufqu'à  quatorze  ans  a  ccomplis,  6c 
des  filles  jufques  à  douze  ans  auifi  a/jcomplis,  ea 
baillant  caution ,  après  avoir  faiti?  aycntaire, 

M 
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T'^nïp.AK^ici.R    CCLXV.  li,T 
^^i^ifca^   <Qia  peut  accepter  la  garde  noble, 

'/  n  efl  loifible  au  père,  mère,  aïeul  ou 

a'ieule  nobles,  demeurans  dedans  la  ville 
ae  Paris  ou  dehors ,  accepter  la  garde  no- 
ble de  leur  enfans ,  après  le  trépas  de  l'un 
d'eux. 

//  eji  laî/îble  au  père ,  mère. 

Cet  article  &  les  ^G6  ,  268 ,  font  au  lieu  des 
69  &  loi  de  Tancienne  coutume. 

Cet  article  nous  marque  que  la  garde  noble  eft 
déférée  au  père  &  merç,  aïeul  ou  aïeule;  en- 
Ibrte  néanmoins  que  fi  la  mère  qui  a  furvécu  Ton 
mari  ,  a  accepté  la  garde  noble  ,  elle  ne  pafTe 
point  en  la  perfonne  de  l'aïeul  ou  aïeule  ,  en  cas 
que  la  mère  convole  en  fécondes  noces  ,  mais 
elle  finit  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  l'an  1608  ,  après  enquêtes  par  Turbes  au  châ- 
lelet  de  Paris. 

Ce  qui  a  encore  été  jugé  depuis  par  arrêt  du 
dernier  février  1630  ,  rapporté  par  duFrefne,  li- 
vre 2  ,  chapitre  55  ,  6c  par  autre  du  15  janvier 
1631  ,  livre  2  _,  chapitre  71  ;  &  partant  lorfque 
cet  article  dit  :  Q^u'il  eji  loifible  au  père  ,  mère  , 
aïeul  ou  aïeule  d'accepter  ^  &c,  cela  doit  s'entendre 
au  cas  qu'elle  n'ait  point  été  acceptée. 

Ce  droit  efl  accordé  aux  perc  ,  mère  ,  aïeul  ou 
aïeule  ,  foit  qu'ils  foient  majeurs  ou  mineurs  ,  &: 
même  qu'ils  foient  furieux,  parce  que  ce  droit  eO. 
rn  privilège  généralement  accordé  ;  &  comme  il 
us  confiil:^'  que  dans  la  jouiflance  des  biens  ,  ceux 
qui  font  incapables  d'adminillrer  leurs  biens ,  nç 
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font  point  incapables  d'en  jouir  par  leurs  cura- 
teurs :  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  contre 
edAi  de  M.  Auzar.er ,  lequel  je  ii'cnime  pas  fou- 
tcnable. 

La  mère  peut  avoir  la  garde  du  pofllnime  né 
après  la  mort  de  Ccn  père. 

Ce  droit  n'eft  accordé  qu'à  ceux  qui  font  de- 
meurans  dans  la  viilc  de  Paris  ou  dehors  ,  pour* 
vu  que  leur  domicile  foit  dans  l'étendue  de  la 
coutume  de  Pans,  &  non  autrement,  6c  c'eft 
ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  termes  :  dimeurans 
hors  la  ville  de  Paris. 

Four  favoir  fi  la  gsrde  aJieu  en  faveur  des  père, 
mère,  aïeul  ou  aïeule  ,  il  faut  confidérer  la  cou- 
tume du  lieu  où  les  père  &  mère  ont  leur  domi^ 
cile,  &  non  pas  celle  où  les  biens  lujets  à  la 
garde  des  mineurs  font  fitués  ,  parce  que  c'eft  un 
droit  perfonnel  accordé  aux  perfcnnes  ,  lequel 
fe  doit  régler  félon  le  lieu  de  kur  domicile  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrct  du  -20  m.ai  1646,  ^ 
rapporté  par  du  Frefne  ,  livre  4  ,  chspitre35.  » 

Mais  files  père  &  mère  dt-à  mineurs  font  domi- 
ciliés à  Paris ,  &  que  le  furvivant  des  deux  n'ait 
jpoint  accepté  la  garde  noble  ,  &  que  l'aïeul  foit 
<iomiciiiè  hors  la  coutume  ,  l'aïeul  ne  peut  pas 
demander  la  garde  de  fes  petits  enfans,  parce 
que  notre  coutume  ne  donne  ce  droit  qu'aux  no- 
bles ,  qui  font  demeurans  en  la  ville  de  Paris  ou 
dehors  ;  c'efl-à  dire,  dans  l'étendue  de  la  coutume. 
Un  noble  vivant  roturierement  peut  ;iVoir  la 
garde  noble  de  fes  enfans,  parce  que  la  coutume 
ne  dit  point  vivant  noblement  ;  enforte  qu'il  fuffit 
d'être  noble  :  outre  que  les  enfans  ne  pourroient 
point  prétendre  que  leur  père  n'auroitpu  avoir 
leur  garde  noble  qu'en  alléguant  qu'ils  auroient 
dégénéré  à  leur  nobleffe  ;  ce  qui  tourneroit  à  leur 
honte.  Ceux  qui  font  nouvellement  ennoblis  > 
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fpit  par. lettres  du  prince  ,  on  qui  font  nobles  par 
l'exercice  de  leurs  charges  ,  peuvent  jouir  de  ce' 
bénéfice. 

Afin  que  la  femme  puifTe  prendre  la  garde  no- 
hle  ,  il  faut  que  le  mari  foir  noble  ,  foTt  de  race- 
«u  autrement  ;  &  il  ne  fufnroir  pas  qu'il  eût  pris- 
la  qualité  d'écuyer  ou  de  gentiihomm.e  ,  comme 
51  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  mai  1622. 

Mais  quoique  le  mari  foit  roturier  ,  Ci  la  veuve 
cft  noble,  elle  peut  prendre  la  garde  noble  de 
fes  enfans  ,  commie  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
inoisdejuiTi  1637,  donné  en  la  chambre  de  l'édit. 

Le  père  ne  peut  empêcher  par  Ton  teftament 
que  la  mère  ait  la  garde  de  fes  enfans  ,  parce  que 
c'eftun  avantage  qui  vient  de  la  difpofiiion  de  la 
loi  :  Charondas  remarque  un  arrêt  de  l'an  1585  ^ 
qui  l'a  jugé  ainfi. 
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Article  CCLXVL 

Qui  peut  accepter  la  garde  beurgeoije^ 

'  Pareillement  eil:  permis  aux  père  &r 
mère  bourgecis  de  Paris,  prendre  &  ac- 
cepter la  garde  bourgeoife  ,  &  aaminif- 
rration  de  leurs  enfans  mineurs  5  après  le 
décès  de  Fun  d'eux. 

Fareillement  il  cjl  permis  aux  père  &  merel 

De  cet  article  il  s'enfjiit  : 

1.  Que  la  garde  bourgeoife  eft  fpécîalement 
réfervée  aux  pere&  mère  ,  &  que  les  aïeul  ou 
aïeule  en  font  exclus  ,  &  parce  que  les  coutumes 
fe  doivent  interpréter  b.  la  rigueur,  &  que  ce  r 
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article  n'ayant  fait  mention  que  du  père  &  de  h- 
mère,  il  eu  fans  doute  qu'il  ne  doit  point  être 
étendu  aux  aïeul  ou  aïeule  ;  autrement  ç'auroic 
été  inutilement  que  notre  coutume  auroit  par'cv- 
dans  deux  articles  difFérens  de  la  garde  noble  & 
bourgeoife. 

Bacquet,  en  Ton  traité  des  francs-fiefs ,  chatv 
10,  nombre  9,   rapporte  un  arrêt   tout  au  lon^'-   i* 
du  i9o6lobre  1593  ,  qui  a  débouté  un   nomnié-    a 
RouÔeiet  de  la  garde  bourgeoife  par  lui  deman-- 
dée  ,  comme  aïeul. 

.  On  obJ€(^e  l'article  268  ,  qui  définiflant  Vh?^c 
auquel  la  garde  noble  &  boilrgeoife  finiOent ,  dit 
indiftindement  par  unedifpofition  générale  pori' 
Tune  &  pour  l'autre  ,  le  tout  pourvu  que  Ufdits  pcre 
&Tnere  ,  aïeul  ou  aïeule  ne  fc  remarient ,  auquel  ca.< 
la  garde  ejl  finie  ;  d'où  on  tire  cette  conféquence  , 
que  cette  exception  généralement  conçue,  fait 
qu'il  faut  aulfi  entendre  généralement  la  djrpofi-- 
tion  de  la  garde  ,  foit  bourgeoife  ou  noble  ;  mais 
©n  répond  que  c^rte  difpofition  générale  de  l'ar- 
ticle 268  ,  reçoit  fes  limitations  par  les  articles 
précédens  265  &  266,  &  fe  doit  entendre  difiri' 
hutive  pour  dire  que  les  père  &  mère ,  &  les  aïeul 
&  aïeule  perdent  par  leur  remariage ,  la  garde 
noble  ou  bourgeoife ,  à  laquelle  ils  avoient  été 
appelles  par  la  coutume. 

II.  Quelagarde  bourgeoife  n'appartient  qu'aux 
bourgeois  de  Paris  ;  c'eft  à  dire  ,  à  ceux  qui  font 
demeurans  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris, 
&  qui  y  ont  demeuré  pendant  an  &.  jour  ,  fui- 
^ant  l'article  ci-deffus  173, 

Et  adminijlration  de  leurs  enfans. 

La  garde  noble  ou  bourgeoife  ne  donne  point' 
1-adminiftration  des  perfoniics  des  enfans  ,  mais- 
feulement  de  leurs  biens,  félon  l'article  fuivant, 
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ti  par  les  articles  270  &  271 ,  la  garde  ne  con- 
fifte  que  dans  une  jouiffance  des  biens  des  mi- 
neurs ,  bornée  dans  un  certain  tems^  de  forte 
qu'il  faudroit  dans  cet  article  266,  après  ces 
mots  ,  &  adm'miftration  ,  ajouter  des  biens. 


^'t"        Article     CCLXVII. 

^  '      Des  émolumens  &  charges  des  gardiens» 

Le  gardien  noble  demeurant  hors  la 
ville  de  Paris ,  ou  dedans  la  ville  &:  faux- 
bourgs  d'iceiîe ,  6c  pareillement  le  gardien 
bourgeois  ,   a  l'adminiflration  des  meu- 
bles ,  &  fait  les  fruits  fiens  durant  ladite 
garde  de  tous  les  immeubles ,  tant  héri- 
tages que  rentes  appartenans  aux  mineurs, 
alîis  en  la  ville  ou  dehors  ;   à  la  charge  de 
payer  &  acquitter  par  ledit  gardien. les 
dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent 
lefdits  mineurs  ;  les  nourrir  ,  alimenter  & 
entretenir  félon  leuf  état  &  qualité  ;  payer 
6c  acquitter  les  charges  annuelles  que  doi- 
vent leidits  héritages  ,  &:  iceux  héritages 
entretenir  de  toutes  réparations  viagères; 
&:  en  fin  defdites  gardes ,  rendre  lefdits 
héritages  en  bon  état. 

Le  gardien  noble  demeurant  hors  la  ville 
de  Paris, 

Cet  article  qui  a  été  mis  au  lieu  des  97  &  lOi,' 
contient  deux  parties  ^  la  première  regarde  l'é^ 
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molument  que  le  gardien  tire  de  la  garde  noble 
Ou  bourgeoife  ;  la  deuxième  tù.  touchant  les 
charges  auxquelles  il  cft  fujet. 

Touchant  la  première  partie  ,  il  faut  obfcrver  : 
Premièrement,  que  la  jouiflance  du  gardien  , 
tant  i^oble  que  bourgeois  ,  s'étend  fur  les  meu- 
bles qui  fe  trouvent  en  cette  ville  ,  ou  dans  l'é- 
fendue  de  cette  coutume  ,  Se  même  hors  de  cette 
coutume,  par  la  raifon  que  les  meubles  Tuivent 
le  domicile  de  la  perfonne. 

En  fécond  lieu  ,  que  fous  ce  terme  meubles  j, 
font  compris  les  meubles  meublans  ,  l'argent 
comptant ,   &  enfin  tous  les  effets  mobiliers. 

Le  gardien  n'a  que  l'adniiniflrarion  des  biens  , 
&  à  la  fin  de  la  garde  il  ell  tenu  de  les  reftituer  ; 
^unnt  aux  meubles  qui  dépériffent  par  l'ufage  ,  il 
n'efl  point  tenu  de  !à  détérioration  ;  il  fufnt  qu'il 
les  rende  en  l'état  qu'ils  font  fuivant  l'inventaire  ; 
&  s'ils  ne  fe  trouvent  plus  en  nature  ,  il  efl:  tenu 
d'en  payer  l'eftimation  de  l'inventaire  avec  la 
Ciûe  à  raifon  de  cinq  fols  pour  livre. 

En  troifieme  lieu  ,  eue  le  gardien  prend  à  foîi 
profit  les  droits  fcigneuriauï  dus  en  ccnféquence 
des  fiefs  dont  il  a  la  garde,  &  échus  pendant  le 
tcms  de  ladite  garde. 

ÇuQ  s'il  arrive  des  confifcarions  ou  commifes ,' 
ccl\  une  quefticn  fi  elles  lui  appartiennent  en 
propriété,  ou  f.ukment  par  ufufruit  :  elle  par- 
tage les  do6^ears.  L'cpinion  que  j'eftime  la  mieux: 
fondée  eil  que  les  confifcaiions  appartiennent  en 
propriété  au  gardien  ,  alnu  que  j'ai  obfervé  plus 
amplem.cnt  {\\r  l'article  2  ,  dans  mon  commen- 
taire ;  mais  à  l'égard  des  commifes  le  gardien 
&  tout  autre ufufruitier  n'en  ont  que  la  jouilTance. 
La  raison  de  la  différence  eft  que  les  confifcations 
font  les  fruits  du  fief;  ai  e  les  commifes  font  pro- 
prement confolidatio  utiiis  dominii  cum  d'ircBo  ;   iî 
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faut  donc  être  propriétaire  du  fief  auquel  la  réo* 
nion  fe  fait  par  commife;  c'eft  le  fentiment  de 
Dumoulin  :  voyez  mon  commentaire  fur  l'article 
.43  de  cette  coutume  ,  num.  93 , 

En  quatrième  lieu  ,  que  les  biens  qui  échéent 
aux  mineurs  pendant  la  garde  par  fucceifion  en 
ligne  directe  ,  font  fujets  au  droit  du  gardien; 
à  l'égard  de  ceux  qui  échéent  en  ligne  collaté- 
rale, c'eft  une  queftion  s'ils  tombent  en  la  garde. 
Les  dofleurs  font  partagés,  plufieurs  eftimant 
que  ces  biens  &  ceux  qui  adviennent  aux  mi- 
neurs ex  liberalitate  fortunes.  ,  comme  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  teflamentaire,  le  gardien  n'y 
a  aucun  droit. 

La  queAionn'eft  pas  fans  difficulté;  car  par  ces 
termes  ,  appanenans  aux  tnineurs  ^  il  femble  que 
Tinrention  de  la  coutume  a  été  que  tous  les  biens 
qui  appartiennent  aux  mineurs  pendant  la  garde  ,- 
foient  fujets  aux  droits  du  gardien  ,  tant  ceuxqui 
leur  appartiennentau  jour  du  décès  du  prédécédé 
des  père &:  mère,  que  ceuxqui  leur  échéent;  la 
coutume  ne  fsifant point. de  d;{linction  ,  il  n'en 
faut  point  faire  :  cependant  plufieurs  diftrnguent 
entre  les  fucceffions  en  ligne  drreéle ,  &  les  biens 
qui  échéent  aux  mineurs  pendaik  la  garde  par 
tout  autre  moyen;  que  ceux  qui  échéent  en  li- 
gne direé^e  tombent  en  la  garde  ,  &  que  les  au- 
tres n'y  font  point  fujets  :  lutiliré  des  mineurs  a 
donné  lieu  à  cette  diftinélion  fuivie  par  Charon- 
«ias  ,  Tronçon  &  M.  Auzanet. 

Dumoulin  ,  Bacquet ,  Chopin  &  Guérin  (ont 
<d'avis  contraire ,  eflimant  que  tous  les  biens  des 
anineursy  font  fujets.  On  remarque  un  arrêt  du 
mois  de  mars  1638 ,  qui  a  jugé  que  les  fucceilions 
collatérales  ne  tombent  point  dans  la  garde  ;  & 
d'iutres  anciens  arrêts  qui  ont  jugé  la  même 
shofe, 
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Un  gardien  jouit  des  biens  qui  appartenoient 
aux  mineurs  au  jour  du  décès  du  prédécédé  de 
leurs  père  &  mère  ,  quoiqu'ils  viennent  d'ailleurs 
que  de  la  fuccefTion  du  prédécédé. 

Nonobftjnt  tous  ces  avis  difterens  3  la  jnrifpru- 
dence  eft  certaine  dans  la  coutume  de  Paris,  & 
on  y  pratique  dans  l'ufage  ,  que  la  gardç  noble 
ne  s'étend  point  fur  les  biens  qui  fonr  échus  anr 
iKineurs  ,  foit  par  fuccefîion  direfte  ou  collaté- 
rale, ou  par  don  ou  legs,  depuis  l'ouverture  de 
la  garde  noble  ou  bourgeoife  ;  car  c'efl  au  mo- 
nient  de  Tou vertu re  de  !a  garde  que  les  père  Ôc 
mère  ou  aïeul  ck  aïeule  doivent  faire  leur  choix  ; 
&  ce  choix  étabi'lTant  un  ufufruit  fur  les  biens , 
cet  ufufruit  une  fois  établi  ne  peut  plus  recevoir' 
d'accroilTemenr.  Auzaner,  furie  préfent  article  ; 
DuplefTis,  chapitre  fécond;  &  de  Rf:nuffon  , 
chapitre  fix  du  traité  de  la  garde  noble. 

Les  héritages  dont  parle  cet  article,  fe  doiveiat 
entendre  de  ceux  qui  font  fitués  dans  la  coutume 
de  Paris  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  font  fitués  dans 
les  autres  coutumes  j  il  faut  fuivre  leur  difpofi- 
tion  pour  favoir  fi  &  comment  le  gardien  en  dolî' 
jouir  ,  parce  que  les  immeubles  fe  règlent  fuivant 
la  coutume  des  lieux  où  ils  font  fitués. 

A  l'égard  des  rentes  ,  elles  fe  règlent  fi>ivant' 
iacoutum.e  du  domicile  du  créancier, 

A  la  charge  de  payer  &  acquitter. 

Nous  obfcrverons  fur  la  deuxième  partie  de 
cet  article  : 

Premièrement,  que  le  gardien  eft  obligé  d'ac- 
quitter le  m'neur  des  arrérages  des  rentes  ,  foit 
ct)nftituées ,  réelles  ou  foncières  ,  &  redevances 
annuelles,  defquelles  font  tenus  les  mineurs, 
&  de  toutes  dettes  perfonnelles  ou  mobiliaires; 
enfofîe-que  celles  qui  feroient  dues  par  le  mi- 

H  vj 
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îieur  cornue  héritier  de  fon  père  ,  ieroicnt-  con- 
fufes  en  h  perfonne  de  fa  mère  qui  nuroit  accepî? 
la  garde ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois 
de  feptembre  1594,  cité  par  les  commentateurs  > 
par  lequel  la  veuve  de  M,  Cujas  qui  avoir  ac- 
cepté la  garde  de  fa  tille,  fut  déboutée  de  In 
fomme  de  trois  mille  livres  qu'elle  depiandeit 
pour  fon  droit  de  communauté  ,  conformément 
à  fon  contrat  de  mariage. 

D'où  il  s'enfuit  que  celui  qui  a  accepté  la  garde 
noble  ou  bourgeoife ,  ne  peut  aufTi  demander  le 
rembourfement  ou  récompenfe  du  mi- denier  des 
auguientatîons  &  améliorations  faites  dans  les 
héritages  du  prédécédè  ,  parce  que  de  telles 
dettes  n?  font  réputées  que  mobiliaires  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  18  juin  161 1 ,  cité  par 
Tronçon. 

Mais  îe  gardien  n'eft  tenu  que  d'acquitter  les 
dettes  mobiliaires,  &  non  pas  les  dettes  immo- 
biliaires ,  comme  le  rachat  àcs  rentes  ,  étant  feu- 
lement tenu  d'acquitter  les  arrérages  des  rentes  > 
liuvant  cet  ;irticle. 

De  ce  que  nous  Tenons  de  dire,  il  s'enfuit 
que  le  gardien  eft  obligé  d'acquitter  les  mineurs 
du  reîiefoù  ii  eiî  du  du  chef  des  rainturs  ,  fuivant 
l'article  40  ci  deiTus.  Vide. 

Au  contraire  ^  le  gardien  noble  ou  bourgeois 
peut  de^nder  le  remploi  de  Tes  propres  aliénés ,. 
pace  Cire  c'e/l:  une  dette  imm-bilialre;  la  femme 
du  rachat  des  rentes  ,  ou  provenant  de  la  vente 
des  propres  ,  repréfentant  les  rentes  rachetées  > 
Où  les  propres  vendus. 

On  demande  fi  le  gardien  eH  obligé  <  'acquit- 
ter le  m'neur  de>  obfeques  &  frais  funéraires? 
>Jotre  coutume  ne  l'en  charge  point,  &  partant 
i'I  fem.hle  qu'il  n'en  devroit  pas  être  tenu  ;  la 
rair^n  eft ,  que  ce  font  des  dettes  de  la  fucceflion 
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qui  regardent  les  héritiers  du  prédécédé  ,  outre 
que  les  coutumes  qui  en  chargent  les  gardien^s  , 
leur  accordent  ies  meubles  en  pleine  propriété  ,'* 
dont îls n'ont  (parla  difpofition  de îa nôtre)  que 
la  fimple  adminiAration  ,  étant  obligés  de  les*^ 
reftituer  ,  îa  garde  étant  finie  y  ce  qui  fe  prouve 
par  l'article  238,  lequel  donnant  les  meublts 
au  fur  vivant  des  conjomts  ,  le  charge  au{ridfs 
frais  funéraires  ;  toutefois  le  cortrr.ire  a  été  jugé 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  confultis 
clajjikus  ,  le  20  mai  1634  ,  &  par  d'autres  arrê:s 
remrraués  dans  mon  commer.taire  fur  cet  arti- 
cle ;  &  depuis  ,  par  arrêt  donné  en  la  deuxierre 
chambre  des  enquêtes  en  l'année  1 686  ,  au  prc- 
€t  de  M.  de  MaiTuaUy  conleiller  au  grand  con- 
feil  ,  de  forte  qu'à  préfent  on  ne  doute  plus  que 
le  gardien  n'en  foit  tenu  :  voyez  mon  commerr- 
taire  fur  cet  article  ^  où  cette  queflion  eft  traitée^ 
ampl'emenr. 

En  fécond  lieu  ,  que  le  gardien  n'eft  pas  obligé^ 
de  payer  les  legs  t'ai  ts  par  le  défunt  père  ou  mère 
des  mineur*;  ;  car  fi  la  coutume  avoit  voulu  Ty 
obliger,  elle  Paiiroic  fans  doute  déclaré,  ÔC  en' 
peut  dire  du  gardien  comme  du  donataire  mu- 
tuel ,  lequel  n'eft  point  obligé  au  paiement  des- 
legs  &  autres  difpofitions  tefbamentaires. 

En  troifieme  lictî,  que  le  gardien  n'eil  tenu 
que  des  dettes  moblliairesc.^  perfonnelles,  dues 
en  conféqnence  des  biens  fiijets  u  U  -carde,  & 
nrn  pa-"i  des  autres  dettes  qui  provitudroleiît 
d'ailiturs  ;  6^  partant  la  ruccclfiQn  du  frère  du 
mineur,  n'étant  point  fujette  à  la  garde,  il  s'en- 
fuit que  le  gardien  ne  fcroit  pas  obligé  d'en  payer 
les  dettes  ,  parce  que  adquem  fpcdat  cnolumentam, 
ai  eum  pertinere  dcbst  incvmmoduin  &  orus;  mafS 
celui  qui  ne  tire  aucun  profit  d'une  ehofe,  n'ea 
doit  point  fupporter  les  charges. 
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""^^    Arti  CLE  CGLXVIIL 


i-i 


Quand  finijfcnt  les  gardes* 


La  garde  noble  dure  aux  enfans  mâles^^ 
jufqu'à  20  ans,  &:  aux  femelles  jufqu'à- 
j  5  ans  accomplis  :  ôcla garde  bourgeoife 
dure  aux  enfans  mâles  jufqu'à  14  ans,  & 
aux  femelles  jufqu'à  1 2  ans  finis  &  accom- 
plis ;  le  tout  pourvu  que  lefdits  père  & 
inere ,  aïeul  ou  aïeule ,  ne  fe  remarient- 
point;  auquel  cas  la  garde  efl  finie. 

La  garde  noble  dure  aux  enfans  mâles. 

Cet  article  eft  au  lieu  des  99  &  lOb  de  l'an- 
cienne coutume  .  voyez  l'article  166  ci-deffus. 

La  garde  noble  &  bourgeoife  finirent  fuivanî-^ 
cm  article  ,  par  deux  moyens  ;  h\o\r  ,  par  l'âge  ' 
de  celui  qui  eu  en  garde  ,&  paries  fécondes  noces  ■ 
du  gardien  ou  de  la  gardienne  ;  mais  pour  finir  la- 
garde  ,  il  faut  que  le  mariage  foit  valablement 
contrarié  ,  &  les  fiançailles  ne  fufHîoient  pas. 

Et  quoique  l'aïeul  eût  été  remarié  avant  que  la 
^.rào.  eût  lieu,  &  que  le  mariage  fût  difTous  par 
la  mort,  néanmoins  je  n'eftimerois  pas  qu'il  pur 
demander  la  garde  ;  cependant  cela  pourroit  faire 
quelque  difficulté  :  voyez  mon  commentaire. 

Le  mariage  de  l'enfant  efl  encore  un  autre 
sr.oyen  de  finir  la  garde  ,  éiam  contracté  avec  ie 
confentementdu  gardien. 
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?>^      Article    CCLXIX,   ^'^' 

JDe  V acceptation  des  gardes  noble  &  hour=^r 

geoife* 

La  garde  noble  ou  boiirgeoife  fedoit 
accepter  en  jugement  ,  &  efl  tenu  le  gar- 
dien noble  ou  bourgeois  faire  faire  in-- 
ventaire  ;  6l  outre  celui  qui  a  la  garde' 
bourgeoife  doit  bailler  caution,  • 

Se  doit  accepter  en  jugement. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  qui  eft  au  liciï 
des  loo  &  112  de  l'ancientie  coutume  : 

I.  Qu'il  ne  fuffiroit  pas  d'accepter  la  garde 
noble  ou  bourgeoife  pardevant  le  grertier  an 
greffe  de  la  jurifclidion  ordinaire  ;  mais  que  l'ac- 
ceptation d'icelle  doit  être  faite  en  jugement  ^ 
c'eft-à-dire  ,  le  juge  féant  à  jours  de  plaids  or- 
dinaires 5  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  pour  ]V|. 
de  Burges ,  confciiler  en-  la  cour  ,  cité  ci-après 
fur  l'article  271. 

Il  n'en  ef^  p?sAe  même  de  U  tutele ,   laquelle  - 
s'accepte  devant  le  greffier  ;  il  n'eft  pas  même' 
néceifiire  que  celui  qui  l'accepte  fe  trnnfporte 
au  greffe  ni  chezle  grefFer;  il  fuffit  qu'il  figné  ' 
l'cÔe  de  tutele  qui  lui  eft  prêfenté  par-  le  gref* 
fii?r  ,  ou  par  quelqu'un  en  fa  place. 

La  tutele  fe  défère  par  avis  de  pa-ens,   &  I.t 
garde  noble  ou  bourgeoife  apparticn'  au  père  8c 
à  la  mcre  ,  par  la  volonté  de  la  loi  munici  pale  ;  - 
enforte  que  le  confeniement  des  parens  n'y  efli 
point  nécclTaire. 

II.  Q.ue  celui  qui  ^  accepté  îagsrde^nobh  ou 
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bourgeolfe  ,  n'y  peut  plus  renoncer;  parce  quVlï 
ne  peut  plus  changer  cle  volonté  au  préjudîcér  > 
d'un  tiers,  &  prlncipslement  les  mineurs  cloni|^ 
la  caufc  eft  plus  favorable  ,  /.  r.emo  ff.  de  R.  I, 

îll.  Que  le  gardien  eft  obligé  de  faire  inven- 
taire le  plutôt  qu'il  pourra  pour  fa  sûreté  ;  cepen- 
dant quoiqu'il  n'eût  pas  fait  inventaire,  il  ne  fe- 
roit  poÎRt  privé  de  Ton  droit ,  parée  que  c'eft  plu- 
tôt un  confeil  que  la  coutume  donne  aux  gardiens 
pour  jouir  des  biens  des  mineurs  en  pleine  sûre- 
té ,  qu'une  peine  qu'elle  veuille  impofer  ;  autre- 
ment fans  doute  elle  Taurott  exprimé-;  car  en 
ce  cas  le  gardien  feroit  obligé  de  reftituer  les 
Kieubles  que  le  mineur  prouveroit  avoir  été  laif- 
fés  par  le  père  ou  la  mère  ;  c'eft  le  fentiment  de 
Dumoulin  qui  eft  très-juridique,  &  je  crois  qu'il 
le  faut  fuivre ,  quoique  quelques-uns  foient 
d'opinion  contraire  ,  &  qu'ils  fe  fondent  fur  un 
arrêt  du  20  août  1605  ,  au  rapport  de  M.  Bouin  ; 
car  les  arrêts  ne  font  pas  loi,  puifque  les  juges 
trés-fouvenr  n'y  ont  aucun  égard  :  nous  pouvons  » 
S'jiTi  ne  nous  y  arrêter  pas  toujours  ,  lorfque  les 
J-aifons  nous  le  perfuadent. 
'  IV.  Que  le  gardien  non  nobî?  eiî  tenu  de  bailler 
caution  en  cas  qu'il  malverfe  dans  fa  jouiflance  , 
comme  sM  n'ufe  pas  des  biens  des  mineurs  en  bon 
père  de  famille  ,  détériorant  les  fonds ,  dégra- 
dant les  bois  ,  &  enfin  par  d'autres  malverfations 
femblables  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
l'audience  du  lundi  25  février  1585,  cité  par  les 
CGiiîmrntateurs. 

On  demande  fi  le  gardien  noble  ou  bourgeois 
poiirroit  erre  privé  de  la  garde  noble  ou  bour- 
gooife  pour  des  malverfations  confidérables  ? 
Tournet ,  Charondas  &  autres  commentateurs 
rapporteur  un  arrêt  du  iS  janvier  1567,  qui  Ta 
jugé  ainfi  au  profit  des  cnfans  :  cependant  je  croi; 
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rois ,  nonobftant  l'autorité  de  cet  arrêt,  &  le  fen- 
timcnt  de  ces  interprctes  ,  que  ce  ne  fcroit  pas 
1111  fujet  légitime  pour  priver  le  gardien  d'un  jjri- 
vilége  &  d'un  avantage  qui  lui  auroient  été  accor- 
dés par  la  coutume;  enforte qu'il  fuffiroit  d'obliger 
le  gardien  noble  de  fournir  une  fuffifante  caution 
pour  la  sûreté  des  mineurs,  avec  défenfes  de 
continuer  les  malverfstions  ,  &  qu'en  cas  qu'il 
les  continuât  après  la  caution  préfenrée  ,  ou  pour 
les  malverfations  faites  par  le  gardien  bourgeois, 
lui  faire  Interdire  la  jouiiTance  par  fes  mains  des 
biens  fujets  à  la  garde  ,  &  en  commettre  le  régime 
&  l'adminiftration  à  un  tiers  ,  par  les  mains  du- 
«^uel  le  gardien  recevroit  les  fruits  des  héritages  : 
c'eft  l'opinion  de  d'Argentré  fur  la  coutume  de 
Bretagne  ,  art.  442  y  glojf.  8. 

■I  ■      I.     ,  I  ■  .       H       .   Ji,  I  0 

t^^  Article    CCLXX. 

Tuteurs  &  curateurs  font  élus  pendant  la 
garde. 

Pendant  ladite  garde  noble  où  bou%i  ' 
geoife  font  élus  tuteurs  &C  curateurs  aux- 
dits  mineurs,  il  belbin  eft ,  pour  intenter  , 
défendre,  déduire  les  allions  réelles  & 
perfonnelles ,  autres  que  pour  les  fruits  & 
revenus  échus  pendant  ladite  garde  no- 
ble ;  &  lefdits  gardiens  n'étant  tuteurs  ;, 
ne  les  peuvent  intenter  &:  déduire. 

Pendant  ladite  garde  noble  ou  hour geoife» 

De  cet  article  qui  eft  au  lieu  du   103  de  l'an» 
il  s'enfuit  que  le  gardiea  ne 
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peut  pas  vendre  ni  aliéner  les  biens  du  mineur  5 
5I1  paroître  en  jugeirient  pour  la  défenfe  de  fes 
droits  réels  ou  perlonnels  ,  autres  que  ceux  qui 
appartiennent  au  gardien  en  vertu  de  f;i  garde  , 
^  qu'ainfi  le  décret  des  biens  du  mineur  qui  fe- 
•roit  fait  fur  le  gardien  ,  feroit  nul  :  on  remarque 
un  arrêt  de  k  Chandeleur  de  l'an  1408 ,  qui  l'a 
jugé  ?.inr(  ;  ce  qui  eft  (ans  difficulté  :  c'eft  pour- 
<]uoi  on  doit  élire  un  tuteur  ou  curateur  au  mineur 
pour  intenter  &  déduire  tontes  les  adions  & 
droits  réels  des  mineurs ,  &  les  perfonnels  qui 
n'appartiennent  pas  au  gardien. 

Il  faut  excepter  lorfque  le  gardien  eft  aufli  élu 
tuteur  du  mineur  ;  car  en  ce  cas  ,  il  peut  au  nom 
de  tuteur  in-enter  telles  avions  ;  &  en  qualité 
de  gardien  &  en  (on  nom  ,  il  p'iut  déduire  celles^ 
qui  regardent  fa  jouiffance  ,  car  ces  deux  quali*^ 
tés  (ont  compatibles  en  une  même  perfonne  #:fef 
Ion  l'arricle  fuivant.  y  '" 
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Gardiens  peuvent  être  tuteurs. 

Celui  qui  a  la  garde  noble  ou  bour- 
geoife  peut  être  tuteur  ou  curateur  ;  & 
font  les  deux  qualités  compatibles  en  un^ 
même  perfonne. 

Celui  qui  a  la  gard^  nchh,^ 

Cet  article  dit  que  le  gardien  peut  être  tuteur; 
parce  que  les  (|ualités  de  gardien  &  de  tuteur  ne 
font  pas  incompatibles;  mais  il  ne  dit  pas  que 
celui  qui  eft  tuteur  peut  être  gardien  ;  car  celui 
•quia  accepté  la  tutele  ne  peut  plus  demander  la 
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gnide.  La  raifon  eA,  que  le  tuteur ,  par  l'accep- 
tation qu'il  fait  de  la  tutele,    s'oblige  n  rendre 
compte  du  revenu  des  biens  de  ceux  dont  il  a  h 
tutele  ,    Se  par  conféquent  il  renonce  tacitement 
au  droit  qu'il  a  de  demander  la  garde  par  laquelle 
il  feroit  les  fruits  Tiens  des  biens  du  mirtenr ,  fans 
erre  obligé  d'en  rendre  compte  ,  coinrne  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  24  janvier  1587,  cU  profit  de 
M.  de  Burges,  confeiller  en  la  cour  ,  rapporté 
par  Chsrondas  &  parBacquet  au  traité  des  francs- 
nefs  ,  chap.   10,  nomb.  8;  Ô4  depuis  f^r  autre 
nrrèt  du  7  feptembre  1633  ,  au  profit  d'Antoine 
de  Maux,  cité  par  Joly  ,  fur  cet  article.  Toute- 
fois le  tuteur  feroit  recevable  à  demander  la  garde 
noble  ou  bourgeoife  ,    fi  en  acceptant  la  tutele  , 
il  avoit  proteflé  que  telle  acceptation  ne  lui  pour- 
roit  nuire  ni  préj.jdicier  pour  la  demande  de  lâ- 
g:;rde  ,  qu'il  pourroit  faire  en  après,  en  cas  qu'il' 
le  trouvât  à  propos;    car  telle  proteflatien  em- 
pècheroit  qu'on  ne  pût  lui  objeéfer  qu'il  y  aurolt 
renoncé  en  acceptant  la  tutele,  puifque  les  deux 
qualités  font  compatibles  en  une  même  perfonne. 
Que  fi  le  gardien  n'eft  pas  tuteur ,  &  que  le 
tuteur  foit  obligé  d'intenter  quelque  procès ,  ou 
de  fe  défendre  contre  un  procès  intenté  contre- 
le  mineur  ,   le  gardien  eft  obligé  de  fournir  les 
frais  néceffaires  au  tuteur ,  finon  il  y  feroit  con- 
traint ,  parce  qu'il  doit  rendre  quitte  le  mineur 
de  toutes  dettes  perfonnelles  ;  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre néanmoins  quand  il  s'agit  des  biens  qui 
font  fujets  à  la  garde  j   autrement  il  n'y  ferols 
pas  obligé. 
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TITRE     XIII. 

Des  donations  &  don  mutuel*, 

J_j  A  donation  &  don  mutuel  entre  conjoints 
psr  mariage  ,  font  la  matière  de  ce  titre  ,  comme 
il  paroît  par  fort  infcription  ;  néanmoins  parce 
eue  ce  terme  donaticn  efl  général  ^  &  qu'il  com- 
prend toutes  efpeces  de  donations ,  il  femble 
inutile  d'y  ajouter  &  d:n  mutuel  ;  cependant  U 
railbn  pour  laquelle  ils  y  ont  été  ajoutés ,  eft  que 
cette  eTpece  de  donation  a  Tes  règles  particulieresj 
dittérentes  des  autres  efpeces  de  donations. 

La  donation  eO:  une  efpece  de  préfent  ;  c'eft 
pour  cela  qu'elle  eft  ainfi  dite  quajî  dono  djtum  , 
félon  la  \o\fenatus  35  ,  ^  d?d  mort.  cauf.  donat. 

La  donation  fe  divife  en  donation  entre-vifs  & 
donation  à  caufe  de  mort. 

La  donation  entre-vifs  eftune  libéralité  que  le 
donateur  exerce  envers  celui  qui  la  reçoit,  pro-        ' 
venani:  de  fon  propre  mouvement,  &  fans  aucune 
caiife  ou  contrainte,  donarividetur.^  ciim  nullo  jure 
cos,e~ae  ,  cûncedïiw ,  L  29  ,  princ.ff.  de  donat. 

"^La  donation  à  caufe  de  mort  eft  une  libéralité 
qui  fe  fait  fans  contrainte  par  une  penfée  de  la 
iTiOrt ,  vropter  mortaiitJtis  cogitationem  ;  enforte 
qu'elle  ne  peut  être  confirmée  que  par  le  déeès 
du  donateur  :  il  eft  parlé  de  la  donation  à  caufe 
de  mort  dans  l'article  277. 

Touchant  la  donation  entre-vifs,  il  fautfavoir 
comment  elle  fe  fait ,  ceux  qui  peuvent  donner  , 
&  auxquels  on  peut  donner,  6c  les  chofes  qui 
peuvent  être  le  fujet  des  donations. 

*  Fo  e'  les  ordonnances  de  Louis  Xl^ ,  du  mois  defévrUf 
1731  /  &  août  I7J  )  ,  intervenue^  fur  cette  matière,  *'        Jj 
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Quant  au  premier  point ,  la  forme  de  la  dona-» 
tion  entre-vifs  confiée  dans  le  confentenient  des 
parties  ,  du  donateur  &  du  donataire  ,  autrement 
il  y  auroit  nullité  ;  6l  quoiqu'il  femble  que  le 
confentemenr  exprès  du  donataire  ne  foit  pas 
néceiTaire  ,  ncnnmoins  l'ordonnance  le  requiert 
fur  peine  de  nullité  ,  roulant  que  les  donations 
i"oie:n  acceptées  exprefTément  par  les  donataires  ; 
c'eft  la  difporition  de  l'ordonnance  de  1539,  art. 
132  &  133  ,  &  de  ia  déclaration  de  Tan  1549  :  & 
les  arrêts  rendus  depuis  ont  jugé  que  l'accepta- 
tion ne  pouvoit  être  fuppléée  par  équipoUence, 
&  que  ce  mot  acceptant  devoit  être  exprimé  dans 
Tacceptation  du  donataire  ;  &  jiifqivà  ce  que  ia 
donation  foit  acceptée  par  le  don  itsire  ou  par  \q 
procureur  fondé  de  procuration  ,  le  donateur  la 
peut  révoquer  ;  &  s'il  décède  avant  qu'elle  foit 
acceptée  ,  elle  e{\  nuWe  ipfojure. 

Le  notaire  ne  peut  valablement  accepter  pour 
le  donataire  abfent,  fuivant  l'ordonnance  de 
1530  ,  article  13 3. 

Quelques  donations  n'ont  pas  befoin  d'accep- 
tation cxpreffe  des  donrtaires  ,  favoir  les  dona-j 
lions  faites  en  contrat  de  mariage  par  les  futurs 
conjoints  l'un  à  l'autre ,  ou  aux  enfans  qui  naî- 
tront de  leur  mariage. 

La  donation  faite  à  quelqu'un,  à  la  charge  de 
rendre  la  chofe  à  un  autre  ,  efl  vahble  pour  l'un 
èc  pour  l'autre  ,  quoiqu'elle  ne  foit  acceptée  que 
par  le  premiv'îr  donataire  ,  chargé  de  reftituer. 

Lorlque  la  donation  eft  faite  à  deux  pcrfonnes 
l'acceptation  faite  par  l\]ne  ne  fert  point  à  l'autre  • 
5i.  s'ils  font  disjoints  ,   celiû  qui  a  accepté  la  do- 
pition  n'en  aura  que  la  moitié,  &  la  donation 
p&ur  l'autre  moitié  fera  nulle,  s 
41  faut  excepter  la  dotation  faite  au  jr.ari  &  à  la    1 
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femme  ,  laquelle  eft  valable ,  quoiqu'elle  n'ait  été 
acceptée  que  par  le  mari. 

Les  mineurs  ni leségUresnefontpoint exempts 
de  la  néceffité  de  l'acceptation  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  les  arrêts.;  ce  qui  efi  fans  difficulté: 
yoyez  mon  commentaire. 

C'eft  le  fentiment  commun  que  les  mineurs  de 
25  ans  ne  peuvent  point  valablement  accepter  les 
donations  qui  leur  font  faites  ,  fans  être  affiftés 
d'un  tuteur  ou  curateur  ;  ce  qui  femble  n'être 
pas  fans  difficulté  ;  car  puifque  les  mineurs  peu- 
vent s'obliger  valablement  fans  être  affiftés  de 
tuteurs  ou  curateurs  ,  ils  peuvent  aulli  accepter 
des  donations. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  point  aufïi 
accepter  des  donations  fans  être  autorlfées,  quoi- 
que le  donateur  fe  foit  aufîi  rélervé  l'ufufruit, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  29  mars  173  i. 
,  '-'yV     Le  tuteur  peut  accepter  une  donation  pour  fon 
yy  ^lineur  fans  avis  de  parens  ;   &  lejpere^^euLaç::.  ^ 
^epter  celles  qui  font  faites  à  fes  enfans  fans  autre  S 
qualité  que  de  légitime  admhùjlrateur ,   comme    ' 
Il  a  été  jugé  par  plnfiéïïrs'arrêtF  ;  ce  qui  a  ét"e" 
.^ufTi  jugé  à  l'égard  de  la  mère. 

.  Les  aïeul  &  aïeule  peuvent  auffi  accepter  les 
/idbnations  faites  à  leurs  petits-enfans ,  même  du 
levant  des  père  &  mère  j  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
^  juillet  1677. 

Lorfque  le  père  fait  donation  à  fon  enfant  mi- 
meur ,  FuCage  eft  de  faire  créer  un  curateur  pour 
1  accepter  la  donation;  finon  la  donation  p©urroit 
/  être  déclarée  nulle  s  quoiqu'il  y  ait  un  arrêt  du 
23  décembre  161S  ^  qui  a  jugé  le  contraire: 
yoyez  mon  commentaire  fur  ce  titre  ,  num,  81. 
Les  donations  mutuelles  n'ont  pas  befoin  d'ac- 
ceptation expreffe ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
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La  donation  entre-vifs  doit  être  faite  pardevant 
notaires,  ou  au  moins  recoiinue  pardevant  nqii{ 
taires ,   &  qu'il  y  en  ait  minute ,  autrement 
donation  feroit nulle,  parce  que  ex  feroit  donn( 
&  retenir:  voyez  mon  commentaire. 

Pour  la  validité  des  donations  entre-vifs,  il  eft 
requis  par  l'ordonnance  qu'elles  foientinfinuées: 
voyez ,  touchant  Tinfinuation ,  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  2.§4  ,  infrà. 

Il  ne  fuffit  pas  que  la  forme  foit  xionnée  à  la, 
donation  ,  il  faut  encore  que  le  dojiareur  fe  defJ/ 
faififte  de  la  chofe  donnée  furpTînë""^^jjullité  H 
•iuivant  f es  articles  273  ,  274^175^ 

Les  donations  peuvent  être  faites  par  tous 
ceux  que  la  loi  en  déclare  capables ,  fuivant  Tar- 
licle  173. 

Les  donations  peuvent  être  fciitesà  tous  ceux 
qui  font  capables  de  recevoir ,  fuivant  les  articles 
273,   276,  281  ,   282  &  Î.83. 

On  voit  dans  l'article  272  ,  quelles  cliofes  on 
peut  donner  ;  &  dans  l'article  279  ,  ce  qu'on  peut 
t?onner  à  un  fécond  mari  ou  à  une  féconde 
femme;  &  dans  l'article  278,  la  qualité  des 
chofes  données  aux  encans. 

Il  eft  traité  du  don  mutuel  dan£  les  articles 
280,  284,  2855  286,  287  &  288. 

Le  don  mutuel  cft  une  convention  par  laquelle 
les  futurs  conjoints  par  mariage  conviennent  quç 
le  furvivant  des  deux  jouira  par  ufufruit ,  fa  vie 
durant ,  de  la  moitié  des  biens  communs  ou  de 
la  co.nmunauté  appartenant  aux  héritiers  du  pré- 
<iécédé,  comme  nous  verrons  fur  l'article  280  & 
fuivant.  Cette  convention  fe  fiiit  auiïi  par  ceujç 
^ui  font  déjà  joints  par  le  mariage. 
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Urti  CLE    CCLXXII. 

\id  peut  donner  fntre-^vifs^  quoi ^  &  à  qui. 

Il  efl  loinble  à  toute  perfonne  âgée  de- 
vlngt-ciri)  ans  accomplis^  &  faine  d'enten- 
dement, donner  &  dilpoier  par  donation 
&  difpofuion  faite  entre-vifs  ,  de  tous 
i^s  meubles  8c  héritages  propres ,  acquêts 
&:  conquêts.  à  perfonne  capable  ;  &  néari" 
moins  celui  qui  fe  marie  ^  ou  qui  a  obtenu 
bénéfice  d'âge  entériné  en  jujlice ,  peut  , 
ayant  L'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  difpofcr 
de  fes  meubles^ 

Il  ejl  iGifihh  a  toute  perfonne. 

Cet  article  qui  efl:  au  lien  des  97  &  98  de  l'an- 
cienne coutume,  nous  enfeigne  trois  chofes  ; 
favoir  ,  qui  peut  doinner  entre-vifs ,  quelles 
chofes,  &  à  qui. 

A  l'égard  de  la  première  s  il  faut  que  celui  qui 
fait  une  donation  entre  vifs ,  ait  accompli  l'âge  de 
25  ans ,  pour  donner  ou  difpofer  de  fes  meubles 
&  immeubles  ;  mais  pour  difpofer  de  fes  meubles 
feulement ,  il  fiifnr  que  le  donateur  ait  1  âge  de 
ao  ans  accomplis,  pourvu  qu'il  foit  marié  ,  ou 
émancipé  :  or ,  celui-là  efl  émancipé  qui  a  obte- 
nu bénéfice  d'âge  ,  c'efl  à-dire  ,  des  lettres  de 
chancellerie  accordant  à  Timpéirant  Padminif- 
tration  de  fes  biens,  lefquelles  foient  entéri- 
ïiées  ou  co'-if;:  ir  e^  p.r  le  juge  r  c'efl  ainfi  qu'on 
doit  nterpiéter  la  fm  de  cet  article  f^ion  mon 
feniiinent^  en  quoi  je  îiouvc  que  Tournct  fe 

trompe  , 
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trompe  ,  lorfqu'il  dit  qae  pour  donner  Ces  mtu- 
tles  il  fr.iit  avoir  vingt  iins  ,  ou  la  qualité  de  ma- 
rié,  ou  ie  bénéfice  5c  dirpenfe  d'âge;  car  quoi- 
que le  mariage  donne  ipfo  jure  l'adr-îiinilirat  on 
des  biens  à  celui  qui  le  marie ,  quoiqu'il  n'ait  \jZs 
rcncore  vingt  ans ,  de  même  que  les  lettres  de 
bénéfice  d'âge  à  celui  qui  n'eft  pas  encore  parve- 
nu à  fa  vingt-unième  année  ^  toutefois  il  ne  lui 
t({  pas  permis  de  difpofer  de  les  meubles  par  dif- 
jîofition  entre-vifs  à  titre  lucratif,  comme  par 
donation  ,  parce  que  donare  efl  perdere  ,  &  que 
l'adminillrarion  de  fes  biens  lui  eli  donnée  ,  non 
pas  pour  les  perdre ,  mais  pour  s'en  fervir. 

Il  n'cft  pas  de  même  de  la  vente,  échange  , 
©utout  autre  titre  onéreux,  parleqiiel le  mineur 
qui  eft  ou  marié  eu  émancipé  ,  peut  difpofer  de 
i"es  meubles ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  vingt  ans 
accomplis ,  la  loi  préfumant  quetelles  difpofitions 
font  faites  pour  fcn  avantage  ;  &  il  feroitabfurde 
d'empêcher  un  homme  marié  de  vendre  fes  meu- 
bles, outre  que  telles  prohih irions  fe  trauvsroient 
.inutiles ,  les  meubles  n'-.yant  point  de  fuite. 

Il  faut  encore  que  le  donateur  foit  fain  d'enten- 
dement ;  car  s'il  étoit  furieux  ou  imbécille  ,  il  ne 
feroit  pas  capable  de  donner  ni  de  faire  aucun 
contrat  ou  ai^e  requérant  le  confentement.  11  faut 
.aulTi  ajouter  (  auod  m.iximè  notandutn  )  qu'il  foit  ea 
bonne  fanté  ;  car  s'il  étoit  malade  au  lit ,  telle  do- 
nation feroit  réputée  teftamentaire  &  à  caufe  de 
^ort ,  comme  nous  verrons  ci-après  en  l'art.  277, 

Ceux  qui  font  accufés  de  crime  ne  peuvent 
pas  donner  leurs  biens  ;  pareillement  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  pas  donner  fans  le  confen- 
tement de  leurs  maris. 

De  tous  les  meubles  &  héritages  propres, 

Kotre  coutume  permet  en  cet  article  de  difno* 
Tom  11^  \ 
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fer  par  donation  entre- vifs ,  généralement  de  toug 
fes  biens  meubles  &:  immeubles,  acquêts  ou  pro- 
pres ,  ce  qui  Ce  doit  ertendre  au  cas  que  le  dona- 
teur'n'ait  point  d'enfatis  ;  car  s'il  en  a  ,  la  légitime 
lenr  doit  être  laifTée  :  voyez  infrà  l'article  268. 

II  y  a  des  coutumes  qui  reftreignent  la  faculté 
de  dilporer  de  fes  biens  entre-vifs,  même  pour 
ceux  qui  n'ont  point  d'enfans  :  voyez  mon  corn-» 
mentaire,  gloj.  3. 

Cet  article  permet  la  donation  entre  vifs  de 
tous  biens  fans  diftinftion  ;  ainfi  il  femble  que  la 
donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  eft  va- 
lable :  néanmoins  cette  quefîion  a  partagé  les 
docleurs  ,  &  la  cour  l'a  jugé  diverfement  par  plu- 
ileurs  arrêts.  Par  quelques-uns,  ces  donations 
ont  été  confirmées;  par  d'autres,  elles  ont  été 
déclarées  nulles  :  d'autres  les  ont  déclarées  à 
caufe  de  mort,  &  comme  telles  rédudibles  aux 
termes  de  ce  qu'il  eft  permis  de  difpofer  par  der- 
«iere  volonté.  Il  eft  fans  doute  qu'à  l'égard  des 
biens  à  venir ,  la  donation  ne  peut  pas  paiTer 
pour  donation  entre-vifs  ,  puifque  le  donataire 
îi'en  peut  être  faifi  qu'après  le  décès  du  dona- 
teur ;  mais  parce  qu'à  l'égard^des  biens  préfens  ,• 
c'eft  une  donation  entre-vifs ,  &  quant  aux  biens 
à  venir,  c'eft  une  donation  à  caufe  de  mort ,  lef- 
quelles  fontcenfées  contenues  dans  le  môme  a6le; 
le  donataire,  dans  l'acceptation  qu'il  en  fait, 
peut  fe  reftreindre  'aux  biens  préfens,  &  aban- 
donner les  biens  à  venir  ,  6c  par  ce  moyen  il  fe 
décharge  du  paiement  des  dettes  contrariées  de- 
puis la  donation  ;  mais  l'acceptation  étant  faite 
purement  8c  fimplement  ,  i!  ne  s'en  peut  pas  dé- 
cîiarger  :  voyez  cette  queftion  amplement  rraitéç 
pins  mon  commentaire  fur  cet  article,  glof.  3  ^ 
^^?j.  40, 
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A  perfonne  capable, 

Pourrendrevaîable  une  donation,elle  doit  erre 
faite  à  perfonne  cspable  :  ceux  qui  font  incai^ablr»; 
derecevoir,  font  les  inceflueux,  les  adultères  & 
les  concubinaires,^eux  qui  font  morts  civilement, 
&  les  conjoints  par  mariage ,  lefquels  ne  peuvent 
recevoiraucunedonationou  avantage  l'un  de  Tsu^ 
tre  ,  fait  pendant  le  mariage  ,  autrement  que  par 
don  mutuel  ,  fuivant  l'article  2S2  de  notre  cou- 
tume. Pareillement  les  enfans  d'un  précédent  ma- 
riage ne  peuvent  point  recevoir  du  (^cond  mari 
ou  de  la  féconde  femme  ,  ayant  auffi  des  enf?ns 
•d'un  autre  mariage  par  l'art.  283.  Jdem^  ceux  qui 
font  contenus  dans  l'art.  276,  ne  peuvent  point 
recevoir  par  donations,  foit  entre-vifs  ou  der- 
nière volonté  :  voyez  infrà  l'article  292. 

A  R  T  I  C  L  E    C  C  L  X  X  I  I  I.     1  ^  J 

Ne  donner  &  retenir. 

Donner  &  retenir  ne  vaut. 

Donner  &  retenir. 

Cet  article  étoit  le  160  de  l'ancienne coutHm.*- 
La  donation  eft  un  contrat  par  lequel  le  dona- 
teur fe  deflaifit  de  la  propriété  de  la  chofe  donnée, 
■&  ces  droits  qu'il  peut  avoir  en  icelle  ,  en  faveu? 
&  au  profit  du  donataire  ;  d'où  il  s'enfuit  que  fi  le 
donateur  donnoit ,  &  qu'il  fe  réfervâtné?nmoins\ 
la  faculté  de  pouvoir  difpofer  de  la  chofe  donnée) 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  ce  ne  feroit  pas  unc^' 
donation,  elle  péchcroit  dans  fon  principe  ;  &par 
tant  quoique  le  donateur  vînt  à  mourir  avant  que 
d'avoir  difpofé  de  la  chofe  donnée  au  préjudice  (U 
h  donation, telle  donationnepourroitavoiraucur 
effet ,  &  le  donataire  ne  s'en  pourroit  pas  fervir 

J.  ij 
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rencontre  des  héritiers  du  donateur,   parce  que 

iqiipd  ab  initio  non  valet  ^    ex  pjjl  faSlo^  convalefcere 
nonpoujl.  Cet  article  eiî  expliqué  par  le  fulvânt. 


h^ 
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Interpréùation  de  V article  précédent. 

\  C'eft  donner  &  retenir  quand  le  dona-» 
(leur  s'eil  rélervé  la  jouiflance  de  difpofer 
I  librement  de  la  choie  par  lui  donnée  , 
/  ou  qu'il  demeure  en  pofleiuon  julqu'au 
(  jour  de  fon  décès, 

C'ejî  donner  &  retenir, 

^on  feulement  une  donation  eft  nulle  lorfque 
le  donateur  s'eft  réfervé  expreiTément  dans  Taéte 
'  d'icelle  ,  la  faculté  de  difpofer  à  fa  volonté  de  la 
^  chofeiLonnée  ;  majs  auiB  lorfque  fanj  cette  claufe 
'il  s'eftjacitement  rlfervé  cetre_ faculté  ,  comme 
I  en  retenant  pardevers  lui  la  minute  de  la  dona- 
tion  ,  fans  en  avoir  délivré  une  copie  au  dona- 
taire ;  car  en  ce  cr.s  on  ne  peut  pas  douter  qu'il 
n'ait  voulu  pouvoir  difpofer  de  la  chofe  donnée 
à  fa'volonté  &  quand  bon  lui  fembleroit,  ce  qui 
^rend   nuUeJa  dojiation  ;   enforte  que  quoique 
Vette  minute  fût  tfouv-ée  entre  les  papiers  du  ào- 
/nateur  après  {on  décès  ,  fans  avoir  aucunement 
(  difpofé  de  la  chofe  donnée  ,  le  donataire  ne  s'en 
pourroit  point  fcrvlr.  Chopin  fur  ce  titre  ,  nom- 
bre 5  ,  remarque  deux  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  : 
&  en  ce  cas  ,  le  donateur  demeure  en  la  poffef- 
fion  civile  delà  chofe  donnée  ;  ce  qui  empêche 
la  validité  de  la  donation  ,  de  laquelle  il  faut  en- 
cndre  la  fin  de  cet  article. 

Ce  terme ,  la  jouijfance ,  fe  prend  en  cet  articli 
improprement  pour  la  faculté  oC  pouvoir. 
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Ces  termes,  jufquau  J4)ur  de  [on  déch ,  mar- 
quent que  fi  le  donateur  a  tenu  long-tems  les 
cliQfes  données  en  la  poiTeiru;n  fans  faire  la  dé- 
livrance au  donaraire  ,  ti  qu'avant  fon  décès  il 
la  faflç ,  la  donation  eft  valable. 


^h- 
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Qiiid  5  quand  il  y  a  rétention  d'ufiifruit. 

Ce  n'efl  donner  &  retenir  quand  Ton 
donne  la  propriété  d'aucun  héritage  ,  re- 
tenu à  foi  l'ufufruit  à  vie  ou  à  tems  ;  eu 
quand  il  y  a  dauje  de  coi.Jî'uut  eu  prc  cuire  : 
6c  vaut  telle  donation. 

Ce  n'ejî  donner  &  retenir, 

Voux  interprétation  de  cet  ?.rticle,  qui  étoit  Is 
î6i  de  l'ancienne  coutume  ,  il  faut  obferver  que: 
Tarticle  273  ,  donner  &  retenir ^  ne  s'entend  que 
de  la  pjropriété  de  la  chofc  donnée;  d'où  il  s'en-  I 
fuit  que  celui  qui  donne  ,  peut  valablement  fe  > 
réferver  rufufruit  de  la  choie  donnée  ,  foit  pen- 
dant fa  vie  ,  ou  pendant  un  certain  tems. 

Il  peut  aulh  mettre  cette  claufe  dans  le  contrat 
delà  donation  ,  qu'il  demeurera  en  poiTeffion  de 
la  chofe  donnée  p«ur  &  au  rtom  du  donataire, 
pendant  un  certain  tems  ,  ce  qi^e  nous  appelions 
conftitut  ou  prédire  ;  ce  qui  n'empêche  pas  la/ 
perfe*9i"n  de  la  donation  ,  parce  que  le  donateur! 
pour  lors  conjlituit  Jeu  déclarât  Je  rem  donataml 
■pojjidcre  ,   &  detinere  quafi  precibus  ,  Jeu  prccario  î 
donatiirii  nomine  ^  quem  hujus  ^  dominum  Jeu  rrO' 
prietarium  &  Ueitimum  yoJ/ilJorein  a^nofcit. 

Cependant  il  fembie  que  ce  qui  eft  dit  à  la  iin 
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àc  l'article  précédent,  ou  qu'il  demeure  en  pojjef" 
Jion  jufquau  jour  de  [on  décès ,  foit  contraire  à  ce 
'qu'j  nous  venons  d'avancer;  car  par  la  nn  de  cet 
article  ,  il  eft  dit  que  c'eft  donner  &  retenir,, 
lorlque  le  donateur  demeure  en  polTellîon  de  lît 
chofe  donnée  ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  donateur 
ne  peut  pas  retenir  la  pofTefTion  de  ia  chofe  don- 
née par  confîimt  ou  précaire. 

Pour  répon  e ,  on  dit  qu'il  y  a  deux  efpeces  de 
polleflion  ;  l'une  civile,  &  l'autre  réelle  ,  de  fait^ 
ou  naturelle.  Celle-là  fe  fait  par  une  traditioa 
'feirîLe  6i  finiulée  d'une  chofe  ,  le  maître  d'ic^llc: 
'  demeurant  toujours  en  la  poffeiïîon  naturelle  >. 
réelle  Si  aduelle ,  par  rétention  d'ufufruit  &  conf- 
tituiion  de  précaire.  Celle-ci ,  au  contraire ,  ne- 
ie  peut  faire  fans  la  tradition  réelle  &  a6tuelle. 

Notre  coutume ,  en  cet  article ,  ne  requiert  que 
,  la  poiTelTion  feinte  6i  fimulée  de  la  chofe  donnée  ^ 
'Ipour  réputer  une  donaton  valable,  c'e(l-à-dire  ,. 
Iqa'il  (u.^t  que  le  donateur  déclajc  dans  Ta^le: 
d'ujiejionatjOii,  qu'il  fe  deffaiflt  de  la  propriété  de 
ia  chofe  qu'il  donne  en  faveur  ^ej£lj  auquel  il 
tranfporîe  tous^roits^e_propriété4iour  en  faire 
&  dlfpofer ,  comme  étant  dès  ce  jour  maître  & 
^prixpuètaire  d'iceUe  ,   quoiqu'il  s'en   réferve  la 
joullfance  fa  vie  durant,  ou  pendantquelquetems. 
L'article  274  s'entend  de  la  poiTefTion  civile  , 
le  donateur  polTédant  la  choie  donnée  en  qualité 
de  maître  d'icelle  .   &  étant  toujours  en  pouvoir 
d'en  difpofer  à  fa  volonté  ,  comme  quand  le  do- 
nateur a  retenu  pardevers  lui  la  minute  de  la  do- 
nation ,    fans   en  avoir  délivré  aucune  copie  , 
comme  11  a  été  dit  ci -devant. 

11  n'y  a  pas  grande  différence  entre  le  conflirut 
&  précaire;  car  par  le  précaire  le  donataire  dé- 
clare poiïéder  au  nom  du  donataire;  ce  qui  fe  fait 
aiiiTipar  le  conllitut,  fi  ce  n'eil  qu'il  n'efl. point 


ET  DON  MUTUEL.       199 

déclaré  que  ce  foit  par  précaire  :  ces  termes  conf' 
titui  ou  précaire  ,  font  fort  inutiles  dans  cet  arti- 
cle, d'autant  qu'il  n'y  a  que  la  fimple  rétention? 
d'ufufruit  ,  qui  donne  la  faculté  au  donateur  de 
retenir  la  pqflefliQn  àc  joiiiffance  de_ja  cho fer 
donnée  ;  6c  au  cas  de  cette  claufe,  on  ajoute  oïdi- 
tiairenient  dans  les  contrats  de  donation  laclaufe 
de  conflitut  &  précaire  ,  laquelle  eft  du  ftyle  de» 
notaires  ,  mais  qui  ne  produit  aucun  effet  ;  en- 
ferre qu'il  fuffit  qu'il  foit  déclaré  que  le  donateur 
s'eft  réfervé  l'ufufruit  &  la  jouiflance  des  chofes- 
<lonnées  pendant  fa  vie. 


Article  CCLXXVI.     ^^^ 

3i  les  mineurs  &  autres  enpuijjance  d' autrui 

peuvent  donner  ou  tefter  ^  &  au  profit 

de  qui. 

Les  mineurs  &  autres  perfonnes  étant 

€n  puifTance  d'autrui ,  ne  peuvent  donner 
ou  tefter  diredement  ouindireclemenc  au 
profit  de  leurs  tuteurs ,  curateurs ,  pédago- 
gues ,  ou  autres  adminiilrateurs ,  pendant 
le  tems  de  leur  adminiflration  ,  &  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  rendu  compte.  Peuvent 
toutefois  difpofer  au  profit  de  leur  père  > 
mère  ,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  afcen- 
dans,  encore  qu'ils  Ibient  de  la  qualité 
fufdite  ,  pourvu  que  lors  du  teftament  & 
décès  du  teflateur  5  lefdits  père ,  mère  ,  ou- 
«utres  afcendans  ue  foient  remariés. 


200      DES  DONATIONS 

Les  mineurs  &  autres perjonnes, 

La  décifion  de  cet  article  eft  tirée  de  l'ordon- 
nance de  François  I ,  de  l'an  15:9,  article  131  » 
&  de  la  déclaration  du  roi  François  II ,  i'an  i  549, 
Conformément  à  cette  ordonnance  &  déclara- 
tion ,  la  cour  déclara  nulle  une  donation  faite  par 
un  mineur  à  fjn  curateur  ,  parce  qu'il  ne  lui  avoit 
pas  encore  rendu  compte,  par  arrêt  donné  en 
raudience  de  la  grand'chambre  le  7  août  1647. 

Les  donations  faites  indireé^ement  au  profit  des 
tuteurs,  curateurs  ou  autres adminiftrateurs,  font 
pareillement  nulles  fuivant  cet  article  ,  comme 
celles  qui  font  faites  à  des  perfonnes  interpofées 
Bour  leur  être  rendues  ,  ou  qui  font  faites  aux  en- 
Ifens  des  tuteurs  &  curateurs,  comme  il  aété  jugé 
pr.r  plufieurs  arrêts  remarqués  dans  mon  com- 
înentaire.  Toutefois  un  legs  fait  à  un  tuteiir  ou  ciî- 
rareur  eit  valable  ,  au  cas  .qu'il  folî  le  préfomptif 
héritier  du  tefiateur  ,  comme  il  a  été  jugé  psr  arrêt 
du  7  feptenibre  1592.  La  raifcn  eft  ,  qu'il  femblc 
ne  lui  laiffer  que  ce  que  la  coutume  lui  donne. 

La  dîfpofition  de  cette  ordonnance  eft  contraire 
au  droit  romain  ,  par  lequel  il  eft  permis  à  un 
mineur  d'inftituer  pour  héritier  Ton  curateur, 
ou  celui  qui  a  géré  (a  turele  ,  /.  Aurdius  ,  g.  eum 
qui  tutelam  ^jf.  de  Ubcrat.  Icg.  ais  la  raifon  de  la 
prohibition  eil,  que  la  donation  requiert  en  la 
perfonne  du  donateur  ,  une  volonté  libre  &  in- 
dépendante qui  ne  fe  pré  fume  pas  avoir  été  en 
celle  du  donateur ,  quand  il  a  doimé  à  celui  en  la 
puiffance  duquel  il  étoit  ;  au  contraire  ,  on  a  lieu 
de  croire  que  telles  donations  ont  été  extorquées 
par  puiffance  &  autorité. 

On  peut  encore  ajouter  que  fi  telles  donations 
étoient  valables ,  les  tuteurs  &  curateurs ,  &  au- 
tres adminiftrateurs ,  pourroient  fe  relâclier  de 
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îenr  devoir  envers  ceux  dont  ils  auroient  la  con- 
duite ,  pour  fe  faire  faire  des  donations  de  leurs 
biens  ,  après  lefqi^jlles  ils  pourroient  même  leur 
procurer  la  mort  par  des  voies  fccretes. 

Le  mot  adminijiraieur dont  fe  fervent  l'ordon- 
nance &  notre  coutume,  fe  doit  entendre  de 
toutes  perfonnes  qui  ont  quelque  autorité  &  pou- 
voir fur  d'cUtres  qu'ils  gouvernent  &  conduilenr, 
comme  font  les  maîtres,  les  confeffcurs  &  di- 
re61eurs;  enforte  qu'on  ne  peut  donner  à  ces 
ibrtes  de  perfonnes,  foit  par  donations  entre- 
vifs,  ou  par  dernière  volonté ,  fi  ce  n'eft  que  les 
donations  foient  modiques. 

On  ne  peut  pas  même  valablement  donner  an 
couvent  &  mcnaftere  dont  on  a  un  religieux 
pour  confeffeur  ou  dire6i:eur;  car  enfin  l'expé- 
rience ne  nous  apprend  que  trop  que  tels  direc- 
teurs ne  fe  mê'ent  pas  feulement  de  régler  & 
gouverner  les  confciences  timorées  de  leurs  pé- 
nitens  ,  mais  qu'ils  s'entremettent  aufTi  de  leur 
donner  confeiî  dans  les  affaires  de  leur  famille  , 
&  qu'après  avoir  fongé  à  rintérét  d'autrui  ils  par- 
Tieanent  à  leurs  fins,  en  extorquant  des  dona- 
tions fous  de&prctextes  fpécieux ,  ou  de  fubvenir 
aux  befoins  prefîans  de  leur  monaAere  ,  ou  pour 
achever  un  cloître  commencé  ,  eu  enfin  pour 
d'autres  nécefifités  dont  les  couvens  ne  manquent 
jamais  ,  &  fnuvent  au  préjudice  des  enfant  s 
c'eft  pourquoi  les  cours  fouveraines  ,  par  une 
très-jufte  prévoyance  ,  ont  étendu  les  fufdites 
ordonnances  à  ces  fortes  de  donations. 

Par  la  même  raifon  ,  Torflonnance  de  Blois  , 
article  28  ,  défend  aux  religieux  &  religieufes  , 
pendant  leur  novici.t,  de  faire  pvk  un "s  difpofï- 
tions  au  profit  des  monaf^etcs  uù  ils  doivent  faire 
profefrir.n  ;  ce  qui  a  été  j  'gé  par  plufieurs  arrêts, 
^lontkolon ,  arrêt  1 20  ,  en  rapporte  un  prononcé 
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à  la  Notre-Dame  de  Teptembre  1612  ;  &  àîâ^ 
Freine  ,  liv.  6,  chap.  2  ,  en  rapporte  un  autre  àii- 
2.4  mars  1650.  La  ruifon  eft  ,  que  les  novices  n'a- 
giiîent  plus  que  par  un  efprit  monachal  ^  qu'ils 
ne  fongent  qu'aux  feuls  intérêts  du  couvent  où 
ils  font  prêts  d'établir  leur  domicile  pour  toute 
leur  vie;  &  comme  ils  ont  renoncé  au  monde  iX. 
aux  richelTes  pour  leur  particulier  ,  ils  fe  perlua- 
dent  qu'il  en  ei't  de  même  de  leurs  parens  ,  Se 
ainfi  ils  ne  feroient  point  de  difficulté  de  dépouil- 
ler leur  famille  des  biens  qui  leur  doivent  appar- 
tenir,  pour  l'agrandiiTement  de  leur  monaftere  ,- 
û  cette  ordonnance  n'yavoit  pourvu. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  27  juillet  1626  ,. 
rapporté  par  daFrefne ,  qu'une  religieufe  ae  peut 
pas  difpofer  de  fes  biens  au  profit  du  monaiiere- 
où  elle  eft  pendant  Ton  noviciat,  quoique  la  cou- 
tume du  lieu  permette aux-religieux  de  dirpofer  au 
proEt  des  couvens  où  ils  font  ;  parce  que  1^  cour 
jugea  qu'il  étoit  de  Tiniérêt  public  que  Tordon- 
iiance  de  Blois  îTit  gardée  par  toute  la  France  ,  & 
qu'elle  dérogeât  à  toutes  coutumes  contraires. 

£î  comme  il  eft  de  conféqu-nce,  tant  pour 
rintérèt  des  particuliers  ,  que  pour  l'utilité  pu- 
blique ,  d'empêcher  que  les  biens  des  familles 
Ke  paient  dans  les  couvens  &  monafteres  ,  la 
Cûur  a  par  fes  arrêts  défendu  aux  f.ipérieurs  &:  fu- 
périeures  des  m©nafteresde  l'un  &  l'autre  fexe  , 
4e  prendre  aucunes  fommes  de  deniers  d'entrée 
pour  la  réception  &c  profeffion  ,  mais  feulement 
une  penfion  viagère  modérée  ;  ce  qui  a  notam-f 
saent  été  jugé  par  arrêt  du  29  mars  1659  ,  rap- 
porté dans  la  fuite  du  journal  des  audiences  :  dc« 
pais  a  été  fait  un  règlement  le  4  avril  1667  ,  par 
i^^ue':  1.1  cour  a  défendu  auxdits Supérieurs  &  fu- 
périenrps  de  prendre  lucun  préfent  ou  bienfait 
Tem:jorel,  ou  penfion  viagère,  fous  prétexte  de 
f,cii;i:ioa  ou  dî  queiqu^auitre  que  ce  foit,pour  laix 
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tcception  des  novices  à  l'habit ,  ou  à  la  profeflion , 
excepté  pour  l'année  de  la  penfion  des  novices  , 
qui  ne  peut  excéder  cinq  cens  livres  en  cette 
ville  ,  &  trois  cens  dans  les  autres  du  refTort  de 
ce  parlement;  mais  ces  réglemens  étant  cievenus 
prefque  inutiles  &  fans  exécution  ,  d'autant  qu'ils 
ne  laifToient  pas  de  tirer  des  fommes  confidéra- 
bles  pour  l'entrée  en  religion,  fans  en  denner  des 
quittances  ,  il  y  a  eu  une  déclaration  du  roi  le  2S 
avril  1691 ,  vérifiée  en  la  cour  le  7  maifuivant  5 
qui  fixe  les  cas  auxquels  il  efi:  permis  aux  reli- 
gieufes  de  prendre  des  dots,  &  jufq'u'à  quelles- 
fommes  elles  peuvent  mcnrev 

La  coutume  défend  les  donations  au  profit  des' 
enfansdes  admini{lrateurs  ;  ce  qui  fe  doit  enten- 
dre auiTi  des  tuteurs  ,  curateurs  ôc  autres  perfon- 
nés  prohibées  r  l'ordonnance  de  1539  ,  &  la  dé- 
claration fur  icelle ,  n'en  parlent  point  ;  cepen- 
dant il  femble  qu'il  y  ait  lieu  de  les  étendre  aux^ 
enfans,  d'autant  qu'il  feroit  facile  d'éluder  les 
fufdites  ordonnance  &  TJéclaration ,  en  falfanr 
faire  des  donations  au  profit  des  eijfans  :  ainfi' 
j'eftime  que  cette  difpofition  doit  être  obîervée 
partout  comme  très  jufte  Si  très  équitable  ;  ce  qui 
A  été  jugé  ainfi  par  quelques  arrêts  :  voyez  moai 
commentaire  fiir  '.et  arr.  gLf.  i  ,  r.um.  \o&  ftcj. 

C'eft  une  queflion  fi  la  donation  eft  valable 
faite  à  la  femme  de  la  perfanne  prohibée  ;  cela- 
dépend  beaucoup  des  circonftances;  cr.r  il  la  do- 
nation eft  faite  purc^meni  &  fimplemenr  à  la 
femme  de  la  perfonne  prohibée ,  parce  qu'elle 
tombe  dan-,  la  communauté  dont  le  mari  «cil  le- 
iraître  ,  la  donation  feroit  nulle,  ce  feroit  une 
perfonne  intevpefée  ;  que  fi  elle  eft  faite  à  la 
femme  ,  à'ia  charge  qu'elle  lui  fera  propre  ,  dans 
-ce  cas  lescirconftantes  'oni  juger  do  fa  validiïSJ 
iOu  nullité-:  voyt 2 mon  eomaiemaire. 
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Ces  termes  ,  pendant  le  tems  de  leur  adminîjlra>^- 
t'ion,  &jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  _,  nous- 
marquent  que  l'âge  de  25  ans  ne  rend  pas  les  mi- 
neurs capables  de  donner  à  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  quoique  la  tutelle  ou  curatele  Toit  finie , 
&  cette  prohibition  dure  jufqu'à  ce  que  les  tu- 
teurs ou  curateurs  aient  rendu  compte  ;  parla  ral- 
fon  que  jufques-là  le  tuteur  ou  le  curateur  ayant 
le  bien  du  mineur  en  fa  poffeiTion  ,  il  tient  aufïî 
indireélement  le  mineur  fous  fa  puiiTance. 

Cet  article  a  été  étendu  par  les  arrêts  de  la- 
cour  à  ceux  qui  ont  quelque  pouvoir  fur  Tefprit- 
des  donateurs  ou  teftateurs  ,  comme  font  : 

I.  Les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  domeftiques  ;. 
enforte  qu'un  legs  fait  par  un  ferviteur  à  fon  maî- 
tre ,' a  été  déclaré  nul  par  arrêt  du  23  juin  1660; 

II.  Les  médecins  ,  chirurgiens  &  apothicaires,, 
îefquels  ne  peuvent  point  recevoir  les  legs  &  do- 
nations qui  leur  font  faites  par  les  malades,  fé- 
lon la  loi  Arc  iairi  y  C.de  profejf.  &  medic.  &  la^ 
loi  medicus  ff.  de  var.  &  extraordin,  cognido.  ce* 
qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  que  nous  avons 
remarqués  avec  quelques  exceptions  dans  la  ju- 
ritprudence  du  d  geile  fur  ce  titre  ;  d'où  il  s'en+- 
fuit  que  les  donations  entre -vifs  ou  leflamentai- 
re^ ,  qui  leur  font  faites  par  ceux  quife  portent 
bien  ,  fo-it  valables  ,  quoiqu'ils  les  panfent  or- 
«iina  rement  quand  ils  font  malades. 

III.  Les  avocats  ,  procureurs  &  folliciteurs 
d'affaires,  Iefquels  ne  peuvent  recevoir  aucunes 
donatiois  entre-vif:,  de  ceux  dont  ils  font  aAuel- 
lement  les  affaires,  étant  à  préfumer  que  telles. 
donations  auroient  été  extorquées  fous  des  pro- 
m^iTssdeleur  p-ocurer  le  gain  de  leur  procès;, 
enfo^e  néanmoins  que  telle  donation  cii  réduc- 
tible à  ce  qui  jcuî  être  légitimement  dû  pour  les. 
peines  &  falaire^  du  donataire^. 
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Ainfi  une  donation  faite  à  un  foliicitcur  de  pro* 
ces  de  ia  fomme  de  huit  mille  livres  pendant  un 
procès  important,  fut  réduits  à  îa  fomme  de  troia 
mille  livres,  par  arrêt  du  14  mai  1603;  &  par- 
tant telles  perfonnes  peuvent  recevoir  des  dona- 
tions teftament^ires ,  la  caufc  fufdite  cefTant. 

%\  Peuvent  loutef 015- difpo fer. 

Notre  coutume  fait  m^Q  exception  en  cet  artî- 
de  ,  en  faveur  des  père  &  mère  .  aïeul  ou  aïeule, 
qui  ont  la  tutele  &  r?.dminiftration  des  biens  de 
leurs  enfans  ;  enforte  queles-enfaiis  peuvent  va- 
îablement  donner  à  leurs  père  5c  mère  ,  aïeul 
ou  aïeule  qui  ont  la  fufdite  qualité  ,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  pas  remariés  au  tems  de  la  donation  , 
parce  que  les  père  &  mcre  qui  fe  font  remariés 
appliquent  aïTczfouvent  leurs  foins  à  dépouiller 
leurs  enfans  d'un  premier  lit,  pour  en  avantager 
ceux  d'un  fécond  ,  maligne  circà  Jangumem  fuum 
inferentes  judicium  novercalibus  deLnimenîis  inCtira^ 
tionibiifve  corrupîi i  dit  la  1014  jf.  incffLC.  teft.im. 
&  par  conféquent  ils  doivent  être  privés  des 
avantages  &  privilèges  qu'ils  pourroient  avoir 
autrement. 

On  demande  fi  un  père  ou  une  m.ere  marianî 
fon  fils  ou  fa  filîe  ,  peut  valablement  ftipuler  par 
fon  contrat  de  mariage  une  décharge  du  compte 
de  la  tutele  qu'il  auroitadmiiiiftrée  r  lia  été  jugé, 
que  telle  flipulaticn  n'étoiî  pas  valable  ,  &:que  le' 
fils  ou  la  fdle  pcKt  obtenir  le  bénéfice  de  reftiru-* 
tion  contre  une  telle  convention  .quoique  ce  fat 
en  majorité.  Lnraifoneft,  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  y  a  du  dol  de  la  part  de  celui  qui  a  acirninif' 
tré  la  tutele  ,  &  qui  n'en  veut  p?ï.  rendre  compte  ;- 
ce  qui  fcrolt  préjudiciable  à  celui  ou  à  celle  dont 
la  tutele  auroit  été  adminiftrée,  &  rourneroit  à 
l'avantage  des  auurcs. çûfaiis.  s'il  y  en  a,  oit;,,  oli 
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d'un  fécond  mariage  que  pourroit  confra^^er  le? 
furvivant  des  père  &  inere  ,  qui  auroit  mnnié  les 
Biens  de  Ton  fils  ou  de  la  fille  en  qualité  de  tuteur 
«u  de  tutrice. 

■  Il  -  -1- 

Article    CCLXXVIL  l^, 

Comment  donations  conçues  entre-vifs  ,  rà' 
putécs  à  cauje  de  mort  &  teflamemaires.- 

Toutes  donations  5  encore  qu'elles- 
'foient  conçues  entre-vifs ,  faites  par 
iperfonnes  gifans  au  lit  malades  de  la 
maladie  dont  ils  décèdent,  font  repu- 
•tées  faites  à  caufe  de  mort  6c  tefta^ 
Imentaires  ^  ôc  non  entre-vifs. 

Toutes  donations* 

Cet  article  a  été  ajouté  en  la  réfonnation  de  îa 
coutume  ;  &  quoique  les  réformateurs  d'icelle 
ilîfl'ent  très  éclairés ,  ils  ont  néanmoins  aj,outé 
quelques  articles  qui  font  fi  obfcurs  ,  qu'il  n'eft 
pas  facile  d'en  pénétrer  le  fens  .  cet  article  n'eil 
pas  difficile  àentendre^mais  ildonne  lieu  a  deux 
©pinions  contraires. 

La  décifion  contenue  en  cet  article  eft,  que 
les  donations  faites  par  perfonnes  malades  au  lit 
de  la  maladie  dom  elles  décèdent,  quoiqu'elles 
foient  conçues  entre-vifs  ^  font  réputées  à  caufe 
dé  mort  &  teftamentaires ,  &  non  entre-vifs  ;  6c 
paftant  le  donateur  ne  peut  par  de  femblables  do- 
aations  ,  donner  que  ce  dont  il  eft  permis  de  dif- 
pofer  pif  dernière  volonté,  c'eftàdire,  tous 
âism^ubksj  acquêts  &  co.i-^uèts  immsu.les-g 
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Si  le  quint  deïes  propres  ,  au  préjudice  des  colla-- 
téraux,  vu  que  par  donation  entre-vits-il  elt  per- 
Wîis  de  difpofer  même  de  tous  fes  propr- s  fuivanr 
l'article  272  ci-deiTus;  ce  quia  été  introduit  pour 
empêcher  qu'on  ne  pJt  fruftrer  (es  collatéraux  de 
la  lég'time  que  la  coutume  leur  donne  ,  trou- 
vant ainfi  moyen  d'éluder  fa  difpofition  ;  car  on 
n'auroit  plus  befoin  de  teftamens  ,  il  n'y  auroit 
plus  d'autres  dernières  volontés,  Si  toutes  les 
difpofitions  feroientenrre  vifs  &  non  à  caufe  de 
îTiort  ou  te/Tamentaires. 

Mais  la  difficulté  qui  naît  de  cette   dècifion  ,, 
eA  s'il  y  a  dans  noire  coutume  des  donations  à^ 
caufe  de  mort  Si  teflamenraires  diftin^les  des 
teftamensr  QLclqucs-uns  prétendent  que  les  do- 
nations  à  caufe  de  mort  ou  teftamentaires  ne  font 
pas  diftinâes  des  teftamens,    enlbrte  qu'elles- 
doivent  être  faites  félon  las  formalités  requifes^ 
pour  la  validité  des  teflamiens  :  d'autres  foutien- 
îient,  au  contraire,  que  les  donations  à  caufe  de^ 
mort  font  reçues  dans  la  France  courumiere  ,  &- 
qu'elles  fe  font  félon  la  forme  ordinaire  des  con- 
îrats  ,  c'eA-à  dire  ,  pardevant  notaires. 

Cet  article  femble  s'expliquer  clairement  eiï' 
feveur  de  cette  dernière  opinion  ^  car  il  feroir 
abfurde  que  telle  donation  fût  répurée  à  caufe  de 
mort  &  tef  amentaire  ;>  fi  notre  coutume  n'ad- 
mettoit  pas  les  donations  à  caufe  de  mort ,  64  les 
réformateurs  de  notre  coutume  auroient  dit  au: 
cas  de  cet  article,  que  telles  donations  fon£ 
nulles. 

Cette  interprétation  eft  autorifée  par  plufieurs- 
arrêts  :  le  premier  eft  de  l'an  1 5^^  8 ,  prononcé  ei:i 
robes  rouges,  appelle  l'arrêt  de  Tliioufl,  rapporté 
par  le  Veft,  chapitre  91 ,  par  lequel  une  donation? 
fcite  à  caufe  de  mort ,  fut  confirmée  ;  6l  c'efl  fans  - 
^ôs^ts  fur  cet  arrêt  que  kiréforiiiuieiirs  de  nou^ 
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coutume  fe  font  fondés  ,  lorfqn'ils  ont  ajouté  cet 
iirticle  à  la  réformation  de  l'ancienne  coutume. 

Le  deuxième  efl:  du  20  mars  1608,  en  l'au- 
dience de  la  grand'ch.imbre.  Le  troifieme  eft  du' 
4  janvier  1643  >  l'endu  en  la  quatrième  ckambre" 
des  enquêtes. 

Ces  deux  derniers  arrêts  font  cités  par  Bro-^ 
deau  (ur  Monfieur  Louet ,  lettre  D  ,  cha^.  10, 

On  remarqi^  encore  u^n  arrêt  du  21  fé\Tier 
Ï639,  qui  in-ftrm3  une  donation  à  caufe  de  mort, 
faite  pardevant  deux  notaires ,  par  une  perfonnc 
malade  au  lit  de  la  maladie  dont  elle  décéda  ,  fur 
quelques  circonftr<nces  particulierej  qui  empê- 
chèrent de  juger  ia  queftion  ;  c'cft  pourquoi* 
îvîonfiear  le  premier-préfident  y  après  la  pro- 
iionciarion  de  rarré-c ,  nt  entendre  aux  avocats 
que  la  cour  n'avoir  point  jii^é  la  queftion  ,  &  que 
fi  elle  fe  préfentoit  une  autre  fois  daus  cette  ef' 
jjcce  5  elle  feroitenricre. 

C'eft  fur  cesfoodemens  que  pîufieurs  veuîenî? 
qu'il  y  ait  des  don'^ltOHS  teftpmeRtaires  ou  à 
caufe  de  mort  didirv^es  des  rel^.smens  ,  Se  qu'un 
homme  puiffe  valablement  exercer  fa  libéralité 
envers  quelqu'un  p?ir  a6^e  païïe  devant  deux  no- 
taires ,  quoiqu'il  ne  folt  pas  revêtu  de  certauies 
fermalités  qui  ne  fervent  fouvtnt  qu'i  faire  urî 
lïomme  inteflat,  qui  cependant  avoii  fuit  un  tef» 
tameut  qu'il  vouloit  être  exécuté  après  fa  mert  ; 
car  quoique  ces  formalités  aient  été  introdu-tes 
pour  empêcher  les  fraudes  &  les  fuggeft'ons  dans 
les  teftamens ,  il  eft  nér.n moins  conAs  t  qu'elles 
n'en  font  que  de  foibles  m  )y?ns ,  ^^.  fouvent 
même  elles  ne  fervent  qu'à  faire  cafler  un  tefta- 
iment  qui  contiendra  la  volonté  pleine  &  entière 
d*un  teftaieur  ,  &  \  f^lsê  valider  un  icflament 
qui  aura  été  en  efFe.  (iii?,géré  ;,car  ce  >  qui  uTent 
lilefiaaJe  a:  mau^u^nt  pas  fcle  ehe  xi  &r  tetitô^ 
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l«s  précautions  polfibles  pour  faire  réufTir  leurs- 
de  {Teins. 

En  effet,  quoiqu'un  teflsmenf  n'ait  point  été- 
hi  &  relu  au  teftateur  ,  il  ne  îaiffera  pas  de  valoir  , 
fi  ce  terme  relu  y  a  été  exprimé  ;  enlbrre  qu'os" 
ne  reçoit  point  de  preuve  au  contraire  ,  puifqu'un 
teftanicnt  qui  aura  été  lu  &  relu  au  teftateur  , 
fera  c?.lTc  ,  fi  ce  terme  relu  y  eft  omis,  quoi- 
qu'on voie  évidemment  qu'il  n'a  point  été  fug» 
géré. 

Et  puifqu'on  ne  pe*u  pas  plus  douter  de  la  vo- 
lonté d'un  homme  ,  qui  ef?  exprimée  pardevanf 
deux  notaires  r?.ns  aucunes  formalités,  que  de 
celle  qui  eft  déclarée  avec  quelques  folemn'tés 
requifes  par  la  coutume ,  il  femble  que  l'efprit 
des  réformateurs  a  été  de  permettre  les  donations- 
à  Cnufe  de  mort  ,  faites  pardevant  notaires. 

Ce  qui  eft  encore  prouvé  par  l'artlc-le  291 ,  le- 
quel,  parlant  de  ceux  qui  peuvent  tefîer  ,  dit: 
peuvent  difpojcr  par  tefiament  &  ordonnance  de  der"' 
n'iere  volomé.  Par  ces  termes ,  on  peut  croire  que- 
1-a  coutume  a  admis  d'autres  dei'nieres  volontés* 
que  cellequife  faitpartcftament;  cequinefepeut 
entendre  que  delà  donation  à  caufe  de  mort. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire  ,  difent> 
que  ces  termes  font  fynonimes,  &  qu  ils  figni- 
fient  la  même  chofe  ;  &  que  par  plufieurs  arrêts 
il  aété  jugé  qu'une  donstion  à  caufe  de  mort  n'eft 
pas  valable  ,  fi  elle  n'eft  revêtue  des  folemnités 
requifes  pour  les  teftamens;  que  l'arrêt  du  21 
février  iv439  ,  remarqué  ci-deiTus  ,  a  jugé  la' 
c/cieflion  ,  qui  a  été  depui*-  confirmé  par  d'autres 
arrêts  ,  l'un  en  la  coutume  de  Vitry  en  la  grand'- 
chambre  le  9  janvier  1674,  rapporté  dans  le 
journal  du  palais  ,  part.  3  ,  page  241 ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  ,  qu'une  donation  qui  ne  peut  valoir 
ccmme   donation    entr'^-Mii,    ne  peur  valôk 
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tomme  une  donation  à  caufe  de  mort  ;  Tautre  6^ 
8  février  1668  ,  rapporté  dans  le  iroifieme  lorac 
du  journal  des  audiences. 

Mais  d'autant  que  ces  derniers  arrêts  ont  été 
Tendus  dans  Telpeee  d'une  donation  conçue  entre- 
vifs ,  faite  par  une  perfonne  malade  de  la  maladie 
dont  elle  feroit  décédée  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  telle  donation  n'eft  pas  valsble,  fi  elle  n'efl 
faite  avec  les  formalités  requifes  pour  les  teAa- 
mens,     parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public   d'tin^ 
pêcher  que  telles  donations  foient  valables  ;  au- 
trement ce  feroit  en  vain  que  la  coutume  auroit 
voulu  que  les  quatre  quints  des  propres  fu lient 
laiffés  aux  héritiers   des  propres  ,  au  préjudice 
-defquels  on  n'en  peut  pas  dilpofer  ;  car  ceux  qui 
poudroient  priver  leurs  collatéraux  de  leurs  biens 
propres  ,  feroient  des  donations  conçues  entre- 
vifs étant  au  lit  malades  ,  dans  la  croyance  qu'ils 
âuroient  qu'ils  n'en  reviendroient  pas  :  maisauflî 
ilfemble  qu'on  puiiTe  dire  ,  au  contraire,  qu'os 
doive  admettre  les  donations  à  caufe  de  mort  , 
conçues  à  caufe  de  mort  ,  pourvu  qu'elles  foient^ 
faites  par  perfonnes  étant  en  p  irfaite  fanrè  ,  dif- 
tinftes  des  tef^amens,  oc  faites  pardevantdeuxno» 
tairesavec  l'acceptation  des  donataires;  enforte 
que  par  relie  donation  le  dona;eur  ne  puiffe  prts 
donner  plus  du  quint  de   fes  propres ,  comme 
étant  un  aâ:e  de  dernière  volonté  ,  félon  l'article 
202  ;  Si.  il  n'y  a  point  de  raifon  qui  empêche 
qu'une  donation  ainfi  faite  foit  valable  ,   puifque 
le  donateur  ne  peut  pas  donner  plus  par  cette 
donation  que  par  un  teftament;  &  e'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  l'arrêt  de  Thioufl,  remarqué  ci- 
deiïiis;  ce  qui  femble  conforme  à  cet  article,  & 
^l'article  292. 

C'efl  une  queftion  ,  fi  la  donation  conçue  en- 
ître^vifi  j  faite  par  un  noviGc  avant  de  faire  pr^^r 
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kfïion  ,  eA  valable  comme  donation  entre-vifs  ; 
©u  û  elle  ne  peut  valoir  que  comme  une  donation 
teftamentaire&àcaufe  de  mort,  &  comme  telle  , 
rédudible  à  ce  dont  il  efi  permis  de  dirpo.er  par 
dernière  volonté  ?  Il  fembie  que  telles  dmaticns 
font  valables  comme  donations  entre-vifs  ,  parce 
que  cet  article  ne  parle  que  de  la  mort  naturelle  , 
&  partant  il  ne  doit  point  ètrt  étendu  au  cas  de 
la  mort  civile  ;  néanmoins  la  cour  a  jugé  le  con- 
traire par  fes  arrêts ,  parce  qu'il  y  a  parité  de  rai- 
fon  :  voyez  mon  commentaire. 

'^-         m      .  .  ii»i     .  II.  Il  .,       H 

Article    C  C  LX  X  VI II.  ?^/^ 

^es  chcfes  ripuiées  données  en  avancemeni 
d'hoirie. 

Meubles  ou  immeubles  donnés  par  père 
t>u  mère   à  leurs   enfans  ,  font  réputcs^ 
donnés  en  avancement  d'hoirie.- 
MeidUs  ou  immeubles  donnés  par  f  ère  & 
mere,^ 

Cet  article  qui  étoit  le  159  de  Taneiennc  coî> 
fume  ,  contient  une  règle  preCque  générale  pour- 
toute  la  France  ,  que  tout  ce  qui  cil  donné  par 
père  &  mère  à  leurs  enfans ,  foit  meubles  ou  im- 
meubles j  eft  réputé  donné  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  quoiqu'il  n'en  foit  fait  aucune  mention. 

Donner  en  avancement  d'hoirie  ,  c'eft  donner 
aux  enfans  comme  &  en  qualité  de  futurs  héri- 
tiers ,  ^uajï  in  anteccjjum  feu  anticipationem  futu^' 
ra  fuccejfionis. 

Cet  article^  quoiqu'il  ne  parle  que  des  pères  & 
aieres  ,  doit  être  auffi  entendu  de  tous  autres  af-        ^ 
cendans,  lefquels  donnant  à  leurs  petiis-ecfaD&. 
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©u  autres  defcendans  ^  font  réputés  leur  donner' 
en  avancement  d'hoirie  &  de  future  fuccciTion  > 
&  à  diminuer  fur  la  part  qu'eux  ou  leurs  père  8c 
mère  peuvent  prendre  un  jour  dans  leur  futuref 
fuccefTion  ;  car  le  père  eft  tenu  de  rapporter  dans 
la  fucceiïion  de  (on  père  ,  ou  moins  prendre  e» 
icelle  ,  ce  que  Ton  père  a  donné  à  Tes  enfans  ;  & 
les  petits-enfans  furvivans  leur  père  ou  mère  , 
font  tenus  aufli  de  rapporter  en  la  fuccefTion  dei 
leur  aïeul  ^  ce  que  leur  père  ou  leur  mère,  &  cef 
qu*eux-mèmes  en  ©nt  reçu  ;  parce  que  tout  ce 
qui  eft  donné  par  les  afcendans  à  leurs  enfans 
éc  defcendans,  efl  réputé  donné  en  avancement 
d'hoirie. 

Ce  qui  eft  donné  en  avancement  d'hoirie  ,  eft 
fujet  à  rapport  par  les  enfans  donataires,  dans  let 
fucceflions  de  ceux  qui  ont  fait  les  donations. 

Cependant  il  faut  obferver  qu-e  ,  quoique  notre 
coutume  ,  dans  cet  article  ,  porte  généralement 
que  meubles  ou  immeubles  donnés  par  père  St 
snere  à  leurs  enfans  ,  font  réputés  donnés  en 
avancement  d'hoirie  ,  néanmoins  cela  ne  s'en- 
tend pas  généralement  de  tout  ce  que  les  père  & 
lîiere  donnent  à  leurs  enfans;  à  l'égard  des  im- 
meubles ,  ils  font  fans  diftindVion  fiijeîs  à  rap- 
port,  comme  éçant  réputés  donnés  en  avance.^ 
ment  d'hoirie,  excepté  dans  les  coutumes  où  il 
n'y  a  qu'un  feul  &  Se  unique  héritier. 

A  l'égard  des  meubles  ou  chofes  mobiliaires  ,il 
faut  voir  quelles  chofes  font  réputées  données  en 
avancement  d'hoirie  ;  pour  cer  tffst ,  il  faut  olj- 
ferver  que  tout  ce  qui  eft  donné  en  avancement 
d'hoirie  eft  fujet  à  rapport ,  &  que  tout  ce  qui  eft 
fujet  à  rapport  eft  réputé  donné  en  avancement 
d'hoirie  ;  comme  au  contraire  ,  tout  ce  qui  n'eft 
point  fujet  à  rapport ,  n'eft  point  réputé  donné  en 
avancement  d'hoirie  :  ve-yez //.//-«i  fur  i'art.  304. 
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Article    CCLXXIX.  2y[ ^ 

Di/pofition  &  fuccejjion  de  femme  quïfc 
remarie ,  ayant,  enjans. 

Femme  convolant  en  fécondes  ou  au^ 
très  noces,  ayant  enfans ,  n.e  peut  avan^ 
tager  fon  fécond  mari  de  fes  propres  & 
acquêts  ,  plus  que  Tun  de  it^  enfans  :  ôi 
quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  précé- 
dens  maris ,  n'en  peut  difpofer  aucune- 
ment au  préjudice  àç.s  portions  dont  les 
enfans  defdits  premiers  mariages  pour- 
roient  amender  de  leur  mère;  & 'néan- 
moins fuccedent  les  enfans  des  fubféquens 
piariages  auxdits  conquêts  avec  les  en-. 
fans  des  mariages  pricédens ,  également , 
venant  à  la  fucce/Tion  de  leur  mère  : 
comme  aufîi  les  enfans  des  précédens  lit$ 
fuccedent  pour  leurs  parts  &  portions 
aux  conquêts  faits  pendant  &  confiant  les 
fubféquens  mariages.  Toutefois  li  ledit 
mariage  efl  diiTolu ,  ou  que  les  enfans  du 
précédent  mariage  décèdent,  elle  en  peut 
difpoler  comme  de  fa  chofe. 

Les  fécondes  noces  ay?nr  toujours  été  confidc- 
rées  comme  un  eftet  d'inrcnipér.mce  ,  &  qui  fait 
paroître  le  reu  d'afTe^lion  que  ceux  qui  fe  rema- 
rient ont  pour  leurs  entans ,  on:  toujours  été  pu- 
nies de  diverfes  peines,  en  faveur  desenfansrc'eft 
DourqUiDÏ  la  caufc  des  enfans  cefîant ,  les  fecondj 
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aiariages  ne  font  pas  différens  des  premierg." 
.\.*Dans  les  premiers  tems ,  les  peines  contre  les 
\fecondes  noces  n'étoient  introduites  que  pour 
*    îes  femmes  ;  mais  dans  la  fuite  il  a  été  trouvé 
juûe  de  les  étendre  contre  les  hommes. 

Les  loix  romaines  ont  introduit  plufieurs  pei- 
nes contre  les  fécondes  noces,  dontles  principales 
ont  été  autorifées  par  l'cdit  du  roi  François  11^ 
du  mois  de  juillet  1560  ;  en  voici  les  termes. 

ÉDIT  DU  ROI  FRANÇOIS  11^ 

touchant  les/econd^s  noces» 

Jl  R  a  n  ç  o  I  s  ,  par  la  grâce  de  Diea ,  roi  de 

France  :  A  tous  préfens  &  à  venir  :  Salut.  Comme 
les  femmes  veuves  ayant  enfans  foient  fouvent 
invitées  &  foUicitées  à  nouvelles  noces  ,  &  noa 
eonnoiflans  être  recherchées  plus  pour  leurs  biens 
que  pour  leurs  perfonnes .,  elles  abandonnent 
leurs  biens  à  leurs  nouveaux  maris ,  &  fous  pré- 
texte de  faveur  de  m.ariage  ,  leur  font  donations 
Immenfes  ,  mettent  en  oubli  le  devoir  de  nature 
envers  leurs  enfans,  de  l'amour defquels  tants'ea 
faut  qu'elles  fe  dùlTent  éloigner  par  îa  mort  des 
pères,  que  les  voyant  deftitués  du  fccours  &  aide 
de  leurs  pères  5  elles  devroient  par  tous  moyens 
s'exercer  à  leur  faire  le  double  office  de  père  & 
niere  :  defquelles  donations  ,  outre  les  querelles 
&  divifions  d'entre  les  mères  &  les  enfans ,  s'en- 
fuit la  déiblation  des  bonnes  familles,  &  confé-- 
quemment  diminution  de  la  force  de  l'état  public. 
A  quoi  les  anciens  empereurs  zélateurs  de  la  po- 
lice ,  repos  &  tranquillité  de  leurs  fujets ,  ont 
voulu  pourvoir  par  pUifieurs  bonnes  loix  &  conf- 
titutions  fur  ce  par  eux  faites  ;  &  nous  pour  la 
^ême  coiifidéraàon  ,  &.  entendant  l'infinuiié  dj| 
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{exe ,  avons  approuvé  &  loué  icelles  loix  6c 
conrtitutlons  ;  &  en  ce  faifant  avons  dit ,  décla- 
ré ,  ftatué  &  ordonné,  difons  ,  déclarons,  fta- 
tuons  &  ordonnons,  que  les  veuves  ayant  en- 
fans  ou  enfans  de  leurs  entnns,  fi  elles  pafTent  en 
nouvelles  noces  ,  ne  peuvent  &  ne  pourront  en 
aucune  façon  que  ce  foit  donner  de  leurs  biens 
meubles ,  acquêts  ou  propres  ,  à  leurs  nouveaux 
maris,  père,  mère  ou  enfans  defdits  maris,  ou 
autres  nerlonnes  qu'on  puiflé  préfumer  par  dol 
ou  fraude  interpofées ,  plus  qu'à  l'un  de  leurs  en- 
fans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  :  &  s'il  fe  trouve 
divifion  inégale  de  leurs  biens  ,  faite  entre  leurs 
enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations 
par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris ,  feront 
réduites  &  mefurées  à  la  raifon  de  celui  des  en- 
^an^  qui  en  ni,ra  k  moins;  &  au  regard  des  biens 
à  icelles  veuves,  acquis  par  dons  &  libéralités 
de  leurs  défunts  maris  ,  ell?s  ne  peuvent  &  ne 
pourront  en  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux 
maris  ;  alnû  elles  feront  tenues  les  réferver  aux 
enfans  communs  d'entr'elles  &  leurs  maris,,  de 
îa  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  feront  ad- 
venus. Le  femblable  voulons  être  gardé  es  biens 
qui  feront  venus  aux  maris  par  dons  &  libérali- 
tés de  leurs  défuntes  femmes  ,  tellement  qu'ils 
n'en  pourront  faire  don  à  leurs  fécondes  femmes  ; 
mais  feront  tenus  les  réferver  aux  enfans  qu'ils 
ont  eu  de  leurs  premières.  Toutefois  n'entendons 
par  ce  préfent  notre  édit  bailler  auxdites  femmes 
plus  de  pouvoir  &  liberté  de  donner  &  difpofer 
wle  leurs  biens  ,  qu'il  ne  leur  ef^  lo-fîble  par  les 
coutumes  des  pays,  èfquei'es  p?.r  ces  préfentes 
n'eft  dérogé  ,  en  tant  qu'elles  rei^reignent  plu? 
avant  la  libéralité  defdites  femmes.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT,  Scc. 

Lecommencementde  cet  article  de  notre  cou- 
tume eil  conforme  au  premier  chet'de  l'cdit,  eii 


£i6       DES  DONATIONS 

fQ  que  la  femme  convolant  en  fécondes  noces  J 
ne  peut  avantager  ioa  fécond  maride  fes  propres 
&  acquêts  plus  que  i'un  de  fes  enfans  ;  &  au  cas 
que  les  enfans  folent  avantagés  illégalement ,  le 
.fécond  mari  ne  peut  pas  être  plus  avantagé  qwe 
le  moins  prenant  des  enfans  ^  conformément  à 
cet  édit,  comme  il  a  écé  jugé  par  arrêt  du  17 
août  1659. 

Que  fi  l'avantage  du  moins  prenant  eil  moin- 
dre que  la  légitime  ,  mon  avis  eft  que  le  fécond 
mari  ne  doit  point  avoir  moins  que  la  légitime  , 
pomme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  juillet  1660; 
il  y  a  plufie.urs  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire  , 
^  les  do'Sleurs  font  partagés  fur  cette  queftion; 
voyez  mon  commentaire  fur  cet  article  ^glofe  1 , 
mm.  140. 

Cet  article  a  lisu  en  la  doxiation  mutuelle  •& 
réciproque  ,  faite  par  contrat  de  mariage  entre 
les  futurs  conjoints;  enforte  qu'elle  fe  doit  ré- 
(îuire  eu  égard  au  nombre  des  enfans  qui  font  lor$ 
du  décès  de  Fun  des  conjoints  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  l'an  1586,  rapporté  par  Mon- 
tholon  ,  arrêt  42. 

Cet  article  fe  doit  entendre  fuivant  l'édit  de$ 
fécondes  noces  ,  tant  des  meubles  &  effets  mo- 
biliaires  que  des  acquêts  &  conquêts  ,  de  quel- 
que manière  qu'ils  foient  échus  &  parvenus  à  la 
mère  ,  foit  par  la  fuccelTion  mobiliaire  de  quel- 
ques-uns de  fes  enfans ,  ou  autrement  ;  defquels 
elle  ne  peutdifpofer  au  pro.fit  d'un  feco:.4d  mari,  que 
félon  la  portion  du  moins  prenant  de  fes  enfans. 

Les  enfans  qui  demandent  la  rédudion  des 
avantages  ,  doivent  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu 
des  biens  de  leur  mère ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  2  avril  1683,  donné  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes. 

jLa  rédu^ion  des  avantages  faits  au  fécond  mari 
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ne  Te  doit,  faire  qu*au  jour  du  décès  de  la  mère  , 
foit  pour  le  nombre  des  enfans  ,  ou  pour  la  quan- 
tité des  biens.  Dans  le  nombre  des  enfans  entrent 
ceux  du  fécond  lit ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  18  juin  1604,  donné  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  confultis  clajp-bus ,  au  rapport  de  iM. 
Hiierin;  de  forteque.,fiauterasdu  contrat  de  ma- 
riage la  femme  convolant  en  fécondes  noces ,  il  y 
avoit  fix  ans ,  &  qu'au  tems  de  fon  décès  ii  n'y 
en  ait  plus  qu'un ,  l\ivsnta^^e  doit  erre  réglé  à  rai- 
fon  d'un  ,  &:  non  de  fix  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7 
fept.  1584,  donné  en  la  3^  chambre  des  enquêtes. 

Quoique  l'édit ,  &  cet  article  de  notre  cou- 
tume dans  le  commencement,  ne  parlent  que  des 
femmes ,  néanmoins  ils  ont  été  étendus  aux  hom- 
mes par  les  arrêts  des  parlemens,  conformé- 
ment à  la  confîitutioH  des  empereurs  :  voyez  tou- 
chant les  fécondes  noces ,  ce  que  j'ai  dit  dans 
mon  commentaire  fur  cet  article  ^  où  cette  ma- 
liere  eft  traitée  amplement. 

Au  cas  que  la  femme  art  fait  des  avantages  ex- 
cédans  ce  qui  eft  permis,  l'excédent  appartient 
aux  feuls  enfans  du  premier  lit  à  Texclufion  des 
enfans  du  fécond ,  par  arrêt  du  3  i  août  1685, 
•^onné  en  l'audience  de  la  grand'chambre. 

Et  quant  aux  conquêcs. 

Par  cet  article  la  femme  qui  fe  remarie  ne  peut 
«lonner  à  fon  fécond  mari  aucune  partie  des  con- 
quêts  faits  pendant  fon  premier  mariage  ,  fi  elle 
a  des  enfans  qui  en  foient  iffu*:. 

Elle  ne  peut  pas  même  les  vendre  ou  les  aliéner 
pendant  fon  fécond  mariagj  ,  fuivant  ces  termes 
nen  peut  difpofer  aucunement,  parce  que  la  Ici 
préfume  que  telle  aliénation  fe  feroit  pour  l'avan- 
tage du  fécond  mari  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  mariage  ;  enforte  qu'il  a  été  jugé  par  ar- 
Tomc  IL  K 
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rêt  du  1 5  juillet  1 564  ,  que  les  enfans  du  premier 
lit  étoienr  recevables  d'agir  contre  les  tiers  poiTef» 
-feurs  acquéreurs  <Jes  liéritages  que  leur  mère 
avoit  vendus  paur  avantager  ion  fécond  mari. 

La  coutume  ,  en  cet  article  ,  ne  défend  pas  à 
la  femme  d'avantager  un  fécond  mari  des  effet? 
mobiiiaires  qu'elle  avoir  eus  de  la  première  com- 
muriauté  ,  mais  feulement  des  conquèts  ;  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  des  immeubles  :  &  par- 
tant celle  qui  fe  remarie  peut  avantager  fon  fé- 
cond mari  des  meubles  &  effets  mobrliaires 
jqu'^lle  a  tirés  de  la  première  communauté,  de 
4a  même  portion  qu'un  de  fes  enfans  peut  amen- 
der de  fes  biens  :  ce  qui  a  été  jugé  ainfi. 

[L'arrêt  du  4  mars  ï6^y  ,  rendu  conformé- 
ment aux  concluions  de  M.  Dagueffeau,  lors 
avocat  général ,  a  jugé  que  les  meubles  de  la 
première  comrnunauté  dévoient  être  confervés 
aux  enfans  4u  premier  li-t  de  même  que  les  irn- 
meubles  ,  Se  que  le  furvivant  n'en  peut  difpofer 
au  profit  de  fon  fécond  conjoint ,  ou  autrement 
au  préjudice  de  fes  enfans  du  premier  Ht;  &  M, 
Je  premier  préfident  déclara  au  barreau,  que  la 
xour  avoit  jugé  la  queftion  générale  ,  fans  s'ar- 
rêter aux  circonrîanc.es  du  ^'ait  ;  &.  ainfi  l'opinion 
de  l'auteur  a  été  condamnée  ]. 

Les  arrêts  ont  étendu  cette  partie  de  cet  article 
awx  maris  ,  lesquels  ne  peuveiit  point  avantager 
leurs  fécondes  femmes  ,  des  conquêts  par  eux 
iaits  pendant  leur  première  communauté  :  cepen- 
dant la  queftion  n'étoit  pas  fans  difficulté  ,  &.  ii 
iemble  que  ce  foit  contre  l'intention  de  notre 
coutume  :  \  oyez  ce  que  j'ai  dit  fur  c^t  article  , 
^lofe  2  ,    nombre  5. 

La  fen:me  qui  fe  remarie  ne  peut  point  avan- 
îarer  fes  enfans  du  fécond  lit,  ni  même  d'autres 
pci'fonnes  ;,  au  préjudit-e  das  portions  que  les  enr 
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fans  du  premier  lit  en  peuvent  amender  ,  parce 
que  notre  coutume  le  décide  ainfi  dans  cet  a  ri- 
de ;  plufieurs  néanmoins  font  d'avis  coiitrjire  : 
voyez  mon  commentaire  ,  num.  7. 

Et  néanmoins  fuccedent  les  enfans, 

La  coutume  ne  veut  pas  que  la  mère  qui  fe  re-' 
marie  puiffe  difpofer  desconquêts  de  la  première 
communauté  au  préjudice  des  portions  dont  !es 
enfans  du  premier  lit  peuvent  amender  ;  cepen- 
.dant  elle  veut  que  tous  les  enfans  héritiers  de 
leur  mère  ,  foit  du  premier  ou  du  fécond  lit ,  y 
fuccedent  également ,  par  la  raifon  que  ces  con- 
quèts,  avec  le  refte  des  biens  de  leur  mère,  com- 
pofent  fa  fucceflion ,  à  laquelle  tous  les  enfans 
fuccedent  également  &  fans  avantage;  ce  qui 
cft  fort  jufte  3  vu  que  les  enfans  du  premier  lit 
fuccedent  aufîi  également  avec  ceux  du  fécond, 
dans  les  conquêts  f  .£s  pendant  la  féconde  corn- 
.munauté  ,  fuivant  ce  même  article. 

Les  arrêts  ont  jugé  non  feulement  que  h  mère 
:qui  fc  remarie 3  ne  peut  pas  avantager  fes  enfans 
du  fécond  lit  des  conquêts  de  fa  première  commu- 
nauté ;  mais  aufîl  qu'elle  ne  peut  pas  donner  par 
contrat  de  mariage  aux  enfans  du  fécond  lit ,  tons 
les  conquêtsquifeferoientpendantie  fécond  ma- 
riage ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts ,  l'un 
■  du  3  aoj;  1643  ,  &  l'autre  du  7  fepteir.bre  1674. 

Toutefois  Ji  ledit  mariage  efl  dijjolu, - 

^La  coutume  ,  dans  la  fin  de  cet  article  ,  pro- 
i--^fe  deux  cas  auxquels  la  femme  peut  di.[.ofer 
desconquêts  de  la  première  communauté  ^u  pré- 
judice -des  portions  dont  fes  enfan^  dn  premier 
lit  peuvent  amender;  le  premier,  lori^ij  le 
mariage  eft  diffolu;  le  fécond,  lorfque  U^  en- 
fans du  premier  Ut  décident. 
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A  regard  du  premier  cas  qui  eft  la  difTolutîoa 
du  mariage  ,  cela  ne  s'entend  pas  lorfque  le  ma- 
riage a  cté  non-valablement  contrafté ,  parce  que 
ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun  effet  j  enfortç 
qu'un  mariage  qui  feroit  décbré  nul,  n'empê- 
cheroit  pas  la  femme  de  difpofer  de  iès  conquêts, 
{oit  par  vente  ,  par  donation  ou  autrement ,  au 
cas  qu'el'e  ne  convolât  point  en  d'autres  noces. 

Aiufi  la  diffoiution  du  mariage  ne  peut  s'en- 
tendre que  quand  elle  arrive  par  la  mort  du  fé- 
cond mari ,  auquel  cas  la  caufe  de  la  prohibition 
ccife  ;  &  quoiqu'il  y  ait  des  enfans  iflus  du  fécond 
mariage ,  il  femble  que  la  femme  peut  aliéner  les 
conquêts  de  fa  première  communauté,  parce 
qu'-l  n'y  a  pas  fujet  de  craindre  qu'elle  en  puifle 
;ivantager  fon  fécond  mari  étant  décédé  ;  cepen- 
dant parce  que  les  arrêts  ont  jugé  ,  que  la  femme 
ne  peut  en  avantager  fes  enfans  du  fécond  Ht,  au 
..préjudice  des  portions  de  fcs  enfans  du  premier 
lit,  je  ne  fais  pas  difficulté  que  ,  nonobftant  la 
diffolution  du  mariage ,  on  ne  jugeât  que  la  pro- 
hibition d'aliéner  dureroit  toujours. 

Mais  les  enfans  du  premier  lit  étant  décédés , 
qui  eft  le  fécond  cas  ,  &  la  caufe  de  la  prohibition 
d'aliénerceffant,ilnefaucpasdouterquelRfem.me 
ne  puiffe  valablement  aliéner  fes  conquêts  de  la 
première  communauté  ,  par  titre  onéreux  ou  lu- 
cratif, &  au  profit  de  qui  elle  vcudroit. 


Article  CCLXXX,  ^|^ 

Du  don  mutuel  entre  mariés, 

^ Homme  &  femme  conjoints  par  ma- 
riage ;  étant  en  ianté  ^peuvent  6i  leur  lo4ft 
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faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  éga- 
lement de  tous  leurs  biens,  meubles  êc 
conquêts  immeubles , faits  durante conl- 
tant  leur  mariage ,  &  qui  font  trouvés  à 
eux  appartenir ,  &c  être  comjnuns  entre 
eux  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mou- 
rant defdits  conjoints  ,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  d^iceux  conjoints  fa  vie  du- 
rant feulement  ,  en  baillant  par  lui  cau- 
tion fuflifante  de  ref^ituer  Icfdits  biens 
après  fon  trépas ,  pourvu  qu'il  n'y  aitr 
enfans ,  foie  des  deux  conjoints  y  ou  de  Vun 
deux  lors  du  décès  du  premier  mourant. 

Homme  &  femme  conjoints  par  mariage,- 

Pour  l'interprétarion  de  cet  article  qui  étoit  le 
Ï55  de  Tancienne  coutume,  nous  obferverons  : 

1.  Que  les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent 
s'avantager  Tun  l'autre  dire6lement  ni  indire6^e- 
ment,  fuivant  l'article  282  ci-après,  excepté 
par  don  mutuel. 

La  raifon  eft  que  c'efl  un  avantage  réciproque 
dont  révè.'iement  eft  incertain,  &  que  n'ayant 
lieu  qu'après  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  il  n'eft 
pas  au  préjudice  du  prédécédé;  c'efl  pourquoi  il 
peut  être  fait  par  des  mineurs  ,  parce  que  tel  don 
n'emporte  point  Taliénation  des  biens  de  ceux 
entre  lefquels  il  erl  fait,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêf  du  25  mai  1625  ,  rapporté  dans  le  premier 
tome  du  journal  des  audiences. 

Mais  il  faut  que  les  conjoints  par  mariage 
foient  en  parfaite  fanté,  autrement  ce  feroit  un 
avantage  fi  l'un  d'eux  étoit  malade  d'une  maladie 
dont  il  décéderoit  -,  ce  qui  a  lieu  quoique  lama-. 

K  iij 
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ladie  fût  de  longue  durée,  comme  d'une  hydropr- 
fie  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des  15  mars 
1586  ,  &  premier  feptembre  1612. 

Que  fi  le  don  mutuel  étoit  fait  par  des  con- 
joints, l'un  d'iceux  étant  malade  d'une  maladie 
mortelle  ^  dont  néanmoins  il  feroit  échappé  ,  le 
don  mutuel  vaudroit ,  icelui  venant  par  après  à 
mourir  avant  l'autre  d'une  autre  maladie  ;  car 
quoique  notre  coutume  requière  que  les  con- 
joints foient  en  fanté ,  cela  fe  doit  entendre,  que 
le  don  mutuel  feroit  nul ,  s'il  étoii  fait  pendant  la 
maladie  de  l'un  des  conjoints  qui  feroit  décédé 
quelque  tems  après  de  la  même  maladie. 
j     IT.  Que  le  don  mutuel  ne  fe  fait  que  des  biens 
meubles,  &  conquêts  immeubles  acquis  pendant 
le  mariage ,  &  non  par  des  acquêts  faits  avant  le 
mariage  ,  par  arrêt  du  3  décembre  1574  »  cité  par 
les  commentateurs  ;  &  il  faut  que  tel  don  foit- 
è'gal  &  aufîî  avantageux  pour  l'un  que  pour  Tau- 
ire,  autrementiileroit  nul. 

ïîl.  Que  le  don  mutuel  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété de  ia  portion  des  biens  communs  apparte- 
nant au  premier  mourant ,  en  la  perfonne  du  fur-- 
vivant ,  mais  il  lui  donne  feulement  le  droit  d'en 
pouvoirjouirfa  vie  durant;  enforte  que  ceux  que- 
le  mariage  a  conjoints  ,  ne  peuvent  pas  fe  faire 
un  don  mutuel  fans  retour  tranflatifde  la  pro- 
priété ,  au  profit  du  furvivant,  parce  que  les  con- 
joints ne  peuvent  point  s'avantager  autrement  &„ 
plu»;  amplement  que  notre  coutume  le  permet. 
,,  Il  n'eft  pas  de  même  quand  le  don  mutuel  eft 
/fait  par  contrat  de  mariage,  car  il  eft  permis  aux 
contra6tansdele  ftipuler  fans  retour  &  en  pleine 
propriété  "our  le  furvivant  ;  enforte  que  tous 
les  biens  communs  au  jour  du  décès  du  premier 
jinourant  ,  appartiennent ^j/e/zo/wre  au  furvivant,. 
(Ifans  que  les  héritiers  duprédécédé  y  puiflem  rien 
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f^-^tenclre ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  mon-' 
rer.  La  raifon  elt  ,  que  les  contrats  de  mariage-" 
i^ont  favorables  &  rufceptibles  de  toutes  claufes 
&  avantages  qnl  ne  font  point  prohibés  par  leâ 
coutumes  ,  &  ce  pour  faciliter ,  autant  que  faire 
fe  p^ut  3  les  mariages. 

IV.  Qu'au  casque  le  don  mutuel  folt  fait  feule- 
ment pour  Tufufruit  de  la  portion  des  biens  com- 
muns appartenans  au  premier  miOuram,  le  dona- 
taire mutuel  eftobligé  de  donner  caution  ruffifanté 
aux  héritiers  du  prédécédé  ,  auxquels  appartient 
la  propriété  des  biens  fujers  au  don  mutuel  ,  de 
leur  restituer  les  biens  dont  ri  jouit  après  fon  dé- 
cès, fuivant  cet  article  &  Farticle  285"  ;  &  cette 
caution  ne  peut  être  rcm\fe  par  la  volonté  des  con- 
joints, quand  le  don  mutuel  eftfair  pendant  le  ma- 
riage ,  par  arrêt  du  1 1  décembre  1625  ,  rapporté 
par  du  Frefne  yliv.  i  ,  chap.  70  ,  parce  que  c'eil 
r.ne  charge  que  la  coutume  appofe  à  telle  dona- 
fion  ,  de  laquelle  par  conféquent  les  conjoints  ne 
peuvent  s'exempter,  iec/islorfq'uele  don  mutuel 
eft  une  claufedu  contrat  de  mariage  ;  car  puifque 
ks  conrra^lans  le  peuvent  faire  fans  retour,  à 
plus  forte  raifon-  le  peuvent-ils  faire  pour  l'ufir- 
fruit,  déchargeant  le  donataire  cFe  la  caution  re- 
quife  par  la  coutume  :  de  plus",  cet  article  ne  paris 
que  du  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage.  * 
V-  Que  le  don  mutuel  eft  inutile  ,  fi  lors  du  dé- 
cès d'j  premier  mourant  il  y  a  des  enfans  ,/oir  des 
deux  conjoints ^  ou  de  l'un  d'eux  ,  comme  il  eft  dit 
en  cet  article  in  fine  ;  enforte  que  fi  le  don  eft  fart 
y  ayant  des  enfans  vivans  pour  lors  ,  il  efl  nul',: 
ou  s'il  n'y  en  a  point,  &  qu'ils  naiflent  après  , 
il  eft  tacitement  révoqué  ;:  mais  s'ils  décèdent  du 
vivant  du  donateur,  il  reprend  fa  force  ,  les  con'- 
Joints  étant  préfumés  l'avoir  fait  fous  cette  cort' 
éitiOïiyfe  les  enfans  vivans  viennent  à  décéder, comm^' 
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il  a  été  iiîgé  par  arrêt  du  25  mai  1625  ,  &  par  au- 
tre du  14 mai  1648  ,  rapporté  parduFrefne. 

Que  s'il  y  a  des  enfans  lors  du  décès  du  pre- 
mier mourant ,  6c  qu'ils  décèdent  peu  après  du 
vivant  de  l'autre  des  conjoints  leur  père  oiï 
mère ,  le  don  mutuel  ne  peut  reprendre  fa  force  , 
fuivant  les  termes  de  cet  article. 

La  raifon  ell ,  que  cette  donation  ayant  été  dé- 
truite par  les  enfans  vivans  au  tems  de  la  mort  da 
premier  mourant ,  &  ayant  fuccédé  audit  premier 
mourant  dans  les  biens  qui  auroient  été  fu jets  à 
cetre  donation  ,  s'ils  n'avoient  furvécu  leur  père 
ou  leur  mei  e  ,  &  ayant  été  faits  propres  naiiTans 
en  [sur  perfonne  ,  ils  doivent  appartenir  à  leurs 
héritiers  du  côté  &  ligne ,  &  on  ne  peut  pas  con- 
cevoir par  quel  moyen  telle  donation  pourroit 
fubTiitcr  au  préjudice  des  héritiers  paternels  on 
maternels  defdits  enfans  :  toutefois  il  a  été  jugé 
iiu  contraire  par  arrêt  de  l'an  1584,  remarqué 
par  Mornac  ad  les;.  4,  ff.d.-  condiâ  fine  cauf.  mais 
cet  arrêt  ne  peut  être  d'aucune  autorité  en  ce  cas 
au  préjudice  des  termes  formels  de  la  coutume. 

Mais  on  demande  s'il  n'y  avoit  aucuns  enfans 
communs  lors  du  décès,  6l  que  le  furvivant  en 
eût  d'un  premier  lit ,  le  prédécédé  n'en  lailTant 
aucuns  ,  fi  le  don  mutuel  peut  avoir  lieu  ?  Si  on 
*  explique  à  la  lettre  les  termes  de  cet  article  ,  ou 
de  l'un  d'eux  ,  fans  doute  qu'on  dira  que  le  don 
mutuel  ne  peut  fubfifter  ;  mais  fi  on  confidere 
quel  a  été  l'efprit  des  réformateurs  en  ajoutant  la 
fin  de  cet  article  ,  nous  ne  ferons  aucune  diffi- 
culté de  dire  que  le  don  mutuel  doit  avoir  lieu  : 
or ,  la  raifon  pour  laquelle  les  réformateurs  n'ont 
pas  voulu  que  le  don  mutuel  eiat  lieu ,  s'il  y  avoit 
des  enfans  communs  ,  ou  des  enfans  de  l'un  des 
conjoints  au  tems  de  la  mort  du  premier  mou-i 
rant,  efïpour  ne  pas  priver  les  enfans  de  la  jouif- 
fanee  des  biens  de  leur  père  ou  mère  après  leur 
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mort  ;  &  d'autant  que  cette  raifon  cefTe  quand  le 
premier  mourant  ne  laiffe  aucuns  enfans ,  ni  du 
dernier  mariage,  ni  ces  précédens ,  il  s'enfuit 
que  le  don  mutuel  doit  avoir  lieu  en  faveur  du 
furvivant,  quoiqu'il  ait  des  enfans  ,  puifqu'il  ne 
s'agit  que  de  l'intérêt  des  collatéraux  rvcje^  l'ar- 
ticle 283  ci-après. 

[Cette  opinion  de  l'auteur  ed  contraire  eu 
îtxtQ  &  à  l'efprit  de  l'article ,  qui  veut  que  la  do- 
nation mutuelle  foit  éoale  ,  Si.  que  le  feul  événe- 
ment incertain  de  la  furvie  décide  qui  des  deux 
fera  donataire  Ôc  profitera  de  la  donation  :  or, 
quand  l'un  des  conjoints  a  des  enfans,  le  rifque 
de  l'événement  ne  peut  pas  être  égal  :  car  û  celui 
qui  a  des  enfans  décède  k  premier,  il  eft  certain 
que  le  furvivant  des  conjoints  ne  pourra  pas  jouir 
du  don  mutuel,  qui  fera  annulé  par  l'exiilence 
des  enfans  du  prédécédé;  U  ainfi  puifque  celui 
qui  n'a  point  d'enfans  ne  [eut  pas  profiter  du 
don,  il  n'efl  pas  mutuel  &  réciproque,  &  par 
conféquent  il  eil  nul ,  &  dégénère  en  un  avan- 
tage indireft  qui  ne  pourroii  valoir  qu'au  profit 
de  celui  qui  a  des  enfans  ;  ce  qui  eft  abfolument  ." 
contraire  à  la  nature  du  don  mutuel  ]. 

VI.  Que  ces  tern)tb,  premier  mourant ,  s'enten* 
dent  de  la  mort  naturelle  ,  &  non  pas  de  la  mort 
civile ,  par  arrêt  folemnel,  le  roi  Henri irtenant 
fon  lit  de  juftice  au  parlement,   le  8  juin  1549. 

VII.  Que  la  femme  qui  a  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté,'  ft  p^-ivée  de  jouir  en  vertu  de 
fon  don  mutuel ,  de  la  moitié  qu'avoit  fon  mari 
dans  les  effets  (<  '..ftraits,  &  qu'elle  ne  prend  noint 
de  part  en  iceux  pour  la  part  qui  lui  appartient 
p.ar  fon  droit  de  communauté  ,  par  arrêt  du  15 
iijai  i656,rapportépar  du  Frefne,liv.  8,chap.35, 

VIII.Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  elt 
convenu  que  la  femme  ne  fara  point  commune  , 
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&  qu'elle  ou  fes  héritiers  auront  une  certaintJ 
fomme  pour  tout  droit  de  communauté ,  c'eft  une 
mieftion  fi  le  don  mutuel  a  lieu  ;  &  s'étant  pré- 
lentée  eï2  la  grand'chambre  entre  madame  Hot- 
man  &  les  héritiers  de  feu  M.Hotman  fon  mari , 
la  caufe  fut  appoîi2tée  :  elle  avoit  été  jugée  au  pro- 
fit de  la  femme  par  arrêt  du  17  juillet  1 580  ;  nvais 
die  n'eft  pas  fans  beaucoup  de  difficulté. 

IX.  Que  le  don  mutuel  ne  feroit  pas  valable 
étant  fait  fous  fignature privée  j  à  moins  que  l'acte 
ne  fût  reconnu  pardevant  notaires ,  avant  mala- 
die de  l'un  des  conjoints  ,  &  dont  il  décéderolt. 

En  dixième  lieu  ,  la  femme  ayant  renoncé  à  la 
communauté  ,  quoique  dans  la  rigueur  il  femble 
qu'elle  ne  peut  point  prendre  part  dans  le  don 
mutuel ,  ainfi  que  je.  l'ai  prouvé  par  plufieurs 
raifons  dans  mon  commentaire ,  ^/o/^  3  ,  num.  15  . 
^feq.  néanmoins  la  cour  a  jugé  le  contraire..  Se. 
on  fuit  dans  l'ufage  la  décifion  de^  arrêts.. 


ty 


Article    CCLXXXI, 


Convention  licite  des  pères  &  mères  marions' 
leurs  enf ans  » 

Pères  &  mères  marians  leurs  ënfans  , 
peuvent  convenir  que  leurfdirs  enfans 
îaiiTeront  jouir  le  furvivant  de  leurfdits 
père  &:  mère,  des  meubles  &  conquêts 
du  prédécédé ,  la  vie  durant  du  furvi- 
vant, pourvu  qu'ils  ne  fe  remarient  :  ôc 
n'eft  réputé  tel  accord  avantage  entre  lef- 
ditsconjoiits, 
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Pères  &  mères  marians  leurs  en  fans, 

Cetarticlene  parle  que  des  meubles  &  con- 
quêts,  &  partant  la  convention  ne  pourroit  pas 
être  valablement  faite  des  propres,  ou  des  ac- 
quêts que  les  conjoints  auroient  faits  avant  le 
mariage;  enforte  que  les  enfans  ,  après  In  mort 
du  père  ou  de  la  mère  ,  pourroicnt  fe  faire  relll- 
tuer  contre  une  femblable  ftipulation. 

L'exception  portée  par  cet  article  ^aucasqui^ 
ne  fe  remarient ,  s'entend  de  l'un  &  de  Tautre  des 
conjoints,  &  elle  eft  très  jufte  j  parce  qu'en  fe 
remariant  ils  fe  rendent  indignes  de  jouir  du  bé- 
néfice de  la  loi,  étant  réputés  fe  dépouiller  de 
toute  l'affeftlon  qu'ils  devrolent  avoir  pour  leurs 
enfans  du  premier  mariage  ,  pour  ia  porter  toute 
entière  à  leurs  fecouds  maris  ou  à  leurs  fécondes 
femmes  ;•  enforte  que  non-feulement  ils  ne  fon-- 
gent  plus  à  l'augmentation  de  leurs  biens,  qu'au 
contraire ,  ils  cherchent  tous  moyens  pour  les  pri- 
ver de  ceux  qiii  leur  appartiennent  ;  c'eft  pourquoi 
il  eft  très-équitable  que  nonobftant  telle  f^ipul?.- 
tion  &  convention,  ils  foient  obligés  de  leur  ren-. 
dre  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  qui  leu-r 
appartiennent  en  qualité  d'héritiers  du  prédécé- 
dé :  6c  c'eft  une  des  peines  des  fécondes  noces. 

L'avantage  que  cet  article  permet  aux  pères  & 
mères  de  ftipuier  en  mariant  leurs  enfans,  efl 
particulier  dans  la  coutume  de  Paris,  &  caufe 
fouvent  des  procès  entre  les  enfans  ;  c'eft  pour- 
quoi il  eft  de  conféquence  d'obferv'er  fous  quelles 
conditions  il  eft  accordé  :  il  y  en  a  cinq  mar- 
ijiiées  dans  cet  article. 

La  première  ,  que  la  fllpulatîon  foit  faite  par 
lès  contrats  de  mariage  des  enfans ,  lefquels  ont 
reçu  des  avantages  de  leurs  père  &  mère. 

LaUeuxieme  ,  que  la  jouilTance  fo't  reûreims- 
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aux  meubles  &  conquêts  ;  car  elle  ne  peut  êtrô 
faite  des  propres  :  néanmoins  fi elle  étoit  faite  des 
propres  êc  des  autres  biens ,  elle  feroit  nulle 
quant  aux  propres,  &  valable  quant  aux  autres 
biens.  Nousobferverons  néanmoins  dansTufage^ 
que  quand  les  propres  font  compris  dans  la  flipu- 
lation  ,  le  furvivant  en  a  la  jouiffance  ,  comme 
des  conquêts,  parce  que  les  enfans  font  tenus 
d'exécuter  h  claufe  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  impu- 
ter le  tout  fur  la  fucceifion  du  prédécédé. 

La  troif.eme ,  que  les  biens  dont  la  jouiffance 
eft  permife  par  cet  article  $  doivent  être  communs 
au  jour  de  la  ftipulation,  &  au  jour  du  décès  des 
père  &  mère ,  &  c'eft  ce  que  la  coutume  exprime 
dans  l'article  280  ,  en  ces  termes  ,  qui  font  trou- 
vés  être  communs  à  l'heure  du  trépas  du  premier  moa-^ 
rant  d  s  conjoints.  La  raifon  eft  ,  que  cet  article 
a8i  étant  une  fuirc  du  précédent,  il  n'a  effet 
qu'au  cas  qui  eft  exprimé  dans  l'article  280  ;  de 
forte  que  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  point  de 
communauté ,  ou  qu'elle  a  été  diffoure  ,  cet 
avantage  ne  peut  avoir  lieu. 

La  quatrième,  que  la  jouiffance  n'ell  permife 
qu'aux  pères  &  meres,&nonaux  aïeuls  6c  aïeules. 

La  cinquième  ,  que  cet  avantage  n'eft  permis 
.  que  quand  les  pères  &  mères  marians  leurs  en- 
fans  ,    leur  font  quelques  avantages  ,.  lefquels 
foient  réels  &  effedués  ;  ce  qui  eft  marqué  par 
ces  termes  ,  marians  leurs  enfans. 

Ces  conditions  étant  ainfi  obfervées,  les  enfanrs 
qui  ont  été  mariés  fous  cette  convention  ,  ne  peu- 
vent jamais  demander  du  vivant  du  furvivant  de 
leurs  père  &  mère  ,  d'être  égalés  aux  autres  en- 
fans qui  auroient  reçu  de  plus  grands  avantages. 

Lorfque  l'on  procède  su  partage  de  la  fuc- 
ceffion  du  prédécédé  ,  le  furvivani:  &  l'enfant  y 
diîivent  être  admis  pour  une  tête  en  ce  qui  con- 
cerne lç5  Ijisns  d§  h  comnaiinaïué ,  fayoir  J'e^* 
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fant  pour  la  propriété  ,  &  le  furvivant  pour  l'u- 
fufruit  \  par  exemple  ,  pofons  que  l'enfant  ait  eu 
dix  raille  livres  enmaiiage,  qui  font  cinq  mille 
livres  à  imputer  fur  chaque  fuccefTion  ;  &  qu'a- 
près le  décès  du  prédécédé  ,  la  part  de  cet  enfmt 
dans  les  biens  de  lacommnnauté,  comme  héri- 
tier du  prédécédé  ,  foit  de  huit  mille  livres;  en 
rapportant  les  cinq  mille  livres  par  lui  imputables 
fur  ladite  fucceflion  ,  cet  enfant  a  trois  mille  li- 
vres en  propriété  des  biens  de  cette  fuccelucn 
des  effets  di  la  cominunauté,  dont  le  furvivant 
a  la  jouifiance  fa  vie  durant. 

Pour  venir  au  partage  ,  il  faut  rapporter  la  moi-^ 
tié  de  ce  qui  a  été  donné  à  l'enfant  ,  faut  à  rap- 
porter un  jour  l'autre  moitié  à  la  fucceflîon  dn 
furvivant,  lorfqu'eJle  fera  ouverte  ;  mais  la  dif- 
ficulté eft  ,  qui  doit  faire  ce  rapport,  fi  c'eft  l'en- 
fant on  le  furvivant  des  père  &  mère?  Cette 
queftion  a  été  décidée  par  arrêt  donné  en  la 
chambre  deFédit  le  12  août  1655,  entre  îescréan. 
ciers  de  Marguerite  Carré  ,  &  les  religieux  Mini- 
mes ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  rnpport 
feroirpris  fur  les  propres  de  l'enfant  avantagé  ,  & 
non  fur  la  portion  des  meubles  &  acquêts  dont 
la  jouifTance  avoit  été  Isiffée  au  furvivant ,  par  la 
raifbn  que  le  furvivant  ne  doit  point  être  privé  dç: 
l'avantage  qui  lui  eft  permis  par  la  coiniime. 

Mais  cet  article  caufe  encore  fouvent  de  gran» 
des  conteflatîons,  lorfque  quelques-uiis  des  en- 
fan^  ont  confenti  à  cet  avantage,  &  les  autres 
non  ,  &  obligent  le  furvivant  de  rendre  compte 
&  f.ire  partage  des  biens  de  la  communauté ,  en 
qualité  d'héritiers  du  prédécédé  ;  favoir  ,  s'ils 
font  tenus  rapporter  les  intérêts  par  eux  reçus  du 
jour  du  décès  du  prédécédé  :  il  a  été  jugé  pouj 
l'affirmative  par  arrêt  donné  en  l'audience  delà 
grand'chambre  k  i  iuilkt  1653 ,  confornîîiXenî 


2?30       D^S  DONATION-^ 

aux  concUiftons  de  M.  l'avocat  gérréral  Bignonv;;' 
ce  qui  eft  fort  jufte  pour  confervei  l'égalité  entre 
lesenfans  jcar  cet  avantage  n'eft  que  pour  les  pe- 
rses &  mères  ,&  ne  doit  ruireà  aucun  des  enfant. 

Que  fi  |>ar  le  contrat  de  mariage  d'une  fille  la 
c-laufe  fufdite  eft  inférée  au  profit  du  furvivant  des 
père  &  mère,  à  la'  charge  de  faire  obferver  la 
même  chofe  àl  égard  des  autres  enfans  ,  &  que 
cela  n'ait  pas  été  exécuté  au  jour  du  décès  du  pre- 
mier décédé:,  par  arrêt  donné  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  ^  au  rapport  de  M.  le  Boin- 
dre  ,  après  partage  en  h  quatrième  chambre  ^  le 
gendre  voulait  venir  à  la  fuccefTion  du  père  pré- 
décédé ,  a  été  obligé  de  rapporter  à  la  mercla^ 
fomme  de  vingt-cinq  mille  livres,  faifant  la  moi- 
tié de  celle  que  les  père  &  mère  avoient  donnée 
à  leur  fille  par  fon  contrat  de  mariage. 

Lorfque  le  furvivant  ne  fe  remarie  point ,  la 
jouiffance  qui  lui  éioit  accordée  ,  cefle  du  jour 
des  fécondes  noces  fculemenr;  de  forte  qu'il  n'eft 
pas  obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  de- 
puis le  décès  du  prédécédé  ,  lefquels ,  par  la 
perception  ,  il  a  appjiqué  à  fon  profit» 


l%t 


Article   CCLXXXII. 

Mariés  ne  ft  peuvent  avantager  que  par  don 
mutuel. 
Homme  &  femme  conjoints  par  ma- 
riage ,  conilant  iceliii ,  ne  fe  peuvent  avan- 
^  tager  Tvm  l'autre  par  donation  entre-vifs  ^ 
/^  par  teilameiTt  ou  ordonnance  de  derniete 
volonté ,  ni  autrement ,  direâ:ement  ni  in- 
directement en  quelque  manière  que  ce 
foitj  finon  par  don  mutuel,  &  tel  que  de  (Tus, 
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Nomme  &.  femme  conjoïncs  par  mariage. 

Cet  article  qui  étoit  le  156  de  Tancicnne  cou* 
nime ,  n'a  pas  befoln  d'interprétation  j  il  eil  fondé 
fur  les  lôix  romaines  ,  /.  i  &  3  ,^  de  donatio, 
intcr  vir.  &  uxor.  leiquelles  ont  défendu  les  libé^ 
ralliés 'entre  conjoints  par  mariage  par  une  jufte 
prévoyance,  ne-trouvant  pas  à  propos  que  l'affec^ 
tion  qui  doit  lier  6c  unir  les  cœurs  des  maris  6t 
des  femmes  ,  fe  pût  acquérir  ou  conferver  par 
des  avantages  &  des  prélens-,  parce  qu'il  arrive^- 
roit  fouvent  que  l'amour  immodéré  de  Tun  des 
deux  le  poufferoit  aveuglément  à  fe  dépouiller  de  " 
tousfes  biens  en  fa  veuir  de  l'autre:  ou  que  l'un  par 
fes  importuniîés  prenantes ,  ou  par  des  différents  • 
qu'il  feroit  naître  à  toutes  occafions ,  pourroit 
contraindre  l'autre  d'acheter  la  paix  Ôc  le  repos 
aux  dépens  de  fes  facultés. 

C'eR  pour  cette  raifon  que  notre'  coutume  a 
défendu  expreflement  tous  avantages  entre  conr- 
joints  par  mariage  ,  foit  par  dernière  volonté  o»- 
par  afte  entre-vifs^  enforte  même  qu'un   lc|^'' 
fait  avant  le  mariage  à  l'un  des  conjoints  ,  par^ 
l'autre,  devient  nul  parle  mariage,  &  le  confen- 
tement  de  l'héritier  préfoinptif  donné  à  ce  que 
îel  legs  valût ,  feroit  nul,    par  arrêt  du  9  avril 
1543  ,  &  par  autres  rapportés  par  Duval ,  q.  3^ 
de  reb.  dub.  parce  qu'on  ne  peut  pas  renoncer  aux 
droits  qui  ne  ibnt  pas  encore  acquis  ,  &.  que  celui 
qui  donne  fon  confentement ,  ne  fera  peut-être 
pas  l'héritier  du  teflateur. 

Cet  article  défend  entre  conjoints  les  avanta- 
ges faits  diredement  ou  indirectement,  d'autant 
^ue  his  p.ohibetur  tacite  reimqui ,  qui  palam  reliCf 
tum  'capere  non  pojfunt  ^  l.  1  ,  C .  de  delator. 

Un  avantage  indirect  eft  lorfque  l'un  descon- 
^oiiiis  donnî;  à  une  perfonne  imerpofée  pour  êtr« 
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rendu  à  l'autre  :  mais  on  demande  fi  la  donatîoîl 
faite  au  père  ou  à  la  mère  ,  ou  au  frère  ,  ou  à 
quelque  parent  de  l'un  des  conjoints ,  tant  en  di- 
refte  que  collatérale  par  l'autre  ,  eft  uri  avantage 
indireft  ?  Sans  les  autorités  de  la  cour  ,  nous  dif- 
tinguerions  ainfi  ;  favoir,  que  la  donation  qui 
feroit  faite  à  un  des  afcendans ,  feroit  réputée 
avantage  indireS: ,  parce  que  telle  donation  doit 
revenir  au  donataire,  le  donateur  devant  mourir 
le  premier  félon  Tordre  de  la  nature  ;  enforte  que 
telle  don.ition  fercit  préiumée  faite  par  un  avan- 
tage qui  feroit  prefque  certain  pour  l'autre  :  mais 
que  la  donation  qui  feroit  faite  à  un  collatéral  , 
comme  à  un  frère  ou  à  une  (œur,  ou  à  un  autre, 
ne  feroit  aucunement  réputée  avantage  ,  les  col- 
latéraux pouvant  avoir  des  enf?ns  ,  ou  en  cas 
qu'ils  n'en  eu.iîcnt  point ,  pouvant  librement  dil- 
pofer  de  toutes  leurs  acquifitions  ;  mais  la  cour  a 
jugé  que  telles  donations  n'etoient  réputées  avan- 
tages à  l'autre  des  conjoints  Du  Frefne  rapporte 
deux  arrêts  ,  l'un  du  27  février  1647  >  l'a^Jtre  du 
18  mars  1652  ,   qui  l'ont  jugé  a-nfi. 

Le  d:îrnier  arrêt  intervenu  (m  cette  queftion ,  a 
jugé  le  contraire  le  23  avril  1698,  au  fujet  du 
teftamentde  la  dame  marqnife  de  Torcy  ^  par  le- 
quel elle  avoit  nommé  dame  Angélique  Silvie 
dtt  Lhopital  fa  belle  m? re ,  fa  légataire  univerfelle, 
laquelle  par  l'arrêt  fut  déboutée  de  fa  demande  y 
à  fin  de  délivrance  du  legs ,  &  ordonné  que  tous 
les  bien»  de  la  fucceiTion  fefoient  partages  entre 
les  héritiers  ab  intejîat. 

Une  telle  ftipulation  portée  par  contrat  de  ma- 
riage ,  qu'au  cas  que  le  mari  vende  les  propres  de 
fa  femme  pendant  la  communauté  ,  &  qu'il  n'en 
faiTe  pas  le  remploi ,  les  deniers  de  la  vente  fe- 
ront repris  fur  la  moitié  à  lui  appartenante  dans 
lîs biens  coiHHiuns^  enforie  que  £  le  prix  del«| 
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vente étoit  de  dix  mille  livres,  cette  fomme  ne 
feroît  pas  reprile  fur  toute  la  maiTe  des  biens 
communs ,  mais  la  communauté  étant  partagée 
auparavant  ,  elle  lercit  leprlfe  fur  la  portion  qui 
ccherroit  au  mari;  cft  nulle,  comme  étant  un 
avantage  indirect  &  prohibé.  Toutefois  Brodeaa 
fur  M.  Louet ,  lettre  Pv ,  chnp.  30  ,  remarque  des 
arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire  ,  mais  ils  font 
contraires  à  la  jurifprudence  coutumiere  ;  &  fans 
doute  ,  fi  une  femblable  que/lion  fe  prèfen- 
toir ,  la  cour  n'y  anroit  aucun  é;^ard. 

Comme  au  contraire  ce  l'eroit  un  avantage  în- 
dire6l  s'il  étoirftipulé  par  contrat  de  mariage  ,  que 
fi  un  propre  du  mari  étoit  vendu  ,  les  deniers  en 
provenans  entreroient  en  la  communauté  s'il  n'en 
faifoit  le  remploi  ,  parce  qu'il  feroit  toujours  an 
pouvoir  du  mari  de  faire  le  remploi  ou  de  ne  le 
faire  pas  ,  &  ainfi  avantager  fa  femme  de  la  moi- 
tié de  tous  fes  propres,  en  les  aliénant  Se  n'en 
faifant  pas  le  remploi,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  en  Taudience  de  la  grand'chambre  le  17 
juin  i6t9. 

Article   CCLXXXIII:  1^^ 

Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  don^i 
ntr  aux  enfans  l'un  de  l'autre. 

Ne  peuvent  le fdit s  conjoints  donner  aux 
enfans  l'un  de  l'autre  d'unpremiermariage^ 
au  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux ,  aient  enfans. 

Ne  peuvent  le/dits  conjoints. 

Cet  article  de  la  nouvelle  coutume  n'efl  pas 
fçrt  intelligible  ^  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques- 
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uns  de  dire  qu'un  des  réformateurs  de  la  coutumes 
avGÎt  intérêt  d?ns  h  décifion  qui  y  eu  portée  ,  & 
q\ien'ofant  décider  la  queftiôn  claireîricnt  ilcon* 
ÇLit  l'article  ^n  termes  oblcurs ,  dans  le  defTeln  de 
porter  en  juftice  la  conteftation  quand  elle  Te  pré- 
fenteroit,  pour  la  faire  juger  de  nouveau  :  cepen- 
dant les  termes  de  cet  article  font  affez  connoî- 
tre  que  l'intention  des  réformateurs  a  été  d'em- 
pêcher, que  les  conjoints  par  mariage  donnafîent 
aux  enfans  l'un  de  Tautre  ifTus  d'un  premier  ma- 
riage ,  foit  que  l'un  ou  l'autre  en  euiTent ,  ou  quQ 
le  donateur  n'en  eût  point,  8c  qu'il-donnât  aux 
enfans  de  l'autre  :  ces  termes  ,  au  cas  ^l'ils  _,  où 
l'un  d'eux  ,■  aient  enfins ,  fignificnt  qu'ils  n<î 
peuvent  donner  aux  enfans  Tun  de  l'autre,  au 
cas  qu'ils  aient  l'un  &  l'autre  des-  enfans  d'un 
premier  li*,  ou  que  l'un  d'eux  qui  n'en  a  point  , 
donne  aux  enfans  de  l'autre  :  cependant  on  a  ré- 
voqué en  doute  quelle  étoit  l'intention  de  la  cou- 
tume lorfque  celui  qui  donne  n^a  point  d'enfans  , 
8c  qu'il  donne  aux  enfans  de  l'autre.  M.  Louer, 
lettre  D  ,  chap.  17,  remarque  plufieurs  arrêts 
donnés  en  la  nouvelle  coutume,  qui  ont  jugé  en- 
Hiterprétation  de  cet  article  ,  que  la  donation 
faite  par  celui  qui  n'a  point  d'enfans  aux  enfans 
de  l'autre  des  conjoints  ,  étoit  valable  ;  &  il  en- 
fcmaî'qne  deux  donnés  en  l'ancicTune coutume, 
qui  ont  jugé  la  même  chofe  ;  &  il  dit  que  par  ar- 
rêt du  4«juillet  1587  ,  donné  en  la  nouvelle  cou* 
tume  ,  il  fut  ordonné  qtie  l'arrêt  fe-roit  lu  &:  pu-- 
blié  au  Châtelet ,  &  que  la  cour  trouvoit  à  pro- 
pos d'ajouter  à  cet  article  ces  termes  :  Les  conjoints 
ne  pourront  donner  aux  enfanj  Vun_de  V quire-^  au  cas 
au  ils  aient  enfans  de  leurs  mariages ,  ou  que  le  don- 
nant en  ait  d'autre  précédent  rnarjage  ,  &  où  le  don- 
nant  nauroit  aucuns  enfans^  vaudra  la  donation^ 
^iu  aux  enfans  de  Vautre  des  conwints. 


^     -'     ET  DON  MUTUEL.     135 

Dans  les  autres  coutumes  qui  défendent  arx 
conjoints  de  s'avanta;jcr  Tun  1  autre  dirci^lemc.it 
©u  inclire»5iement ,  ia  donation  faite  par  celui  qui 
n'a  point  d'enfans  aux  enfans  de  Tautre ,  a  été  dé- 
clarée nulle  par  plufieurs  arrêts;  &  par  d'autres- 
elle  a  été  confirmée,  enforte  que  fur  la  diveifita 
des  arrêts  rendus  dans  une  même  queftion  m  ut-' 
minii ,  on  ne  peut  établir  aucune  maxime. 

Néanmoins  la  reg'e  certaine  &  générale  dans 
toutes  les  coutumes  prohibitives  de  s'avantager- 
indireftement  entre  conjoints,  eiï  que  les  dona- 
tions faites  par  celui  qui  n'a  point  d'enfans  en  fa- 
veur des  enf;.ns  de  l'autre  ,  font  nulles  &  regar- 
dées comme  ua avantage  indireâ:. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  l'un  de  l'au- 
tre celTe  par  la  mort;  enforte  que  le  furvivant , 
quoiqu'il  air  des  enfans,  peut  donner  aux  enfans  du 
piédécédé,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  donné 
en  la  coutume  d'Anjou  ,  le  mardi  24  mai  1650. 
Que  s'il  y  a  des  enfans  communs  iiTus  du  ma- 
riage ,  on  tient  que  celui  qui  n'en  a  p,oint  d'un 
précédent  mariage  ,  ne  peut  pas  donner  aux  en- 
fans de  l'autre  ,  ifTus  d'un  premier  lit  ,  parce  que 
cette  prohibition  efl  faite  en  faveur  des  enfans 
de  celui  qui  donne  ;  &  panant  il  n'importe  u  ces  - 
enfans  font  communs  iiTus  des  deux  conjoints  a- 
ou  d'un  précédent  mariage  :  voyez  mon  comr 
mentaire  fur  cet  article. 


Article   CCLXXXIV.  i  g^ 

Si  le  don  mutuel faifn  ^  s'il  doit  être  injînué  , 
&  s'il  eji  révocable. 

Un  don  mutuel  de  foi  ne  faiÇit ,   mais  efl 
fiijet  à  délivrance  ;  6c  pouf  être  valabic 
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doit  être  infinué  dans  les  quatre  mois  du 
jour  du  contrat ,  &  l'infinuation  faite  par 
l'un  deuXj  vaut  pour  tous  deux.  Après 
laquelle  infinuation  ledit  don  mutuel  n'eft 
révocable  ,  fmon  du  confentement  des 
deux  conjoints. 

Un  don  mutuel  de  fol  ne  faifit. 

Cet  article  contient  trois  parties  ;  dans  la  pre3 
fc^xtxQ. ,  il  décide  que  le  don  mutuel  de  foi  ne  rai- 
fit,  mais  que  1-j  donataire  eft  tenu  d'en  demander 
en  juftice  la  délivrance  à  riiéritier  du  prédécédé  , 
&  qu'il  ne  peut  fe  mettre  en  poffeffion  des  cho- 
fes  fujettes  au  don  mutuel,  qu'il  n'en  ait  demandé 
la  délivrance. 

La  raifon  eft ,  qu'au  cas  du  don  mutuel  il  n'y  a 
lii tradition  de  fait  ni  de  droit,  parce  qu'il  n'y  a 
que  ks  chofes  qui  fe  trouvent  appartenir  au  do- 
nateur au  jour  de  Ton  décès,  qui  tombent  danj 
cette  donation,  &  non  les  chofes  qui  étoient' 
communes  entre  les  conjoints  au  jour  du  doa- 
mutuel  ,  &  ce  don  n'ôte  pas  au  mari  la  faculté  de 
difpoferà  fa  volonté  parafes  entre- vifs  des  biens- 
de  la  communauté  ,  &  d'autant  que  la  propriété' 
des  chofes  données  ne  paffe  point  en  la  peribnne 
des  donataires  fans  une  tradition  réelle  ou  feinte; 
c'eft  poiircfuoi  l<î  donataire  mutuel  eft  tenu  d'en 
demander  la  délivrarïce  ,  &  même  les  contrac- 
tans  ne  pourroient  pas  convenir  que  le  donataire 
;  pourroitfe  inettre  en  po^eificn  des  chofes  fujettes 
'  au  don  mutuel ,  fans  en  demander  la  délivrance  : 
c'eft  le  fentiment  dePontanus  &  d'autres. 

Nous  avons  quelques  coutumes  par  lefqueUes 
îe  don  mutuel  faifit  ;  mais  dans  celles  qui  n'en 
parlent  point,  on  tisnt  qu'il  faut  fu ivre  en  C€ 
p&  Celle  d§  Paris. 


A. 
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Doit  être  injinué  dansées  quatre  mois. 

Les  infinuations  introduites  par  le  droit  Ro* 
•Sîiain  pour  la  validité  des  donations  ,  ont  été  re- 
çues en  France  ,   pour  empêcher  les  fraudes  qui  ' 
(e  pourroieir-^-ommettre  contre  des  créanciers  de  ■ 
bonne  foi ,  par  des  intelligences  fecrettes  entre  i 
les  donateurs  &  les  donataires. 

I/ordonnance  du  roi  François  î  ,  de  Tan  1 5  39  i 
a  commencé  de  confirmer  les  infinuations  en  l'a^-- 
ticle  13  2  3  qui  porte  :  Nous  voulons  que  toutes  do- 
nations qui  feront  faites  ci-après  ,  par  &  entre  nos 
fujets  ,  fuient  enregiftrées  &  infinuées  en  nos  cours  1 
&  jurif dirions  ordinaires  des  parties  ,  &  des  chofes\ 
données  ^    autrement  feront  réputées  nulles  ^   &  ne  \ 
commenceront  à  avoir  leur  effet  que  du  jour  de  Vinfi*  ' 
nuation. 

Auparavant  cette  ordonnance,  rinfinuation 
n'étoir  pas  en  ufagc  par  tout  le  royaume  ^  mais/ 
feulement  dans  quelques  endroits,  comme  re-i 
iTiarque  Bscquet  au  traité  des  droits  de  juftice  J 
chap.  21  ,  nomb.  367;  mais  cette  ordonnance! 
a  été  générale  ,  &  a  dérogé  à  toutes  coutumes  & 
ufages  contraires. 

Cette  ordonnance  parlant  de  toutes  donations 
fans  exception  ,  il  fembloit  qu'il  n'y  en  eût  aucu- 
nes qui  fuffent  exceptées  de  la  néceflîté  de  l'ind- 
Buation  ;  ce  qui  donna  lieu  au  roi  Henri  II  de 
faire  une  déclaration  au  mois  de  février  1549 , 
pour  fervir  d'interprétation  au  fufdit  article  13a, 
portant  :  Au  regard  de  l'article  132,  faifant  men- 
tion  des  infinuations  6»  enreglflrement  des  donations  , 
déclarons  ^  ordonnons ,  que  fous  le  nom  des  dona» 
lions  feront  cQmprifes  &  fujettes  à  infinuation,  les 
donations  faiies  en  traité  de  mariage,  &  autres  do- 
nations faites  entre-vifs  ,  combien  qu'elles  ne  foient  . 
/impies,  alns  rémunéra'o-res  y  ou  autrement  caufées ^ 
jé*  non  Us  donations  faites  pour  caiife  de  mon ,  qui  fi 
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peuvei^évoquer  p^^ÊÊ^e  donateur  jufquà^a 
lefqïielks  ne  feront  Juj  et  tes  à  aucune  infinuaiiorî,^  & 
en  ce  que  ledit , article  porte  ,  /^ue  les  donations  feront 
infinuées  es  cours  &  juriffiBions  des  ckofes  données.: 
Nous  entendons  .que  ladite  infinuation  fe  faffe  en  la 
jurifdicîion  royale  des  lieux  où  les  chofes  données 
feront  ajjije s  ^  fans  préjudice  toutefois  des  procès 
.pendans  &  indécis  fur  l'intelligence  &  inte'-prétatiop. 
de  ladite  ordonnance. 

Cette  déclaration  n'ôtoit  pas  encore  le  doute 
•qui  pouyolt  fe  former  à  roccafion  de  quelques 
^jefpeces  de  donations  entre-vifs  ,   qu'on  préten- 
jidoit   n'être  point  fujçttes  à  in0,nuaticn  ;    c'eft     .! 
pourquoi  l'article  58  de  l'ordonnance   de   Mou-  J 
Jinsy  a  pourvu  en  ces  termes  :  Pour  ôter  à  l'avez 
nir  toutes  occafions  de  fraudes  &  de  doutes  qui  pour^^ 
,Toientitre  mus  entre  no^  fujets  pour  Vinfînuation  de,È 
donations  fkites   entre-vifs^   mutuelles,  réciproques 
é*  onèreufes ,  en  faveur  de  mariage  &  autres ,  de 
'quelque  forme  &  qualité  qu'elles  foieri:  faites  entre" 
vifs-,  comme  dit  ejl  ^  feront  infinuées  &  enregijlrées 
\is  greffes   de  nos  fieges  ordinaires  de  faffiette  des 
^uchofes  donnéesé,    &  de   la  demeurance    des  parties 
[dans   quatre  mois ,     à    compter  du  .jour   6*  date 
I  d*icelles  donatigns  3    pour  le  .regard  dis  biens  G* 
perfonnes  de  ceux  qui  font  demeurans    dans   notre 
royaume ,  dansfix  mois  de  ceux  qui  feront  hors  notre 
Royaume  :  autrement^  6»  à  faute  de  ladite  injinua" 
tion  ,  feront  &  demeureront  les  donations  nulles  & 
de  nul  effet  &  valeur ,  tant  pour  le  regard  du  créan- 
cier que  de  l'héritier  du  donnant  ;  &  Ji  dedans  ledit 
tems  le  donnant  ou  donataire  décédoit  ^  pourra  néan" 
mins  Vinfinuation   être  faite  dans   ledit  tems  ^   à        % 
compter  du  jour  du  contrat  comme  dejfus  ^    fans        \ 
que   cette  ordonnance  fajfe    aucun    préjudice    aupc        " 
donations  ci-devarft  faites  ,  &  droits  acquis  à  nos 
\  fujtts  â  caufe  d'icelle ,  ni  aux  irijiances  jnûgj  &  À 
\'jl»ûuvoirjfour  ce  regard. 


\ 
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Cet  article  déclare  tonte^J)rtes  de  offiatlons  ' 
ciVi^e  vifs  fujettesà  infinuation  ;  eîk'n'en  excepteu 
pas  les  donations  faites  par  les  pgres  &:  mères  à)^ 
leurs  enfans  ,  &  c'eft  une  queftion  fi  eîlcs  y  font  j 
{iijettes.  Les  arrêts  ont  diningué  5  à  l'égard  des 
frères  &  fœurs ,  &  autres  héritiers!  du  dona- 
teur ;  ils  ont  j^ugé  qu'ils  étolent  non-recevables 
de  s'ea  plaindre,  parce  qu'il  efi  permis  par  la 
coutume  aux  pères  &  ineres  d^avaiitager  leurs 
enfans  ,  les  uns  plws  que  les  autres  ,  en  biffant 
la  légitime  à  ceux  qui  n'ont  rien  reçu,  ou  qui 
ont  reçu  moins  :  mais  à  l'égard  des  créanciers, 
les  arrêK  ont  jugé  diverfement  ia  queflion  ;  & 
dans  ce  cas  ,  on  a  diftiiigué  quand  la  dpiKit.ioiî  a 
été  faite  par  contrat  ce  marir.ge,  ou  quand  elle  » 
fetéiaite  par  un  autre  âjB:e  ;  qu'au  premier  cas  il 
n'étoit  pas  befoin  d'infiniiation,  &  qu'à  l'autie 
elle  étoit  néceiTaire  :  voyez  mon  commentaire. 

Quand  dans  un  contrat  de  mariage  il  y  a  do- 
nation fatte  parles  peYé  6c  mère,  léparée  de  la 
dot,  il  faui:  infinuer  à  peine  de  nullité;  mais 
quand  ce  qui  eiV donné  i'eft  par  forme  de  confti- 
tution  c^e  dot  ,  c'eft  une  convei^ion  matrirao* 
niale  ,  &;  une  dotation  plutet  qu'une  donation  » 
-&  ain^i  W  n'eft  pas  bef(^in  d'ïnfinuatiotî.' 

A  l'égard  des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage ,  par  d'aiitres  que  par  des  pères  &  mères 
à  leurs  enfans  ,  elles  font  nulles  fans  infinuation. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  les  donations  pour  ti- 
tre pres-bytéral  ,  faites  par  les  pères  &  mères  , 
«l'ont  pas  befoin  d'inhnuarion ,  parce  que  là 
caufe  eft  favorable  ,  &  que  la  dotation  eft  pour 
caufe  onéreufe  ;  jiciis  quand  elles  font  faites  par 
des  étraiigé:rs. 

La  côrfftif utîoo  <1e  douaire  ,  Ço\t  préfix  ou  cou- 
tumii-r,  n'eft  polnt'fiîjette  à  infmuation,  parce  que 
c'eft  un  avantage  éraî^li  par  la  courume  ;  feciu 
ejuand  il  eft  en  pleine  l'ropriété  pour  la  femme^ 
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[  Quand  même  le  douaire  feroit  fans  fetouri 
pleiae  propriété ,  c'eft  une  convention  matrimo- 
niale qui  n'a  pas  befoin  d'infinuation  ;  il  en  eft 
de  même  de  laclaufe  d'ameublillement,  quand 
même  elle  ne  feroit  pas  réciproque,  nonobftant 
l'avis  de  l'auteur  daus  la  période  qui  fuit]. 

Par  la  même  railbn,  rameubliffemcnt  des  biens 
immeubles  de  l'un  des  conjoints  pour  appartenir 
en  pleine  propriété  au  furvivantjeftfujet  à  infinua- 
tion 'yfecùs  quand  il  eft  réciproque  ,  parce  qu'au 
premier  cas  c'eft  une  donation  au  profit  de  celui 
dont  les  biens  ne  font  point  ameublis,  au  cas  qu'il 
furvive;  au  fécond,  c'eft  une  convention  matrimo- 
niale, laquelle  ne  femble  pas  fujette  à  infinuation  4 
jiéanmoins,pour  sûreté,  il  eft  bon  de  faire  infmuer. 

La  convention  que  le  furvivant  aura  tous  les 
meubles ,  n'eft  point  fujette  à  infinuation. 

A  l'égard  de  la  convention  que  le  furvivant  au- 
jroit  tous  les  conquêts  en  propriété  ^  on  remarque 
'deux  arrêts  contraires,  un  de  1582  ,  qui  l'a  jugée 
exempte  d'infinuation  ;  &  l'autre  du  17  décembre 
1669  ,  qui  a  jugé  le  contraire  ,  d'autant  que  cette 
convention  emporte  un  gain  extraordinaire  au 
profit  du  furvivant.  Il  femble  qu'elle  foit  fujette 
à  infinuation  en  faveur  des  héritiers  ;  car  elle  ne 
peut  point  préjudicier  aux  créanciers. 

La  règle  efi  encore  certaine  que  quand  il  y  au- 
roit  ftipulation ,  qu'un  des  conjoints  auroit  toute 
la  communauté  en  cas  qu'il  furvécût,  cette  claufe 
ne  feroit  point  fujette  à  infinuation  ,  parce  que 
c'eft  lex  diSafocietati ,  &  non  pas  une  donation, 
Puifque  l'ordonnance  rend  toutes  donations  mu- 
tuelles &  autres fujettes  à  infinuation ,  il  fembloit 
inutile  que  la  coutume  ,  en  cet  article ,  déclarât  le 
^on  mutuel  y  être  fujet;  cependant  ce  n'a  pas  été 
fans  raifon  que  les  réformateurs  ont  ajouté  cetite 
ç\^\xiQ ,  parce  qu'on  adroit  pu  prétendre  que  1^ 
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^^Ton  mutuel  étant  un  avantage  autorlfé  par  la  cou- 
W  tume  ,  &  partant  une  claule  fréquente  dan*»  les 
contrats  de  marta*;e ,  étou  exempt  d'infinuation  ; 
ce  qui  nous  «doit  convaincre  que  les  avantages 
extraordinaires  portés  par  les  contrats  de  ma- 
riage au  protît  du  Turvivant ,  font  fujets  à  infi- 
nuation. 

L'infinuation  ne  peut  être  faite  que  dans  les  ju- 
riftli^lions  royales,  fuivant  l'ordonnance  de  Mou- 
lins  ;  non  pas  luéme  duns  les  duchés-pairies  , 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

Mais  parce  que  l'ordonnance  ne  déciaroit  point 
£1  l'infinuation  devoit  être  faite  en  la  prévôté  ou 
au  bailliage  ,  le  roi  Louis  XllI  a  fait  une  ord^n- 
jiance  du  19  décembre  1612 ,  qui  aordonné  que, 
où  il  y  a  prévôté  &  bailliage  dans  la  même  ville, 
on  peut  faire  l'infinuation  dans  l'un  ou  dans  l'au- 
tre; mais  que  quand  ils  font  établis  dans  diffé- 
icns  lieux  ,  l'infinuation  doit  être  faite  en  la  pre- 
-vôté  ,  où  il  n'y  a  que  la  prévôté. 

Quoique  l'ordonnance  porte  que  l'infinuatiott 
;doit  être  faite  dans  la  jurifdi6lion  de  la  detmurûnce 
des  parties  ,  néanmoins  elle  n'eft  requife  que  dans 
4a  jurifdi6lIon  du  domicile  du  donateur,  &  tel 
_^{l  l'ufage  ;  la  raifon  eft  claire. 

Afin  que  la  donation  foit  publique  dans  le  fiege 
royal  du  domicile  du  donateur,  6c  par  conlé- 
quent  qu'elle  puilTe  être  connue  de  ceux  qui  vou-. 
droienfcontrafter  avec  lui. 

L'infinuation  eft  requife  dans  toutes  les  jurif-f 
dirions  des  lieux  où  les  chofes  données  font  iî- 
tuées;  autrement  il  y  auroit  nullité  pour  les 
chofes  dont  l'infinuation  n'auroit  pas  été  faite 
dans  les  jurifdidions  des  lieux  de  leur  fituation.  ' 
Si  ce  font  des  rentes  foncières  ,  l'infinuation 
^oit  être  faite  dans  la  jurifdiiSion  des  lieux  .  u 
forit  fitués  les  héritages^ 

Tome  il,  It 
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A  l'égard  des  rentes  conûiruéeî ,  elles  fuiv-c 
U  domicile  du  créancier. 

L'infinuaiion  du  don  mutuel  doit  être  faite  dans 
•es  quatre  mois  ,  qui  eil  le  tems  prelcrit  par  Tor- 
ilonnauce  pour  toutes  donations  :  elle  peut  être, 
ipire  dans  ce  tems  ,  foit  que  le  doaateMr  Toit  vi- 
vant ,  ou  qu'il  foit  décédé  auparavant ,  par  li. 
raifon  que  h  donation  eft  parfaite  fansinfinuationo 
L'infinuaiion  peut  être  faite  après  les  quatre 
mois ,  pourvu  que  ce  foit  du  vivant  du  donateur  , 
&c  pour  ce  il  n'efi:  pas  hefoind'un  nouveau  confen- 
tement  du  donateur.  La  raifon  eft  que  ,  quoique 
l'ordonnance  requière  que  Vinfinuation  foit  faite 
dans  ce  tems ,  néanmoins  les  arrêts  ont  jugé 
içu'elle  pouvoit  être  fai^re  après  ;  mais  que  quand 
elle  étoit  faite  auparavant ,  elle  avoit  effet  ré- 
îroaélif  au  jour  du  contrat,  &  qu'elle  pouvoit  être 
faite  après  le  décès  du  donateur,  pourvu  que  ce 
-tût  dans  ce  tems  de  quatre  mois,  Si.  qu'au  con- 
traire le  donateur  étant  décédé  après  les  quatre 
■mois  ,  la  donation  ne  pouvoit  plus  être  infinuée  ; 
néaninûins ,  pour  plus  de  sûreté ,  il  eft  bon  que  ce 
fcit  du  confentement  de  l'un  Se  de  l'autre. 

Quoique  l'ordonnance  &  la  coutume ,  dans  cet 

article  ,  requièrent  l'infinuation  généralement  Se 

•fans  diftinÛion    de  perfonnes,    néanmoins  on, 

,l-£jent  que  faute  d'infinuation  pendant  le  vivant. 

J^-e  la  femme  ,  le  don  mutuel  eft  nul  a  Tégard  ou 

Ij  mari  qui  furvit  fa  femme  ;  mais  que  les  héritiers 

'  ;  du  mari  ne  peuvent  point  oppofer  à  la  femme  le 

'  ?  défaut  d'infinuation  ,  parce  qu'il  étoit  du  devoir 

&  du  foin  du  mari  de  faire  l'infinuation.  Quel- 

ques-iîQs  ont  prétendu  que  la  femme    a  quatre 

Tno'iS  après  le  décès  de  fon  mari  pour  faire  l'infi- 

ïiuation ,  &  pour  moi  j'eftime  que  les  héritiers. 

du  mari  n'en  peuvent  point  oppofer  le  défaut,  & 

tm'en  4^us  cas  ils  feroiem  ^rani$  envers  ell^  d^ 
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/es  dommages  &  intérêts  ,  faute  par  lui  d'avo  r 
fait  infinuer  le  don  mutuel. 

Quoique  cet  article  porte ,  que l'injînuatîon faite 
par  l'un  d'eux,  -vaut  pour  tous  deux  ^  néanmoins 
il  n*eft  pas  néceffaire  qu'elle  foit  faite  à  la  reéjuète 
de  Tun  ou  de  l'autre  ,  ou  par  perfonne  fondée  de 
procuration  ,  il  fuffit  qu'elle  foit  faite  ;  c'eft  le  fer^ 
timent  de  M.  Bourdin  fur  l'art.  132  de  l'orùon- 
nance  de  1 539  ,  en  ces  mots  :  Prc^fentïam  donan." 
tïs  non  defiderariy  fedfufficiet  inflrumentum  infum  in. 
aÛa  refcrrif  que  mens  &  voluntas  donantis  exprimun* 
uir,  &  tel  eftl'ufage. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  le  don  mutuel  étant 
fait  par  contrat  de  mariage  ,  ou  pendant  le  ma- 
riage ,  pouvoit  être  infmué  après  les  quatre  mois 
pendant  la  maladie  de  l'un  des  conjoints;  &  qu'il 
ne  feroit  pas  moins  valable ,  quoiqu'il  décédât  de 
cette  maladie  :  on  remarque  des  arrêts  des  années. 
1618  &  1640  ,  qui  l'ont  jugé  ainfi  ;  il  a  été  de- 
puis jugé  de  même  par  autre  arrêt  donné  en  l'au^ 
«iience  de  la  grand'chambre. 

Après  laquelle  information, 

Leden  mutuel  étant  infmué,  il  ne  peut  plus 
être  révoqué  par  l'une  des  parties  fans  le  confen- 
tcment  exprès  de  l'autre  ,  parce  qu'étant  revêtu 
de  toutes  les  formalités ,  &  fait  du  confentement 
des  parties ,  il  ne  peut  être  détruit  autrement  que 
par  leur  volonté  :  il  faut  cependant  obferver  que 
il  le  don  mutuel  cft  fait  par  contrat  de  mariage  & 
pour  la  propriété ,  il  ne  peut  point  être  révoqué 
du  confentement  des  parties  au  préjudice  du  fur- 
vivant  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  , 
par  la  raifon  que  les  claufes  des  contrats  de  ma- 
viage  ne  peuvent  être  changées ,  ôtées,  dimi- 
nuées ou  augmentées. 

La  réygcatioji  du  doQ  Q)Utyçl  ^ui fe  fait  du  co n« 

Lij 
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icmement  des  parties,  doit  être  faire  parlescoai    ** 
joints  j  run'&  l'autre  étant  en  parfaite  fanté  ;  au^ 
tiement  i\  elle  étoit  faite  pendant  la  maladie  dont 
l'un  décéderoit ,  elle  ferait  nuUe  :  ainfi  jugé  par^ 
èrréi  de  1.582,,  &  1586, 
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Article    C  C  L  X  X  X  V, 

Des  fruits  é*  de  la  caution  du  don  mutuel. 

Le  donataire  mutuel  ne  gagne  Ws  fruits 
^ue  du  jour  qu'il- a  préfenté  caution  fufti- 
fante  ;  &  demeurepit  les  fruits  à  l'héritier 
ivifqu'à  ladite  caution  prëfentée  ,  laquelle 
caution  il  peut  préfenter  en  jugement  dès^ 
la  première  alîlgnatioH. 

Le  dcnatalr'e  mutuel  ne  gagne  les  fruits. 

Cet  article  eft  aflez.  intelligible  :  nous  ob fer ve--' 

ronsfeulement  que  le  donataire  mutuel,  pour  jouir 
«su  don  mutuel ,  doit  faire  afiigneries  héritiers  da 
défunt  pour  être  par  lui  préfenté  caution  fuffilhn: 
t€  ,  tant  en  prérence  qu*abfence  defdits  héritiers. 

Le  donataire  mutuel  eft  obligé  de  bailler  cau- 
tion fuffifante ,  quoique  la  veuve  reçoive  fon 
douaire  à  iâ  caution  juratoire  ;  la  ralfon  de  la  dif- 
cérence  eii ,  que  le  douaire  tient  lieu  d'aliment , 
lefquels  ne  doivent  foufFrir  aucun  retardement , 
faute  de  préfenter  une  caution  fuffifante  ;  mais 
h  jouilTance  des  biens  fujets  au  don  mutuel ,  eft 
un  gain  extraordinaire  ,  qui  ne  peut  être  que  la 
lemme  n'ait  encore  d'autres  biens  pour  s'ali-. 
monter,  comme  la  moitié  des  biens  de  la  com-. 
rjunauté  qifi  lui  appartient  en  propre. 

h,iù^q}dd(\  le  dooataire  mutuel- né  ^ut  troii-j 


il 
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"  .ver  c?urion  ?  Il  fciit  faire  adminiftrer  les  immeu- 
bles par  un  commiiTaireou  fermier,  qui  en  rende 
les  revenus  Sl  profits  ati  donataire  mutuel;  ^>: 
pour  les  meubles,  il  faut  les  vendre,  &  employé  r 
les  deniers  proveriansde  la  vente  d'iceux  ,  6c  tn 
bailler  les  revenus  au  donataire  mutuel. 


Article    CCLXXXYL   ^^^ 

Des  frais  que  doit  avancer  le  donataire 
mutucL 

Le  conataire  mutuel  ed  te-nii  avancer 
&  payer  les  obfeques  &  funérailles  du 
premier  décédé;  enfemble  la  part  &  ip.oi- 
îié  des  dettes  con^nuines  dues  par  ledit 
premier  àLiQk,àQ  :  lefquelles  otfccucs  èc 
'fVincraiiles,  &  moitié  des  dettes,  lui  doi- 
vent être  déduites  fur  la  part  &  portion 
dudit  premier  décédé.  Toute jois  nej'l  tenu 
fi-yer  tes  lers  6'  autres  difpojîtions  tejla* 
inentaires, 

Ledonataire  mutueieft  tenu  avancer. 

Nous  cbferverons  fur  cet  article  qui  étoit  le 
158  de  l'ancienne  cou;ume,  que  la  veuve  qwi  a 
accepté  le  don  mutuel ,  n'eft  obligée  de  payer  les 
dettes  de  la  cofnmunautc,  que  fufqu'à  concur- 
rence des  meubles  &  conquéts  ;  emorte  que  s'ils 
ne  fiifFifenr,  les  héritiers  du  mari  doivent  four- 
nir le  furpîus ,  par  arrêt  du  i8  novembre  1595; 
&  par  autre  airêt  du  15  mai  1612  ,  il  a  été  jugé 
que  la  veuve  eil  recevable  à  fe  faire  reftituer 
ccRtie  ricccpration  du  don  mi:|uc4. 
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On  demande  ù  le  donataire  mutuel  eft  tenu 
payer  les  profits  féodaux  dus  par  les  héritiers  du 
défunt.  Tronçon  dit  qu'ils  Te  doivent  payer  par 
irioitié ,  &  que  le  donataire  eft  obligé  de  les  avan- 
cer ;  mais  il  Te  trompe  ,  &  c'eft  une  de  fes  er- 
reurs ,  le  donataire  mutuel  étant  comme  l'ufu- 
fruitier  qui  n'eft  point  tenu  des  droits  Se  profits 
féodaux  dus  pour  îa  mutation  qui  arrive  par  la 
mort  du  défunt,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
au  19  février  15S7,  entre  les  Aubrys,  rapporté 
par  M.  Louet ,  lettre  V  ,  chap.  8  ;  &  il  eft  très- 
abfurde  de  dire  comme  cet  auteur ,  quec'eft  une 
dette  de  la  communamé  ,  tels  droits  devant  être 
payés  entièrement  avec  les  obfeques  &  funérail- 
les, par  les  héritiers  du  défunt,  parce  que  ce 
font  des  dettes  contraftées  dans  le  tems  que  la 
communauté  eftprèfumée  éteinte  &dinoute. 

Notre  coutume  veut  que  le  donataire  mutuel 
avance  les  obfeques  6c  frais  funéraires,  &  la  moi- 
tié des  dettes  communes,  pour  les  reprendre  par 
après  fur  la  part  des  biens  communs  dont  il  jouit 
en  vertu  de  ce  don  ,  parce  qu'il  feroit  injufte  de 
les  exiger  des  héritiers  ,  lefquels  font  incertains 
quand  ils  commenceront  à  jouir  des  biens  fujets 
au  don  mutuel;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
legs  &  autres  difpofitions  t^ftamentaires ,  lef- 
quelles  doivent  être  payées  &  exécutées  aux  dé- 
pens des  héritiers  du  défunt ,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  convenu  par  la  donation  que  le  donataire 
mutuel  les  paieroit  jufqu'à  une  certaine  fomrac 
furies  biens  fujets  au  don  mutuel. 

Les  parties  peuvent  charger  le  furvivant  dona- 
taire mutuel  d'exécuter  le  teftament  du  défunt 
jufqu'à  une  telle  fomme  ,  &  la  difpofition  eft  va- 
lable ,  étant  égale  &  réciproque  ;  mais  fi  la  con- 
dition eft  générale  &  indéfinie  ,  d'exécuter  le 
teftament  du  défunt ,  elle  n'oblige  point  le  {yr- 
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vivant ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  26 
Dvrll  1624,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  àe 
rendre  nul  le  don  mutuel. 

Article   CCLXXXVIL    ^ $ )^ 

i)e  quelles  réparations  &  charges  annuelki 
ejl  tenu  le  donataire  mutuel. 

Airfîî  cft  tenu  celui  qui  veut  jouir  de 
'ion  mutuel,  faire  faire  réparations  viagc-^ 
res  étant  à  faire  fur  les-liéritiers  fujets  au^ 
dit  don  mutuel  ;  6c  payer  les  cens  61  cîiar* 
ges  annuelles,  ëc  les  arrérages,  tant  diS 
rentes  foncières,  que  des  autres  rentes 
confl:ituées  pendant  la  communauté  , 
€chaes  depuis  lajcuifrance  dudit  dc-n  mu- 
tuel ,  fans  efpérance  de  les  recouvrer 

Faire  faire  réparations  viagères. 

Par  cet  article ,  le  donataire  mutuel  ed  obligé 
de  faire  faire  les  réparations  viagères  qui  font  à 
faire  au  tems  qu'il  commence  à  jouir  du  don  mu- 
tuel ,  &  il  e{^  aufli  obligé  de  f^ire  faire  celles  qui 
feront  à  faire  pendant  fa  jouifTance  ,  enforte  qu'il 
rende  les  héritages  en  bon  état ,  parce  qu'un  ufu- 
Ituiricr  floit  jouir  en  bon  père  cfe  famille. 

Les  réparations  viagères  font,  félon  Particle 
262  ,  tontes  réparations  d^entrerenemcnr ,  hors  Us 
^nire  gros  murs  ,  poutres  (y"  entières  couvertures  & 
voûtes ,  lefquelles  font  grofTes  réparations  qui  ap- 
partiennent à  l'héritier. 

Par  ce  même  article  lé  donataire  mutuel  efl 
obligé  de  payer  les  ccn$&  charges  réelles  &  an- 
FiuelJes ,  foit  eti  argent  ou  en  grain,  ou  autres  ef^ 
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peces  les  arrérages  des  renres  fsncieres  y  &  des 
rentes  conftituées  ,  pour  lefquclles  les  héritages 
lujets  au  don  muruel  auront  été  fpécialemerit 
•bligés  pendant  la  coamiunauté ,  échues  depuis 
■  '  ïa  jouiffance.  A  l'égard  des  rentes  conflituécs 
avant  le  mariage  par  le  premier  décédé  ,  elles 
doivent  être  entièrement  acquittées  par  Ton  hé- 
ritier ,  parce  que  ce  ne  font  point  dettes  de  la 
communauté. 

)  ^^      Article    CCLXXXVIII. 

Nouvelle  pnfée  der  meubles  fujets  au  don 
muiuel. 

L'héritier  peut  demander  à  l'encontre 
diidit  donataire  ,  que  nouvelle  prifée  foit 
faire  des  meubles,  par  argent  dont  ils 
conviendront ,  pour  être  lefdits  mieubles 
prifés  à  la  jufle  eftimation  autre  que  celle 
faite  par  l'inventaire  ;  &  en  ce  faifant , 
ledit  donataire  mutuel  aura  la  jouiffance 
defdits  meubles ,  fans  qu'il  foit  tenu  les 
faire  vendre. 

Qiic  nouvelle  prifée  foit  faîte  des  meubles. 

Par  cet  article  ,  le  donataire  mutuel  cA  obligé 
de  faire  inventaire  des  biens  communs  après  le 
décès  du  donateur,  enforte  que  l'inventaire  ne 
fe  peut  remettre  par  la  convention  des  conjoints, 
appofée  dans  le  don  mutuel  fait  pendant  le  ma- 
riage, parce  que  c'eft  la  sûreté  des  héritiers  du 
prédécédé  ,  &  le  donataire  mutuel  doit  faire  efti- 
mer  tous  les  meubles,  pour  être  par  après  pro- 
cédé au  partage^  quç  fi  rkéritier  trouve  que  k 
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p^'ifée  n'égale  pas  !a  valeur  des  chofcç  ,  comme 
ordinairement  les  priféts  ne  fe  font  qu'à  la  moitié 
du  prix  des  chofes  il  peut  demander  qu'une 
nouvelle  prifée  Icit  faite  à  la  jurre  valeur  cc  cili- 
ïiiation  des  chofes,  afin  que  i\  les  cliofes  ce  fe 
r<»préfentent  en  nature,  le  don  mutuel  fini  ,  l'he- 
ri  r"er  du  donataire  foit  déchargé  de  la  repréfenta- 
tion  d'icelles,  en  payant  le  prix  qu'elles  auront  été 
elVimées  ,  parce  que  {zfllmatio  fucc<dit  loco  reï. 

Nous  obferverons  ici  que  le  don  mutuel  étant 
expiré,  les  meubles  doivent  être  reftitués  ;  en- 
forte  que  fi  ce  font  meubles  qui  fe  confomment 
6i  périfient  par  l'ufage  qu'on  en  fjjt ,  comme  l'ar- 
gent ,  le  Yin  ,  les  grains  &  autres  femblables  ,  la 
reûirution  s'en  fera  félon  leur  eAimation  faite  au 
tems  du  don  mutuel  :  mais  ù  os  font  meubles 
qui  fe  détériorent  par  l'ufage,  comme  habita, 
linges  ,  meubles  meublans  ^  &  autres  de  même 
nature  ,  le  don  mutuel  fini ,  ils  feront  reftituès 
coiTîmeils  fe  trouveront. 

Mais  on  demande  fi  Théritier  eilreçu  à  enché- 
rir les  meubles  fujets  au  don  mutuel,  outre  la 
prifée  faite  par  des  fergens  ?  Il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  eft  pas  recevable  ,  par  arrêt  fans  date  rendu 
en  la  chambre  de  l'édit,  remarqué  par  M.  le 
Prêtre,  centurie  4  ,  chapitre  74. 

Eft  à  remarquer  que  l'héritier  fut  débouté  de 
fa  demande  à  fin  d'être  reçu  à  furenchèiir  les 
meubles  ,  afin  de  forcer  le  donataire  mutuel  de 
les  lui  abandonner ,  ou  de  les  prendre  à  plus 
haut  prix  que  leur  valeur. 

Mais  s'il  avoir  demandé  une  nouvelle  prifée  à 
fes  frais,  par  un  autre  prifeur  nommé  d'office  , 
en  la  lui  auroit  accordéîi  :  cela  fe  juje  tous  Icg 
jours  au  châtelçt. 
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TITRE     XIV. 

Des  tejlamens  &  exécution  d"iceux  *. 


E  tefîament  eft  une  déclaration  que  nous 
failons  foleinnellement  d^  ce  que  noiw  voulons 
être  exécuté  après  notre  mort ,  /.  i  ^jf.  de  teflamé 
c*eft  pourquoi  ii  eft  ainii  appelle  ,  quaji  tejlati^ 
iaentîs. 

Les  teftamens  feroient  inutiles,  s*lls  n'étoient 
exécutés  &  accomplis  après  la  mort  des  tefta- 
teurs  ;  c'eft  pour  cette  raifon  que  ceux  qui  font 
des  teîtamens  ,  en  commettent  ordinairemene 
l'exécution  &  l'accompliiTement  à  des  gens 
d'honneur  &  de  probité ,  lefquels  ils  honorent 
quelquefois  de  quelques  legs ,  non  pas  pour  les 
inciter  à  leur  rendre  le  fervice  qu'ils  efperent 
d'eux  après  leur  mort,  mais  pour  leur  témoigne* 
par  avance  leur  reconnoiffance  d'un  office  qu'on 
ne  peut  humainement  refufer.  Les  teftamens  & 
l'exécution  d'iceux  font  la  matière  de  ce  titre. 

Les  articles  contenus  fous  ce  titre ,  expliquent 
principalement  cinq  chofes. 

La  première,  renferme  la dmfion  âts  tefta- 
mens ,  &  les  folemnités  requifes  pour  les  faire  , 
en  l'ankle  289. 

La  deuxième  ,  ceux  qui  peuvent  racevoif  lei 
teAamens  ,  289  ,  290  &  191. 

La  iroifieme  ,  ceux  qui  peuvent  teô«r  ,  &  au 
profi:  de  qui ,   article  292, 

La  quatrième ,  de  quelles  choies ,  articles 
2,92,  203,  294,  296&298i 

Lz  cinquième ,  les  exécutears  tcdamentairof  5 
îeu--  pouvoir ,  article  297. 

"  Fb  e  les  ordonnances  'é  Louis  TK,  du  mots  defevrUr 
J7;î  ,  &  aoât  173  j  »  inttrvtriue  fk  cetu  tMtiert, 


ET  EXÉCUTION  D'ICEUX.   151 

^'  •  -     ---■■■         , .  .  -    _ 

Article  CCLXXXIX.  2.§ ^ 

De  la  forme  &  divifion  des  tefLamens*  ' 

Pour  réputef  un  teftam^nt  folemnel  ^ 
êfl  néceffaire  qu'il  foit  écrit  &  figné  du 
teftateur;  ou  qu'il  ibit  pafTé  pardevant 
deux  notaires ,  ou  pardevant  le  curé  de  la 
paroiffe  du  teftateur ,  ou  fem  vicaire^gé- 
néral,  &  un  notaire  ;  ou  dudit  curé  ou 
vicaire ,  &:  trois  témoins  ;  ou  d'un  notaire 
&  deux  témoins  :  iceux  témoins  idoines  ^ 
fuffifans ,  mâles  ÔC  âgés  de  vingt  ans  ac- 
complis ,  &  non  légataires  :  ôc  qu'il  ait  été 
difté  &  nommé  par  le  teftateur  auxdits  no- 
taires ,  curé  ou  vicaire-général ,  &  depuis 
à  lui  relu  en  la  préfence  d'iceux  notaires  , 
curé  ou  vicaire-général  &  témoins ,  6c 
^u'il  foit  fait  mention  audit  teflament? 
qu'il  a  été  ainfi  didé  ,  nommé  &  relu,  & 
qu'il  foit  figné  par  ledit  tiftdteur ,  &  par 
les  témoins,  ou  que  mention  foit  faite  d^ 
b-caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  pu  figner. 

Pour  réputer  un  teftament  folemnel, 

•  Cet  article  qui  eft  au  lieu  de  l'art.  96  ch  re;é  î 
Jicus  marque  deux  efpeces  de  tefb.menr  ;  (avoir  » 
le  teframent  olographe  ,  &  le  teftament  folemnel. 
Le  teftanient  olographe  eft  celui  qui  cû  entlé- 
ï'tment  écrit  &  figné  de  la  niairt  du  tefiareur  ; 
comme  il  nous  eft  marqué  par  ces  termes  ,  qu'il 
fmkrit  &  fi^né  du  teflatiurt 

L  vj 


25.*      DESTESTAMENS 

Ce  teftament  ne  requiert  aucunes  rolemnitéf  J 
îî  faut  feulement  cju'il  foit  écrit  cnriérement,  & 
/igné  par  le  tcftateur;  mais  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il 
fui  figné  du  teftateur  s'il  étoit  écrit  par  un  autre  , 
quoiqu'on  ne  pût  pas  douter  de  fa  fignature  , 
comme  il  aé:è  jugé  par  arrêt  foiemnel  du  21  mars 
1581  ,  cité  par  les  commentateurs;  ce  qui  a  été 
introduit  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  pourroieiit 
commettre ,  fuppofant  à  un  homme  un  tcftament 
au  lieu  d'un  autre  a(fte  pour  figner. 

Quoique  ce  teftament  ne  requiert  aucune  forme 
ou  folemnité  ,  il  faut  toutefois  qu'il  foit  fait  en 
forme  de  teftament ,  &  que  le  teftateur  déclare, 
que  c'eft  fon  teftament  ou  ordonnance  de  der» 
niere  volonté  ;  autrement  il  n'auroit  pas  la  fa- 
veur des  teihmens  olographes  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  quelques  arrêts  :  néanmoins  la  même- 
queftion  s'étant  préfentée  depuis  en  l'audience 
de  la  grand'chambrc  ,  par  arrêt  donné  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M^.  l'avocat  général  Ta- 
loa  ,  une  difpofition  faire  par  lettre  milfive  a  été 
déclarée  bonne  &  valable. 

La  date  n'e(l  pas  nèceiTaire  dans  un  teftament 
olographe  p&ur  le  faire  valoir  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  artèt  de  l'audience  du  if  juin  1612,  cité 
par  les  commentateurs.  La  raifon  eft  ,  que  le  tef- 
tament  olographe  ne  tombe  pas  dans  l'ordonnance 
de  Blois  qui  ordonne  aux  notaires  de  dater  les  ac- 
tes &  teftamens  qui  ("ont  faits  pardevant  eux. 

K  n'cft  pas  néceffaire  pour  la  validité  de  ces 
îeftamens,  qa'it  foit  fait  mention  du  lieu  où  ils 
©nt  été  faitg. 

Il  eft  tellement  de  l'eiTence  de  ces  teflamens, 
qu'ils  'bieat  entièrement  écrits  de  iama-jn  des  tef* 
tateurs  ,  qu'il  a  été  jugé  que  s'il  y  a  des  apoftilles 
étant  de  main  étrangère  ,  ils  font  nuls  pour  le 
tout ,  cohme  il  a  à-,  t  ju^é  par  les  arrêts  ,  6c  uo^ 
tanï:ii^ar  par  arrêts  de  1640  ^  de  1677* 
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Les  teftamens  olographes  ne  font  poi  nt  en  ufag€ 
dmis  une  grande  partie  des  pays  de  droit  écrit. 

Ou  quilfoit  p  a jjé  par  devant  notaires. 

Les  teftamcns  folemnels  font  ceux  qui  font  re^ 
çus  pardevant  des  perfonnes  publiques  ,  pour  ce 
autorifées  par  la  coutume  ;  il  y  a  trois  efpeces  de; 
tçfbmcns  fuivantcet  article  :  la  première  ell  de 
ceux  qui  Te  font  psrdevanr  deux  notaires;  mars 
pour  les  rendre  valables,  il  faut  que  ce  foient 
des  notaires  de  cour  laïque  &  féculiere  ,  &  nort 
de  cour  eccléfisflique  _,  autrement  il  y  auroit  nul- 
lité ,  fuivant  les  ordonnances  ;  &.  même  les  cou-* 
tûmes  qui  permettent  aux  notaires  apof^oliques 
de  recevoir  des  teflamens  ,  ne  font  point  obfeir- 
vées  en  ce  poir?r.- 

Les  teftamens  doivent  être  reçus  par  les  no"^ 
taires  dans  leur  refTort ,  &  non  ailleurs ,  fur  peine 
de  nullité  ,  excepté  à  l'égard  des   notaires  dii 
Châtelst  de  Paris,  lefquels  peuvent  inftrnmen:*^ 
ter  par  tout  le  royaume. 

La  deuxième  efpece  eft  de  ceux  qui  font  reçus 
pardevant  le  curé  de  la  paroifTe  du  teftateur  ;  & 
quoique  les  curés  foient  reiigieux,ilspeu  vent  néaiî» 
moins  en  cette  qualité  recevoir  les  teftamens. 

11  fnfFit  qse  le  teftateur  foitdemeurant  aftuelle- 
ir.entfur  une  paroiffe,  pour  faire  recevoir  fon  tzC- 
lament  parle  curéd'icelle,  quoique  ce  ne  foit  pas 
{a  paroi iTe  ordinaire  ;  comme  fi  un  homme  de  lâ 
campagne  demeuroit  à  Paris  pour  quelque  tems 
pour  Quelques  affaires  ,  il  pourroit  faire  recevoir 
Ion  teftamejn  parle  curé  de  fa  paroiffe  à  Paris. 

Que  fi  un  homme  fe  trouvoit  malade  de  la  ma- 
ladie dont  il  décé^eroit  ,  fur  une  autre  paroiffe  , 
il  ne  pourroit  pas  faire  venir  le  curé  de  fa  pa- 
roilTe ,  pojr  y  recevoir  (oi)  icftament,  parce 
que  les  curés  ne  peuvent  faUri  aucunes  fondions 
curiales  liors  leur  paroiiTe. 
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Le  droit  accordé  aux  curés  de  recevoir  des  tef- 
Camens  ,  ne  peut  éire  étendu  à  d'autres ,  pouf 
quelque  caufe  que  ce  Toit ,  Toit  en  tenas  de  guerre, 
de  maladie  contagieufe  ou  autrement  :  ainfi  jugé 
par  les  arrêts. 

Ainfi  d'autres  que  les  notaires  ne  peuvent  re* 
cevoir  des  teftamens  ,  comme  feroicnt  des  cori- 
feillers ,  des  juges  ,  des  fecretaires  de  la  cour ,  5d 
tous  autres ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

La  troifieme  efpece  des  teihm''n3  folemncls 
eft  de  ceux  qui  fc  font  pardevant  le  vicaire  gé- 
rerai de  la  paroiffe  ,  qui  ait  des  lettres  de  vica- 
riat regiftrées ,   comme  il  eft  dit  fur  l'article  290^ 

A  l'égard  des  teftamens  reçus  pardevant  no- 
taires ,  ils  font  reçus  ou  pardevant  deux  notaires 
fans  témoins ,  ou  pardevaat  un  notaire  &  deux 
témo  ns 

Ceux  qui  font  reçus  pardevant  le  curé ,  ou  paf  • 
devant  foa  vicaire  général ,  il  faut  que  ce  (bit  ave^ 
|im  aotaire  ,  ou  en  la  préfence  de  trois  témoinSô 

Iceux  témoins  idoineSé 

Les  qualités  requifes  pour  fervir  de  témoîâ 

dans  les  teftamens ,  font  : 

Premièrement,  qu'ils  foient  idoines  &  fufiï* 
fans  ;  c  elt  à  dire ,  qu'ils  n'aient  pas  d'inhabilité  , 
foit  parce  qu'ils  feroient  inteftablcs  3  pour  avoir 
été  notés  d'infamie  par  jugement  ;  ou  pour  être 
furieux  &  incapables  de  rendre  témoignage  dan$ 
tine  affaire  de  la  conféquence  d'un  teftamcnt. 
Jdem ,  ceux  qui  font  morts  civilement,  font  non 
idoines  &  non  fu^Rfans  ;  a^nfi  les  religicioc  ne 
peuvent  point  fervir  de  témoins,  excepté  dans 
les  coutumes  GÙ  Tufaie  les  y  reçoit,  comme  il 
a  été  jubié  parles  arrêts. 

Ls  deuxième  ,  qu'ils  foient  mâles;  ce  qu'on 
p^éter.d  être  oh  ervé  dan-,  ts  ccutume&  qui  n'en» 
parlent  point  :  aaifi  ju-é  par  ^xx^  dç  l;^^^. 
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Latroifieme,  qu'ils  foient  non  légataires;  ce 
f]ui  eft  contraire  à  la  dirpofition  du  droit  Ro- 
jiiain  ;  néanmoins  fi  le  legs  fait  à  un  des  témoins 
étoit  modique ,  il  ne  bifferoit  pas  d'être  va'a- 
bie  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  coutume  de  Vi- 
tiy,  qui  a  une  fembbble  difpofition  à  celle  de 
Paris  ,  par  arrêt  de  1648. 

Je  l'ai  vu  juger  de  même  par  autre  arrêt  donné 
en  l'audience  de  la  grand'chjimbre  de  l'an  1677  , 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Talon  ,  qui  dit  que  cet  article  fe  doit 
ainfi  interpréter  :  c'eft  aufli  mon  avis  qu'il  ne  fe 
<)oit  pas  emendre  à  la  rigueur ,  enforte  qu'un  legs 
de  ppu  de  conséquence  ,  fait  à  un  des  témoins  ^ 
rendit  ie  tcftament  entièrement  nul. 

Nonfeultment  les  témoins  ne  peuvent  rien 
recevoir  des  tef^ateurs  ,  mais  aufli  ceux  qui  re« 
fcivent  les  teftamens  ,  fuivant  l'ordonnancer 
€l'Or}éans  ,  laquelle  ,  en  l'article  27  ,  porte  : 
Les  curés,  vicaires  &  fens  d'églife  ne  pourront  rece- 
voir  les  ttfltimcns  ù  d/fpc/itions  de  derrière  volonté  , 
tfoueîles  aucune  cbofe  leur  foit  donnée  &  léguée. 

Cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  l'article 
(^  de  celle  de  Biois ,  en  ces  termes  :  Pourront  le» 
eut  es  &  vicaires  recevoir  les  tejlamens  &dijpofitions- 
éU  dernière  vol  en' é  ,  encore  que  par  iceux  y  ait  le^J 
À'ccavres  pies  ,  fainte  >  &  religieuses  ,  pourvu  que  let" 
hgs  ne  joimt  faits  en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  pA" 
feu. 

Et  au  cas  que  quelque  legs  foit  fait  à  celai  qnt 
a  reçu  le  teilament ,  le  lefiament  eft  entièremen» 
mil 

Quoique  les  ordonnaees  fnfdites  ne  parlent 
ffuedesci.rés  &  vicaires  qui  reçoivent  les  tefta- 
B^er.s,  néanmoins  elles  s'étendent  aux  notaires  ^ 
lèfquels  ne  peuvent  rien  recevoir  des  tef^amens 
«lit^iis^aâtiiit,  fur  p€in<^  doABllhé  des  ttliani^HS* 
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Et  qu'il  ah  été  dicîc  &  nommé, 

La  coutume  ,  dans  cet  article  ,  requiert  plu- 
ficurs  folemnités  pour  la  validité  des  teftamens. 
.  La  première  eli  ,  qu'il  foit  difté  &  nommé  par 
j  le  tef^ateur  à  celui  qui  le  reçoit ,  à  l'effet  d'exclure 
les  teftamens  fuggérés  &  faits  fur  l'interrogatoire 
des  notaires  eu  d'autres  perfonnes ,  parce  que  Is 
teilamént  eft  la  déclaration  de  notre  propre  vo- 
lonté ;  de  force  qu'un  Mtament  fait  fur  l'inter- 
rogatoire du  notaire,  le  teftateur  répondant  par 
oui ,  feroit  nul  ;  a  nfi  jugé  par  arrêt  de  1635.  ïl 
y  a  néanmoins  un  arrêt  de  1683  ,  qui  a  jugé  le 
contraire  dans  des  circonftances  particulières» 
voyez  mon  commentaire. 

Puifqa'il  doit  être  didé  &  nommé  aux  notai* 
res  ,  il  faut  qu'il  foit  écrit  par  eux  ou  par  autre 
perfonne  en  leur  préfence  ,  autrement  il  y  auroit 
nullité  ;  enforte  même  que  le  teftament  ahifi 
écrit  pnr  une  main  étrangère  hors  la  préfence  des 
notaires  ,  ne  feroit  pas  valable  >  quoiqu'il  fût  re- 
connu pardevani  notaires ,  comme  il  a  été  jugé 
par  quclqiîtr  arrêt  ;  il  eU  vrai  qu'il  y  a  des  arrêts 
jEon'.raires  :  voyez  mon  commentaire. 

Le  teflament  doit  erre  écrit  par  lettres  ordinai- 
res &  entières,  c^  non  par  chiffres;  autrement 
^ii  les  fomm^es  léguées  étoient  marquées  par  chif- 
1res  ,  le  teflament  feroit  nul ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  19  janvier  1585  ,  cité  par  Charon- 
flas  en  fes  pandeâes  ,    livre  3  j  chapitre  i. 

La  deuxième  formalité  eft  ,  que  le  tef^ament/  \ 
(après  qu'il  eft  ainû  fait ,  foit  relu  au  teflateur  par  | 
celui  q^ui  le  reçoit ,  afin  qu'il  ne  s'y  gliffe  rico  ' 
centre  fa  volonté. 

La  troifieme ,  qu'il  ne  fuiEt  pas  que  le  tcfli* 
sitiiî  foit  Uidé  gC  nommé  ,  mais  il  icxn  ciiCOf^ 
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«fu'ily  (ok  fait  mention  qu'il  a  été  ditf^é  &  nem* 
Blé;  &  la  cour  a  jugé  ,  par  afrêt  de  1604,  que 
«e  terme  diêié  étoit  ii'iffifant  dans  le  teftament , 
Contenant  en  foir  la  même  fignitication  &  \i 
même  force  que  celui  nommé. 

Mais  par  aurre  arrêt  de  l'année  1617,  la  cour 
a  jugé  que  ces  t&r  mes  proférés  de  fa  bouche  ,  k  équi- 
valoient  pas  à  ces  termes  dicïé  &  nommé  ;  ôc  e« 
conféquence  déclara  nul  un  teftament  dans  lequel 
ils  avoient  été  mis  au  lieu  de  difîe  &  nommé. 

Il  y  a  des  coutumes,  lefquelles  requièrent  qu'il 
fcit  fait  mention  que  le  teftament  a  été  fait  fans 
fuggeftion  ,  Si  la  cour  a  jngé  que  ces  termes  fans 
fagg^ftion,  nepourroient  erre  fuppléés  par  d'autres. 
La  quatrième  ,  qu'il  foit  fait  mention  que  le 
teftament  a  été  relu  au  tcftateur,  fur  peine  dt 
nullité. 

C'eft  une  queftion  fi  cette  dé<;laration  qu'il  a 
été  didé  ,  nommé  Se  relu,  peut  être  nùfe  au 
commencement  du  teftament  ,  comme  à  la  fni  ^ 
ks  arrêts  ont  jugé  divetfement  la  queftion  ;  car 
quoiqu'on  puifte  dire  que  le  teftament  eft  un  afle 
individu  dont  toutes  les  parties  pnt  rapport  les 
unes  aux  autres,  néanmoins  il  femble  que  cett€ 
dé  Jaration  foit  faufte  quand  elle  eft  faite  au  com- 
mencement ,  puifque  le  teftament  n'étant  pas 
aclievé,  il  ne  peut  ras  avoir  été  pour  lors  di(ftê, 
nommé  &  relu,  6c  peut-être  que  le  teftatcur 
étcnt  prefté  par  la  mort,  fon  teftament  étant 
achevé,ilferapar  lui  ftgné  &  par  les  notaires  ,  au- 
paravant qu'il  lui  foit  relu  :  mais  qumd  il  eft  dé- 
claré à  la  nn  du  teftament ,  qu'il  a  été  relu  au  tefta.- 
teur,  on  a  fujet  de  croire  que  c'eft  la  vérité. 

La  cinquième  formalité  eil  qu'il  foit  daté ,  car 
la  date  eft  abfoluineni  néceft'airc  pour  les  tefta- 
mens  folemnels .  fuivapt  l'ordonnance  de  Biois  , 
^nTarticle  167. 
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Et  quilfoit  (igné  par  ledit  tejlateur, 

La  fixieme  formalité  eft ,  que  le  teftamentfoft 
figné  par  le  teftateur  &  par  les  rémoins ,  fuivant 
l'ordonnance  d'Orléans ,  article  84 ,  celle  de 
Blois,  art.,63  &  175  ;  &  au  cas  qu'ilis  ne  fâchent 
•u  qu'ils  nepuiiTent  figner,  il  en  doit  être  fait 
mention  ,  &  de  la  caufe  pour  laqucfle  ils  n'ont 
point  figné  ,  fuivant  les  fufdites  Ordonnances. 

On  remarque  un  arrêt  du  17  mai  1608,  qui  â 
déclaré  valable  un  teftament ,  dans  lequel  le  tef- 
tateur  avoir  déclaré  qu'il  n'avoit  pu  figner  à  caufe 
«le  fon  iudifpofition  ,  &  qu'il  figneroit  tantôt, 
&  étoit  mort  fans  avoir  figné. 

Quoique  l'ordonnance  de  Blois  requière  que 
les  notaires  déclarent  que  le  teftateur  a  figné  ^ 
néanmoins  on  tient  que  le  teflareuY  ayant  figné  3 
la  déclaration  des  notaires  eft  inutile  ,  vu  que 
l'effet  eft  plus  fort  que  les  paroles  j  ce  qui  a  été 
jugé  ainfi. 

L'ordonnance  de  Blois  ne  parle  point  de  la  fi- 
gnature  des  notaires  ,  &  de  ceux  qui  reçoivent 
les  teftamens  ;  mais  il  €l1  certain  qu'il  y  aUroit 
nullité ,  fi  un  teflament  n'étoit  pas  figné  de  celui 
qui  le  reçoit  auparavant  la  mort  du  teftateur  , 
parce  qu'autrement  ce  feroit  un  alfle  imparfait;  & 
par  arrêt  du  18  mars  1624  ,  il  eft  enjoint  aux  no- 
taires de  figner  les  teftamens  en  préfence  des 
teftateurs  avant  que  de  fe  tranfporter  ailleurs. 

On  tient  qu'on  n'efl  pas  reçu  à  prouver  que  le 
teftament  qui  paroît  folemnel ,  n'a  pas  été  fait 
f  avec  les  folemnités  rcquifes,  &  que  celles  qui  y 
!  font  mentionnées  n'ont  pas  été  gardées  ;  c'efl  le 
fentiment  de  Dumoulin  ;  ce  qui  a  été  jugé  ainfi 
I  par  les  arrêts  ,  à  moins  qu'on  ne  demandât  à  prou- 
I  ver  que  quelqu'un  des  témoins  étoit  abfent  lors 
j   du  teitament;  par  la  raifon  que  ce  défaut  peut 
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erre  clairement  juftifié  ;  mais  le  défp.iit  des  autres  ( 
ibîcrrnitéspourroit  erre  prouvé  par  des  témoins 
fi.bornés  ;  ainfi  il  n'y  suroit  point  de  teftament 
qui  ne  pût  être  caffé  par  ce  moyen. 

Pour  les  iblemnités  du  teftament,  on  n'a  égard; 
<5u'à  celles  qui  font  requifes  par  la  coutume  du  liea^ 
r?à  il  eft  paffé  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  celle  du  do-  ] 
micile  du  teflatcur  ,  ni  de  la  fituation  de  fes  biens.  ' 

Ainfi  un  teflr.ment  fait  par  un  François  dans  un  i 
pays  étranger ,  folemnellement  fait ,  eft  valable 
en  France. 

Touchant  les  teftamens  militaires ,  voyez  mon 
commentaire  fur  cet  article ,  glofe  7 ,  nomb.  40^ 

Outre  les  folemnités  remarquées  ci-deffus  ,  & 
prefcrites  par  cet  article  de  notre  coutume  ,  les 
leflainens  qui  contiennent  fubftitution  ,  doivent 
être  publiés,  conform.ément  à  l'ordonnance  dtî 
roi  Henri  ÏI ,  du  mois  de  ftiai  1553  ,  en  ces  ter- 
mes :  Pour  éviter  les  fraudes  que  pourroient  faire  les 
héritiers  ,  tant  infiitués  quà  inrcf.at ,  qui  pour  fraU" 
ier  les  fvhfïitués  y  f.iéicommifjaires .,  légataires  on 
donataires  ,  pourroient  celer  le  contenu  es  tejlamens 
àe  ceux  auxquels  ils  auraient  fuccidé  &  contracté  au 
fréjudice  d'iceux  es  chofes  fujettes  aux  fuhflitutions  ^ 
fdéici.  mmis ,  donations  ou  legs  :  voulons  &  ordon* 
fions  que  tous  tejlamens  port  ans  fubjlitutions  ,  fidéi-- 
commis  ou  legs  fujets  à  retour  purement ,  Jlmple» 
Vïent ,  conditionnellement  ou  autrement ,  en  quelque 
manière  que  ce  fait ,  foient  publiés  ,  infnués  &  enre- 
fijlrés  es  jurifdiflions  royales  ,  &  par  les  greffiers  à 
ce  refpefîivement  par  nous  commis.  Et  que  tous  hé* 
ritiers  inflitués  ou  à  intejlat ,  feront  tenus  faire  pU" 
blief  y  infinuer  6*  enregiftrcr  lefJits  tejlamens  dans 
trois  mois  après  la  mort  des  teflateurs,  &  qu'iU 
auront  eu  connoijfance  des  fuccejfions  a'nfi  avenues  , 
&  ce  fur  peine  d'être  privés  d'icelles  fuccejfions  &  des 
'gommages  &  intérêts ,     en    quoi  pourroient  faire 
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ichcoîr  &  encourir  lefdits  fubjîitués  ^  fidéicommip- 
faires  ,  légataires  &>  acheteurs  ,  envers  lefquels  feront 
cbligés  &  hypothéqués  ,  non-feulement  les  immeubles 
duxdits  héritiers ,  échus  par  lefdites  fuccejjions  ,  mji^ 
aujfi  leurs  autres  biens  immeubles  propKs^  la  quin- 
chaîne  pajfée  après  lefdits  trois  mois  ^  faute  d'avoir 
fait  leurs  injinuation  &  regifîrement ,  laquelle  infi" 
nuation  &  publication  leur  fervira  &  aux  fubjîitués  ^ 
fidéicommiffalres  &  légataires  ,  qui  ,  pour  là  confcr* 
ration  de  leur  droite  pourront  prendre  aéîe  &  inflru-* 
ment  des  claufes  dudit  tejlament ,  faifant  mention  de 
hurfubjîitution  ,  fidéicommis  &  droits  prétendus  ^  6* 
par  lefquels  ils  prétendent  être  fubjîitués  ,  appelles^ 
ou  avoir  droit  efdites  fucceffions  ^  portions  d'icelles 
eu  fïdéi.ommis. 

Cette  ordonnance  ne  déclaroit  pas  nulles  les 
fubftirutions  faute  de  publication ,  &  ne  prel- 
crivoii  point  le  tems  dans  lequel  elle  devoit  être 
faite;  elle  Te  contentoit  feulement  de  déclarer 
rhéritier  refponfable  ^qs  dommages  &  intérêts 
des  parties  :  6c  comme  depuis  cette  ordonnance 
concernant  les  tedamens  contenant  fubiVitution , 
on  reconnut  que  les  publications  des  teftamens 
ctolc^nt  très-néceiîaires  pour  le  public  ,  on  trouva 
à  propos  de  les  ordonner  par  l'ordonnance  d« 
Moulins  ,  en  l'art.  57,  fur  peine  de  nullité  ,  en 
CCS  fermes  :  Ordonnons  que  dorénavant  toutes  difpO' 
Jitions  entre-vifs  eu  de  dernitre  volonté  ,  contenant 
fubjlitunons  t  feront  pour  le  regard  d'icelles  fubflitu- 
iions  ^  publiées  en  jugement  à  jour  de  plaidoierie^  & 
éntegiftrées  aux  greffes  royaux  plus  proches  des  lieux 
des  demeurances  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites  fubjli" 
iutions  y  é»  ce  dedans  fîx  mois ,  à  compter  y  quant  aux 
fubfîitutions  teflamentaires ,  du  jour  du  décès  de  ceux 
qui  les  auront  faites  ;  pour  le  regard  des  autres ,  du  jour 
^u* elles  auront  été  paffées  :  autrement  feront  nulles  6» 
fi  auront  aucun  t^r* 
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La  raifon  de  ces  ordonnances  eft  afin  que  les 
fubftitutions  Toient  rendues  piibl  ques,&qufcper-< 
fonne  ne  conirz&:e  avec  celui  qui  eft  chargé  de 
yeftituer  les  biens  fujets  à  la  refliturion. 

Ces  ordonnances  ne  font  faites  qu'en  faveur 
^es  créanciers  Se  de  ceux  qui  çcnrra(5lent  avec 
les  héritiers  &  premiers  inftirués,  &  non  en  fa- 
veyr  des  héritiers  :  delà  vient  qj^c  les  héri;iersnc 
peuvent  fe  prévaloir  du  défaut  de  publication  , 
^  prétendre  nulles  les  fubftitutions  peur  n'a- 
voir été  publiées ,  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
fieursarrçts. 

Les  derniçrs  arrêts  ont  jugé  que  les  mineurs 
ne  peuvent  point  oppofer  k  défaut  de  publica- 
tion aux  créanciers  de  bonne  foi  ,  parce  que 
l'ordonnance  eft  générale  ,  comprenant  les  ma- 
jeurs &  l^s  mineurs. 

Notre  coutume  ne  parle  point  de  codîcilîe  ^. 
parla  raifon  qu'Us  ne  différent  point  de  nos  tef- 
jçamens ,  quant  à  la  forme  Se  aux  foiemnités  , 
jnais  feulement  en  ce  que  nos  codicilles  font  la 
fuite  des  teframens  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  peint  de 
codicille  fans  teftamens  ,  vu  qu'au  contraire  par 
le  droit  Romain  on  pouvoit  faire  des  codicilles 
fans  tefiamens  :  voyez  mon  commentaire  fur  cet 
article,  glofe  feptreme  ,  nomb.  60  &  fuivans. 

Nous  cbi'erveroiis  ici  une  différence  confidé- 
jable  entre  le  teAament  reçu  par  des  notaires  ,' 
&  celui  qui  eft  olographe  ,  ou  par  un  curé  ou  un 
vicaire  ;  que  celui  qui  cù.  reçu  par  des  notaires 
s'exécute  par  provilion  pendanr  le  procès  inten- 
té fur  la  fuggtf^ion  ou  fsuireré  cl'icelui,  ou  fur 
d'antres  moyens  qui  en  peuvent  caufer  la  nulli- 
té ,  à  moins  qu'il  nyi  evainfcription  de  faux  pro- 
pofée  contre  le  telbmeru.  Se  que  la  faulTtté  fut 
^anlfefte  ,  comme  il  a  et:  jugé  par  arrêt  du  2, 
jwars  1595  ,  cité  par  les  commentateurs  :  iaai| 
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au  contraire  s'il  eft  paiîé  par  d'autres  ,  comme 
pardevaiu  un  curé  ou  vicaire  ,  il  ne  peut  être 
exécuté  par  provifion  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  29  avril  1557,  cité  par  Chopin, 

>"'^   Article    CCXC.   Ij/^ 

..  Des  vicaires  qui  reçoivent  des  tejlamcns". 

^  ^  I    Sont  tenus  iceux  curés  de  bailler  lettres 

de  vicariat  général ,  &  icelles  faire  enre- 

/giflrer  es  greffes  royaux  pour  le  regard 

jdes  paroiffes  aflifes  es  villes ,  «Se  où  il  y  a 

jjuge  royal ,  &  es  autres  lieux  en  la  juflice 

erdinaire  d'iceux ,  avant  que  les  vicaires 

uiffent  recevoir  aucun  teftament. 


ç 


Sont  tenus  iceux  curés. 


Sur  cet  article  nous  obferverons  ,  que  fi  celui 
qui  auroit  reçu  un  teftament  en  qualité  de  vicaire 
d'une  paroiflè ,  étoit  notoirement  tenu  pour  tel, 
&  qu'il  en  eût  fait  la  fon6lion  pendant  plufieurs 
années ,  le  défaut  de  lettres  de  vicariat  ne  fuffi- 
roit  pas  pour  faire  déclarer  un  teftament  nul  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  juillet  1 590  , 
à  l'occafion  d'un  teikment  paffé  pardevant  ua 
prêtre  qui  faifoit  la  fonction  de  vicaire  en  la  pa- 
roiffe  de  faiat-Scvcrln  ça  ce«ç  ville ,  &  paij 
autre  du  10  mars  1606. 


-f 
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Article    CCXCI.      ^>/ 

Pes  regijlres  de  baptêmes ,  mariages ,  r^^^ 
mens  &  fépuliures. 

Sont  aufîi  tenus  lefdits  curés  &  vicaires 
généraux ,  de  porter  &:  faire  mettre  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  es  greffes ,  comme 
deflus ,  les  regJftres  des  baptêmes,  maria<» 
ges ,  teftamens  <^  fépultureSj  fur  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  ÔÇ 
pour  ce  ne  ddivent  rien  payer  au  greffe. 

Sont  ciijji  tenus  lefdits  curés. 

Cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  baptême?^ 
fiariages  &  fépultures  ,  eft  tiré  de  l'ordonnance 
de  1537,  &  de  celle  de  Blois.  Laraifonefta 
afin  de  faire  preuve  des  baptêmes  ,  mariages , 
teftamens  &  fépultures  ,  lorfqu'il  en  eft  befoin,; 
..  L'ordonnance  de  Tannée  1667,  au  titre  des 
faits  qui  gifent  en  preuve  3  &c.  veut  en  l'art.  8  , 
que  foient  faits  par  chacun  an  deux  regiftres  pour 
écrire  les  baptêmes,  mariages  &  fépultures  ei^ 
chacune  paroifTe,  dent  les  feuillets  foient  para-; 
phés  &  cotés  par  premier  &  dernier ,  par  le 
juge  royal  du  lieu  où  Téglife  efl  fituée;  pour  Tua 
d'iceux  fervir  demiinute,  &  demeurer  es  mains 
du  curé  ou  du  vicaire  ,  &  l'autre  être  porté  au 
greffe  du  juge  royal,  pour  fervlr  de  groffe;  6c 
que  ces  dfnx  regiltres  foieot  fournis  annuelle- 
ment aux  frais  de  la  fabrique  avant  le  dernier  de 
•décembre  de  chacune  année  ,  pour  commencer 
d'y  earegiflrer  par  le  curé  ou  vicaire  les  baptç^ 


t64       DES  TLSTAMENS 

jnes  ,  mariages  &  fépuhures ,  dcpnis  le  premîa? 
janvier  enfuivant,  jufqu'au  dernier  décembre 
inçlufivçment  :  voyçz  les  articles  fuivaRS. 

Il  n'eft  fait  aucune  mention  des  tèftame*i3  dans 
ces  ordonnances;  c'eft  pourquoi  il  faut  f^^lvre. 
dans  notre  coutunje  ce  qui  eft  prçfcrit  p&r  cet  ar«, 
îicle  291. 


:i^9  ^      Article     CCXCII. 

Qui  peut  faire  teftament ,   au  profii  de  qui  ^ 
&  de  quels  biens» 

Toutes  perfonnes  laines  d'entende* 
ment ,  âgées  &  ufant  4c  leurs  droits , 
peuvent  difpofer  par  teil-timen^  &:  ordon- 
iiance  de  dernière  volonté ,  eu  profit  de 
perfonnes  capables  ,  de  tous  leurs  biens  , 
meubles,  acquêts  6ç  conquêts  immeubles, 
&  de  la  cinquième  partie  de  tous  leur$ 
propres  héritages ,  &:  non  plus  avant  y 
■  ,     ^ncore  que  ce  fut  pour  caufe  pitoyable. 

Toutes  perfonnes  faines  d'entendement. 

Cet  article  qui  cft  tiré  des  92  &  93  de  l'a»-.: 
cienne  coutume ,  contient  trois  parties  ,  lavoir  , 
.ceux  qui  peuvent  teHer  ,  au  profit  de  qui,  &  de 
quels  biens. 

La  première  décide  que  toutes  perfonnes  faines 
^'entendement,  2gees.de  l'âge  requis  par  les  deux 
articles  fuivans,  oi  ufant  de  leurs  droits^  peuvent 
teder  :  ufant  de  leurs  droits  ,  c'eft-à-dire  qui  ne 
l^ont  pas  prohibées  de  tefter,comme  les  prodigues^ 

lefquels 
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lefquels  fcnt  comparés  aux  furieux  quand  il  s'agit 
de  difpofer  de  leurs  bkns  ;  &  comme  le  turt.ix 
ne  peut  pas  tefler  ,  aufii  un  prodigue  n'tn  d^lt 
pas  avoir  la  faculté  :  comme  les  fourds  &  les  mu jts 
â  naturâ ,  les  condamnés  à  mort  par  contumace  , 
fans  avoir  purgé  leurcontumace  dans  les  cinq  ans, 
&.  les  condamnés  à  mort  civile  ,  comme  au  baiî- 
nilfement  perpétuel,  ou  aux  galères  perpétuelles, 

C'ell  ainfi  qu'il  fuit  entendre  ces  termes,  ufzKS 
de  lei.rsdr.us  ;  car  les  mirjeurs  qui  Ibnt  fous  1  au- 
torité <!e  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  peuvenc 
tefter  fans  cette  autorité ,  quoiqu'ils  ne  pii:ircî;t 
pas  donner  même  leurs  meubles  en  aucune  -nçoa 
iant  qu'ils  font  en  tuiele  ,  jufqu'à  ce  fjU'ils  foiw'iit 
émancipés  ,  fuivant  Tart.  272  ci-deiFus. 

La  raifon  eft  ,  que  les  teflamens  ne  peuvent 
caufer  aucun  préjudice  à  ceux  qui  les  fcnr ,  puif- 
qu'iîs  n'ont  etiet  qu'après  leur  mort  ;  &  partant 
la  puiffance  d'un  tuteur  ni  celle  d'un  père  ,  n'em- 
pêche pas  cjue  le  mineur  ou  le  nls  de  r'iimiîle  ne 
puilfe  tefter,  pourvu  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis 
par  la  loi. 

Les  femmes  mariées  peuvent  tefler  fans  ètre;^*^i,-t. 
auîorifées  ,    excepté  dans  quelques  coutumes ;^^ji^;  ^ 
de  la  faculté  de  teiler  fans  cette  autorifatlon  fcT^  > , 
confidereeu  égard  à  lacoutuir.e  du  domicile  ûq*^ jT*^ 
la  femme  ,  &  non  des  biens  dont  elie  auroit  telté:       ♦ 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  26  juillet  1676. 

Les  étrangers  font  incapables  de  tefler  en 
France  des  biens  qu'ils  y  ont,  au  préjudice  dii 
droit  d'aubaine.  Les  religieux  profès  font  aufij 
incapables  de  tefter  Si  de  difpofer  de  leur  pécule 
par  dernière  Vdlontè  :  vovQzinfrà  fur  les  articles 
336  &  33-. 

Par  ces  termes  &  ordonnances  de  dcrnicre  volon-l 
té^  il  femble  que  la  coutume  ait  voulu  admettre 
une  déclaration  de  dernière  YÇ>Ionsé  ,  autre  q':-; 
TcmcU.  :^1 
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le  teftaijient ,    qui  eft  la  donation  à  caufe  ^Ç 
mort  :  voyez  ci-devant  fur  rarticle  277. 

Au  profit  de  perfonne  capable. 

Toutes  perfonnes  font  capables  de  recevoir , 
excepté  celles  qui  en  font  exclues  par  les  loix  ; 
fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'incapacité  de  rece- 
voir, ne  Te. règle  pas  fur  l'incapacité  de  tefler; 
carily  en  a  qui  peuvent  teftsr,  qui  ne  peuvent 
pas  recevoir  de  certaines  perfonnes  ,  oc  d'autres 
peuvent  recevoir  qui  ne  peuvent  pas  te(ler. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  ne  peuvent 
point  recevoir  ni  par  teftament ,  ni  autrement  , 
excepté  des  alimens  o\\  penfions  viagères  mo- 
diques. 

^      Les  étrangers  ne  peuvent  point  recevoir  par 
Itiflamentou   par  dernière  volonté ,    quoiqu'il^ 
jfcuiffent  recevoir  par  donations  entre- vifs. 
^       L'article  276,  fuprà  ,  porte  une  incapacité  de 
recevoir.  Vide. 

Les  articles  280  &  283  ,  portent  d'autres  in- 
capacités de  recevoir. 

par  l'art.  289  ,  les  tém.0lns  font  incapables  de 
recevoir  dans  lesteflamens  où  ils  font  témoins. 
■<_     Ceux  qui  reçoivent  des  tef!:amens  ,  (ont  aullî 
déclarés  incapables  de  recevoir ,   par  les  ordon=- 
naiîces. 

/  Quant  à  la  qneftion  ,  fi  on  peut  donner  aux 
1  parensicles  témoins  ou  de  ceux  qui  reçoivent  les 
jteflamens  ,  voyez  mon  commentaire  fur  cet  ar- 
(ticle,  glofe  2  ,  nombre  17  6i  fuivans. 

Les  concubinaires  (cnrauûî  incapables  de  re- 
;<:eyfi)ir  l'un  ^e  l'autre  ;   m  lis  leurs  enfans  peti- 
T^nt  recevoir  d'eux  des  difcritions  particuliè- 
res, ^  font  i-Beapables  de  difpofitions  univer- 
.iall^  :  voyez  man  concmenuirc  loco  aiiato  ^ 
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''S)e   tous  leurs  biens  meubles  ,    acquêts  & 
conquêts  immeubles. 

Notre  coutii-ne  ,  en  cet  article ,  permet  de  dif- 
.  pGfcr  par  tefiameiit  de  tous  biens ,  meubles  ,  ac- 
quêts &  conquêts  immeubles ,  de  quelque  valeur 
qu'ils  foient,  &.  de  la  cinquième  partie  feule- 
ment  des  propres,  quoique  ce  Toit  pour  caufe  pivj 
Se  favorable. 

La  raifon  pour  laquelle  on  peut  difpofer  de 
tous  les  meubles  &  acquêts ,  &  non  pas  de  les 
propres,  efl  rendue  par  Faber  inproGun.  inflit.  quitt 
illud  quod  ejl  per  acquijïùonem,  magis  ejl  noftrum  ^ 
quùni  illud  quod  oh-vcfiit  ex  parentum  fuccejfione  ; 
ce  qui  fe  doit  entendre  au  cas  que  le  teltateuc 
n'ait  point  d'enfans  ,  car  autrement  il  ne  pour- 
roit  difpofer  du  quint  de  fes  propres  ik.  de  Tes 
autres  Liens  ,  Jalvd  légitima ,  fuivant  l'article  kj^ 
ci  après  touchant  la  légitime. 

Les  rentes  foncières  3c  les  rentes  condituées  ^ 
font  réputées  immeubles,  tant  pour  les  fuccef- 
fions  que  pour  foutfrir  le  retranchement  porté 
par  cet  article  au  proîit  des  héritiers  :  il  n'y  a  de 
la  difficulté  que  pour  les  oftices  &  pour  les  pro^ 
près  par  deAination. 

A  l'égard  des  offices  ,  les  arrêts  les  ont  décla-" 
rés  propres  dans  les  fucceffions  j  mais  quant  au» 
difpofitions  teflamentaires,  les  derniers  arrêts 
ont  jugé  le  contraire. 

lifemble  que  ce  qui  efl  propre  en  fucceffion; 
devroit  auffi  en  avoir  la  qualité  pour  ce  qui  re- 
garde les  difpofitions  teAamentaires  ;  cependant 
lu  cour  y  a  établi  cstte  diflérence. 

Pour  ce  qui  efi  dej  deniers  ftipulcs  propres  par 
contrat  de  mariage  pour  appartenir  aux  parens  du 
côté  6c  ligne  ,  il  n'eft  pas  moins  permis  d'en  dlf- 
jpofsr  que  d'un  meuble ,  de  même  que  (1  la  ftipu.a- 
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tion  n'ctoit  faite  qu'au  proât  des  llipulans.  La  rai» 
fon  ed  ,  que  cette  ftipubticn  ne  peut  avoir  effet 
que  dans  le  css  de  la  communauté  ,  &  pour  ré- 
•  f,ler  la  fuccelTion  à  inrcOnt ,  &  non  pour  les  do- 
notions  &  dlfporitions  tefcamenraires  ,  &  empê- 
cher le  iîipulan-t  de  dirpoicr  de  fes  biens  ;  ce  qui 
a  été  jugé  ainfi  par  pUvfieurs  arrêts. 

Quand  il  s'agit  de  la  dirpo-fition  des  biens 
meubles  ,  il  faut  fuivre  la  coutume  du  domicii-e 
du  tetl:ateur  ;  &  pour  les  biens  immeubles  on 
fuit  celle  des  lieux  oii  ils  font  firués  ;  de  forte  que 
ii  je  lègue  un  héritage  propre  fitué  en  coutur;:^ 
qui  en  défende  la  difpofition ,  tel  legs  eft  nul , 
&  ne  peut  être  parfourni  fur  les  biens  firués  ea 
cette  couturr*e ,  quoiqu'acquèt ,  parce  qu'à  l'é- 
gard des  chofes  do-nt  on  peut  difpofer  par  der- 
nière volonté  ,  on  confidere  la  coutume  où  elles 
font  fituées. 

Il  faut  dire  auin  que  Ci  un  teftateur  lègue  un 
héritage  propre  en  cette  coutume  ,  qui  vaille  la 
îîioitié  de  fes  propres,  tel  legs  ne  doit  point  être 
parfourni  fur  les  meubles  ou  acquêts  &  conquêts 
que  le  teftateur  auroit  lallTés  ,  êi.  qu'il  ne  peut 
valoir  que  jufqu'au  quint  des  propres  du  teila- 
leur  ,  &  que  le  furplus  ne  peut  pas  erre  pris  fur 
4es  autres  biens  dont  le  teiiateur  pouvoit  valable- 
ment difpofer,  parce  que  le  teftateur  ayant  fart 
i^e  qu'il  ne  devoit  pas  faire  ,  fa  difpofition  doit 
être  nulle  ,  n'ayant  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  faire, 
vu  qu'on  n'a  égard  qu'à  ce  qu'il  a  fait.  Si  non 
•BaS  à  ce  qu'il  a  pu  faire  :  quod potuitnoluk,  &  qiicd 
non  potuit  vçliùt. 

On  peut  ajourer  que  fon  d^iTein  n'étoit  pas  de 
îéguer  fes  meubles  ou  fes  acquêts  immeubles , 
;iutrement  il  les  auroit  légués  ;  mais  il  a  voulu, 
c&utre  la  volonté  de  la  coutume,  diminuer  la 
part  &  rortiop  de  fon  héritier  des  propres  ,  £ç 
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partant  fa  ùïfpofiùon  eft  réduélible  au  quint  des 
ipfOpres  ,  èi  ne  doit  point  avoir  ("on  effet  {ji-r- 
cicla,  comme  il  a  été  jugé  en  la  troifieme  chaiiî- 
'bre  des  enquêtes  par  arrèr  du  1 5  juin  1673,  rap- 
l^orté  dan,  le  journal  du  palais,  tome  3  :  du 
Fre(ne  en  rapporte  un  autre  du  11  janvier  163  i , 
l:Vfe  2  ,  chap.  73  ,  qui  a  jugé  la  mèine  cliofe. 

D'où  il  s'enfuit  que  fi  un  teftateur  lègue  rufu- 
fuit  de  Tes  propres  ,  tel  legs  ne  pourroit  êtie  ré- 
duit au  qu;nt  de  la  propriété  deu  propres  ,  m?if: 
feulement  il  ne  vaudroit  que  pour  le  quint  de  Tu- 
fufruit  des  propres ,  comme  il  a  été  jugé  yav  '<-c- 
rêt  du  28  novembre  1637  ,  rapporté  par  Mon- 
iteur Louet ,  lettre  V  ,  chap.  ■>^. 

Toutefois  le  contraire  a  été  jugô  par  plufi'.  i-rs 
-arrêts:  du  Pfefne  en  rapporte  deux  i  \\m  du  2ti 
janvier  1632  ,  l'autre  du  29  janvier  1647. 

Bacquet ,  au  traité  des  droits  de  jufticc  ,  cha- 
pitre ai  ,  nombre  162  ,  remarque  un  arrêt  du  14 
août  1575 ,  qui  a  jugé  que  le  legs  étant  fait  de 
plus  du  quint  des  propres  ,  le  furpius  devoit 
être  pris  fur  les  autres  biens  ;  maii  à  préfent  on 
lient  le  contraire  au  palais. 

Celui  qui  a  fon  domicile  en  cette  coutume  peut 
inftituerfa  femme  dans  les  biens  qu'il  a  dans  le 
psys  de  droit  écrit ,  comme  il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt dxu  14  août  1574,  rapporté  par  Marion  au  8^ 
-^efes  plciidoyers  ;  ce  qui  doit  être  fans  difficiihc. 


I 


Article    CCXCIII. 

De  Vâge  requis  pour  tejler. 

Pour  tefler  des  meubles  ,  acquêts  Se 
canquêts immeubles,  ilfautavoir  accom- 
plr  l'âge  de  lo  ans  ;  t^  pour  lefler  du  quint 
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cies  propres ,  il  faut  avoir  accompli  l'âge 

de  25  ans. 

Pour  tejler  des  meubles. 

Cet  article  qui  définit  l'sge  pour  teflcr  ,  Ao\t 
'éx\'Q  obfervé  pour  toutes  fortes  de  perfonnes; 
enforte  que  quoique  les  religieux  foient  réputés 
capables  de  faire  leurs  vœux  monafriques  à  Tàge 
çle  16  ans  accomplie,  fuivant  le  concile  de 
trente,  fej[.  25  ,  cap.  15  ,  &  l'ordonnance  de 
Blois  ,  art.  28 ,  toutefois  ils  ne  peuvent  valable- 
ment telter  pendant  leur  noviciat,  s'ils  n'ont  l'âge 
requis  par  la  coutume  de  leur  domicile  ;  &  en  la 
réformation  de  la  nouvelle  coutume  ,  fut  arrêté 
qu'à  leur  égard  cet  article  feroit  obfervé. 

L'âge  du  tefiateur  pour  faire  teflament ,  fe  con- 
fidere  au  tems  qu'il  tefle  ,  &  non  pas  au  jour  de 
ion  décès  5  parce  que  fon  teftament  doit  valoir 
dès  Ton  commencement ,  quod  ah  initia  vitiofum 
tjt ,  trafLUîernvoris  non  potefl  convdlcfcere. 

Touchant  l'âge  requis  pour  tefter  ,  il  faut  con- 
fidcrcr  la  coutum.e  du  dom.icile  ordinaire  du  tef- 
tateur  ,  &  non  pas  celle  oij  il  fait  fonteftament,  . 
comme  il  a  été  juge  par  arrêt  du  '6  feptembre 
1672  ,  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ; 
de  forte  que  celui  qui  a  fon  domicile  en  pays  de 
droit  écrit ,  peut  valablement  tefter  à  Paris  , 
ayant  quatorze  ans  accomplis  :  flatuta  municipa- 
lia  nunquam  difponuntjuper  capacitar.e  aut  habili- 
tate  eorurn  qui  non  fimt  in  poteflatc  jlatuti. 

Quant  aux  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofi- 
tion  touchant  l'âge  pour  tefter  ,  par  les  anciens 
arrêts,  il  a  été  jugé  qu'il  falloir  fuivre  le  droit 
romain  ,  qui  accorde  la  f-iculté  dé  faire  teftament 
à  Tcîge  de  puberté  ;  mais  par  arrêt  des  23  août 
^65  2^,  &.  5  avril  -1672  ,  la  cour  a  juge  qu'il  falloir 
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ftiivre  la  diruofition  de  notre  coutume ,    parce" 
qu'il  fembîe  que  Tàge  de  douze  ou  de  quatorze 
ans  Eccomplis  ,  n'eft  pas  fuffifant  pour  dirpofer' 
de  Tes  biens  avec  prudemre  &  jugement. 

C'ei^  une  jurifprudence  certaine  au  palais  ^  que- 
pour  régler  l'âge  de  teûer  dans  Ic-s  coutume^  qui 
n'en  difpofent  point,  on  fuit  la  coutume  de  Pa-' 
ris ,  à  l'exception  des  coutumes  d'Auvergne  ,  Is- 
Marche  &:  Bourbonnois-^  dans  lefquelles  on  fuit'" 
le  droit  romain  ,  attendu  les  lettres-patentes  de- 
François  I,  qui  portent  que  les  cas  omis  dnns  ïcl-' 
dites  coutumes,  feront  fuppléés  par  ledroicro=" 
main.  L'arrêt  de  Chabanne  l'a  décidé  pour  is' 
coutume  de  la  Marche,  depuis  les  arrêts  qui- 
avoient  établi  la  maxime  à  l'égard  des  autr.scou- 
tiimes. 
—  

Article    C  CXCLV.- 

Exception  de  V article  précéjtnt. 

Toutefois  û  le  teflateur  n'a  meubles  ,« 
acquêts,  ni  conquêts  immeubles,    peut 
audit  cas  teflcr  du  quint  de  Tes  propres  , 
après  vingt  ans  accomplis. 

Toutefois  Ji  le  tejlateur  n'a  meubles, 

11  y  a  deux  difficultés  fur  cet  article  :  la  pre-' 
lïiiere  ,  A  la  coutume  permettant  de  tester  è\x 
quint  des  propres  au  défaut  de  meubles  ^  acquêts 
cfa  conquêts  ,  il  fuffit  de  ne  pofî'édir  aucuns  meu- 
bles, acquêts  ou  conquêts  dans  la  coutume  de 
Paris,  quoiqii'on  en  eût  ailleurs;  il  faut  dire  ,  à 
mon  avis ,  qu'il  n'en  faut  avoir  aucuns  en  quelque  • 
!feu  que  ce  foit.  La  raifon  eft ,  que  riment'on  de 
U  coutume  a  été  dç  donner  h  faculré-  de  tcfcsr- 

M  iy 


271        DES  TESTAMENS 

ài\  quint  des  propres  à  celui  qui  n'a  qui  20  ans 
tvcoo^mplis ,  qu'au  cas  qu'il  n'ait  aucuns  meubles  > 
scquêrs  ou  conquêts  immeubles,  &  partant  il  im- 
porte peu  en  quel  lieu  ils  foient  ;  c'eft  fous  cette 
c-oBcîition  que  la  faculté  de  tefter  du  quint  des 
propres  lui  eft  accordée  ,  bquelle  n'eft  accom- 
plie quand  le  te  (dateur  poffe  de  des  rr.euhles,  ac- 
çnêrs  ou  conquèrs  en  quelque  lieu  qu'ils  foient. 

La  deuxième,  û  pour  ne  pouvoir  tefter  du 
ciiint  des  propres,  il  fufht  d'avoir  quelques  meu- 
l^'es ,  acquêts  ou  conquêts  immeubles ,  quoique 
c'.^  peu  de  valeur,  n'approchant  pas  de  la  valeur 
^■■j  q.i'nr  des  propres  :  mon  avis  ç{\  que  l.!  cou- 
rime  -f.-  doit  entendre  avec  effet.  Se  qu'il  faut 
O'ie  les  meubles,  acquêts  ou  con  ]uêrs  immeu- 
î'.es  foient  proportionnés  à  la  valeur  du  quint 
^es  propres. 


Arti  c  le  CCXCV. 

Zei  qvatre  quints  des  propres  appartiennent 

aux  héritiers  ,  &  Us  en  font  faijis  par 

la  coutume, 

SI  l'héritier  veut  fe  contenter  de  prendre 
les  quatre  -quints  des  propres,  &  aban^ 
donner  les  meubles  ,  acquêts  &  conquêts 
ifn meubles  avec  le  quint  defdits  propres  , 
à  tous  les  légataires  ,  faire  le  peut  ;  en 
quoi  faifant  il  demeurera  faifi  defdits 
quatre  quints  ,  &  lefdits  légataires  pren- 
dront le  furplus ,  les  dettes  toutefois  préa- 
lablement payées  fiu:  tous  les  biens  dç 
l'hérédité. 
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S:  l'héritier  rcut/e  contenter. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  ,  que  ThcTH 
tlor  d'un  défunt  eA  laifi  par  la  loi  eéncrale  de  ce 
royaume  de  tous  les  biens  du  démnt  j  &  qu'ainfi 
le  légaiair.^  eft  obligé  é:t  lui  demander  la  deii- 
viance  de  fen  legs  ;  car  le  legs  ni  falfit  points 
comme  nous  voyons  par  fa  définition  ,  donatio 
quidam  à  dcfundo  reliéla  ah  hizredc  prczjîjnda  :  tou- 
tefois la  délivrance  de3  legs  de  meubles  fe  fait 
pr;r  l'exécuteur  tcftanv^ntriire. 

Que  û  l'héritier  des  propres  veut  Te  contenter 
-d.s  quatre  quints  des  propres  dont  le  teilateur 
r'a  pu  dirpokrà  Ton  préjudice  contre  la  volonté 
de  la  coutume  ,  ii  en  demeure  faifi ,  &:  en  ce  cas 
il  peut  déchirer  aux  légataires  qu'il  leur  aban- 
donne tous  les  autres  biens  ,  &.  tel  abandonne" 
liicnt  vaut- délivrance  aux  légataires. 

Ce  qui  Ce  doit  entendre,  lorfque  Théritier  dc^s 
propres  cCt  auflî  héritier  des  meubles  &  des  ac- 
c^uéts  ;  car  autrement  il  ne  pourroit  pas  les  aban- 
donner, n'ayant  aucun  droit  de  les  avoir,  quoi- 
que le  teftateur  n'en  eût  pas  dirpcfé  ,  &  en  ce 
cas  la  demande  en  devroit  être  faite  à  l'héritier 
des  meubles  &  des  acquêts. 

Que  fi  le  reftatcur  3  voit  fait  des  legs  à  pluûeurs 
perlbnnes  de  fes  propres  ,  ou  qu'il  eut  légué  plu- 
sieurs fommcs  de  deniers  à  prendre  fur  iceux  , 
l'héritier  en  ligne  col  atérale  fera  reçu  à  aban- 
donner le  quint  des  propres,  au  cas  qu'ils  ne 
foient  pas  fuffifans  pour  payer  tous  les  legs  qui 
auroient  été  faits  ,  comme  il  a  été  jugé  par  aric^r 
du  5  juillet  1561.-     ^ 

C'eft  une  queflion  fî  le  teftateur  ayant  ces  pro 
pr^s  en  différentes  coutumes  qui  limitent  diser- 
ii'ment  le  pouvoir  de  tefler  des  propres,  &.  ayi-m 
idiijpofé.par  teûameni.dcs  propres  fiiué*^  daou^i^. 

M, Y 
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coutume  ,  riréritier  peut  demander  la  réductloc 
à  ce  dont  il  pouvoir  difpofer  par  cette  coutume  , 
fans  avoir  égard  s'il  y  a  des  propres  fitués  dans 
d'autres  coutumes  :  Bacquet ,  au  traité  des  droits 
de  juftice,  chapitre  21,  nombre  160  &  163 ,  cite 
deux  arrêts  contraires.  Dans  la  rigueur,  le  legs 
doit  être  réduit  à  ce  dont  le  teftateur  a  pu  difpofer 
dans  chaque  coutun>c  ,  parce  que  les  coutumes 
font  réelles;  m2i\s  ex  a^quo  &  bcno ,  il  y  a  lieu  de 
dire  que  quoique  les  héritages  foient  fitués  d-ans 
différentes  coutumes ,  le  legs  des  héritages  fitués 
dans  une  coutume  ,  doit  être  exécuté  ,  au  cas 
qu'il  n'excède  pas  ce  dont  on  peut  difpofer  par 
ces  coutumes;  par  la  raiion  qu'on  doit  confidé- 
rer  tous  les  biens  du  teftateur ,  comme  ne  fai- 
sant qu'un  mêm.e  &  feul  patrimoine. 

Cette  rédudion  peut  être  demandée  par  un  hé- 
ntier  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  du  côté  &  liL«ie  ,  par-  - 
ce  qu'il  fuffit  d'être  héritier  du  défunt,  pour  jouir 
de  l'avantage  qui  eft  accordé  par  cet  article  aux 
héritiers  ;  ce  qui  auroit  lieu ,  quoique  le  legs 
d'un  propre  fût  foit  à  un  préfom.ptif  héritier. 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  f?.voir  fi  les  père  &  ■ 
mère  peuvent  léguer  un  propre  à  un  de  leurs  en- 
fans  ,  fans  que  les  autres  en  pui^fent  dem.inder 
îa  réduction  ,  la  légitime  à  euxrefcrvée;  quel- 
ques-uns tiennent  que  les  autres  enfans  peuvent 
demander  îa  réduction  ponée  psr  cet  article  ,  & 
fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres,  parce  que 
cet  article  le  décide  ainfi  généralement  &  indif- 
tindement ,  &  que  les  enfans  font  encore  plus 
favorables  que  des  collatéraux. 

Pour  moi  i'eflime  au  contraire,  c*i}e  l'enfant 
légataire  peut  fe  tenir  au  legs  qui  lui  a  été  f^irpar 
fon  père  ou  fa  mère ,  la  légitime  réfervée  aux  au- 
tres enfans  ,  fuivant  là  dilpofition  de  cette  ccu^ 
tume  ^  en  Tarticle  307  ;  par  la  raifoad'e  cet  arti- 
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de  307,  &  que  le  legs  fait  à  un  des  entans,  ne 
Hlet  point  le  propre  hors  la  famille;  ;  &  h. cette ré- 
du61ion  avoit  lieu  ,  il  s'enfuivroit  que  les  père  & 
mère  ne  pourroient  pas  avanrager  un  dt  leurs 
enfans  plus  que  les  autres ,  lorfqu'ib  ne  poiTMe- 
roient  que  des  propres. 

Ces  termes  ,  il  demeu-era  faifi ^  &c.  v\c,vs  mar- 
quent que  l'on  ne  peut  point  charger  cotre  por- 
tion des  propres  d'aucune  charge  ou  condit-o:i  ., 
comme  il  a  été  juge  par  plufieurs  arrêts  rendus 
dans  l'ancienne  coutume  ,  fur  lefquels  cet  article  - 
a  été  dreffé. 

Le/dits  légataires  prendront  lefur[!.is.  ■ 

ïl  femble  par  ces  termes  que  les  légataires ,  au  ' 
cas  de  cet  article  ,  puiffent  prendre  &  fe  faiiir  des  ^ 
îiieubies ,.  acquêts  &  conquêts  immeubles ,  &  du  ' 
cjuint  des  propres,  fans  en  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers  ;   cependant  il  faut  dire  le 
contraire,  &  que  conformément  au  droit  romain 
les  légataires  font  tenus  demander  la  déiivrance 
des  legs  à  eux  faits  ,  aux  hérit'^ers  légitimes  :  les 
légataires  univerfels  y  font  obligés  comme  les  lé- 
gataires particuliers  ,  parce  que  par  la  règle  le 
monfdijït  le  vif  ^  les  héritiers,  foit  en  direHe  ou 
collatérale  ,  font  faifis  ipfo  jure  des  biens  du  dé- 
filnt  dèsle  moment  de  fon  décès. 

Ce  qHÏ  eft  fi  vrai ,  que  le  teflateur  ne  peut  pas 
le  défendre  dans  fon  teftament  ,  &  que  le  léga- 
taire qui  feroit  en  pofTefTion  de  la  chofe  au  tems 
du  décès  du  teftateur,  parce  qu'il  tisndroit  de 
lui  la  chofe  à  loyer  oj  à  ftrme  ,  ne  feroit  pas 
moins  tenu  d'en  demander  la  délivrarne-e  ;  ainfi 
jugé  par  les  arrêts. 

Loriqu'un  légataire  a  été  évincé  de  fon  'eg  .  U 
n'a  point  fon  rec^uri  contre Iv^s  autres  lé:stair65à^^ 

M  vj 
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comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  ;  voyez  moa 
commentaire. 

Les  dates  prcaîahlement  payées, 

j  Les  dettes  doivent  être  payées  fur  tente  h 
^ir.afTe  de  l'hérédité,  en  forte  que  chacun  des  héri- 
|tiers  &  des  légataires  unïverfcls  en  doit  porter  fa 
jpart  félon  lémoîument  qu'il  prend  dans  les  biens 
du  défunt  à  titre  particulier.  Tronçon  ,  fur  cet 
article,  dit  que  les  quatre  quints  doivent  apparte- 
nir aux  collatéraux  fans  charges  de  dettes  :  c'eft 
une  erreur  direilement  contraire  à  cet  article  ,  6c 
à  l'artick  334  ,  infrà. 

.    Ils  font  pareillement  tenus  de  contribuer  au 
Iprorata  au  paiement  des  frais  funéraires. 

Ils  font  tenus  auffi  de  contribuer  au  paiement 
|<3u  doaaire  préfix  ou  coutumier  j  comme  il  a  été 
jugé  par  srrêt  de  1588. 


Article  CCXCVL 

Le  mari  ne  peui  i^fler  que  de  la  moïùc  des 
conqucis. 

Le  mari ,  par  fon  teftament  ou  ordon- 
france  de  dernière  volonté ,  ne  peut  dif- 
)poier  des  biens  meubles  &:  conquêts  im- 
;rneub-es ,  communs  entre  Kii  &  fa  femme , 
W.1  préjudice  de  fadite  femme ,  ni  de  la 
moitic  qui  lui  peut  appartenir  en  iceux  , 
par  le  trépas  de  fondit  mari. 

Le  mari  par  fon  tejîdment. 

Cet  article  fert  d'exception  à  rarticle  125  ,  qui 
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•'êa  que  le  n:sri  ef':  ie'gnciir  des  mciibks  &  con- 
quèts  immeubles  par  lui  ù\ts  durant  6c  confiant 
le  mariage  cle  lui  &.  de  fa  femme  ;  ce  qui  fe  doit 
entendre  p«ur  en  po«voir  difpofer  enfre  vifs  fans 
k  confentemeKt  de  fa  femme,  &  non  pas  par 
dernière  volonté  ,  comme  nous  avons  dit  fur  cet 

•article.  Pide. 

Que  fi  le  mari  ne  peut  point  difpofer  par  der- 
nière volonté  des  biens  de  la  communauté  au 
préjudice  de  la  portion  qui  en  appartient  à  fa 
femme ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  point  préjiidicier 
à  la  portion  de  fa  femme  par  coniifcatlon  de  biens  : 
Toyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'article  1S3  , 

ft'prd  ,  &  dans  notre  commentaire. 

»  "  '  '  I  II  ru 

Article    CCXCVIL 
D'Cs  exécuteurs  teflamentaires. 

Les  exécuteurs  teftamentaires.  fontjai^ 
^Ijl <J^^rant~l 'anjrjouTHu  tr-e^iridu  .dé4( 
il.intj^  des  blens^meiibles^  demeurés  de  fonjl 
cjecès  pour  raccom^ltfïement  .de  fontef-ji 
tament ,  fi  le  teftateur  jQla:v-oiî  ordouné^i 
que  fes  exécuteurs  furent  faifis  de  Jommesl' 
certaines  feulement.  Et  ejl  urai  kdu  exé^r. 
milieu r  de  faire  Jairë  inveraaire^en^Uigence  ,L 
fi-tôt  que  le  tejlament  ejfveniiàfa  connqiJ*-l 
fance^  l'hcr'îaér  préfoniptif  préfent  oudueJ] 
•ment  appellir 

S  ont  faifis  durant  Van  &  jour, 

•Nôusr  cbfet  verons  fur  cet  arùdcj  qui  étoit  le  9,5 
'^ii  Tanci^Aiie  cxwtume  ; 
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I.  Que  les  exécureurs  teftamentciires  font  ù'iûc 
des  m  subies  du  te-lateur  pour  l'accompliffemeTit 
de  Tes  dernières  volontés ,  pendant  l'an  &  jour  de 
ia  mort ,  au  cas  qu'il  ait  eu  connoifTance  qti'il 
étolt  élu  exécuteur  du  teftament  du  défunt  ;  en- 
forte  que  ce  tems  lîe  court  que  du  jour  de  la  con- 
nôilTance  qu'il  a  eue  duteftament  du  défunt. 

Que  s'il  éroit  empêché  par  les  héritiers  ou  au- 
tres d'exécuter  le  teft^ment ,  l'an  &  jour  ne  cour- 
roient  point  pendant  l'empêchement,  ou  fi  le 
teftament  éroit  débattu  de  nullité  ,  &  que  ce- 
pendant il  fût  déclaré  bon  &  va'abîe. 

D'où  i!  s'enfuit  que  les  légataires  des  meubles 
doivent  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  à 
l'exécuteur  teflamentaire  ;  ce  qui  eu  une  excep- 
tion de  ce  que  nous  avons  dit  ci-defius  ^  que 
l'héritier  eft  faifi  de  tous  les  biens  du  défunt  dès 
le  tems  de  fa  mort. 

Cette  règle  fouffre  une  ex.ception;  favoir,  lorf- 
cjue  le  teftatçur  a  ordonné  que  fon  exécuteur  fe- 
rôit  fa-fi  .d'une  certaine  fomme  pour  l'exéciuion 
de  fon  teftament  ;  car  en  ce  cas  il  n'eft  pas  faiû 
des  meubles  du  teftateur  ,  fuivant  cet  article. 

II.  Que  l'héritier  n'eft  pas  recevable  d'empê- 
cher l'exécuteur  d'accepter  cette  charge  fous  pré- 
texte d'infolvabilité,  &  ne  peut  pas  l'obliger  de 
Ibailîer  caution  ,  parce  que  telle  a  été  la  volonté 
du  teftateur,  laquelle  ,  par  cette  raifon  ,  pourroiî 
^'être  pas  mife  à  exécution. 

On  demande  fi  les  femmes ,  les  mineurs  &  les 
snoines  peuvent  être  valablement  élus  exécuteurs 
teftamentaires  .•'  A  l'égard  des  femmes  mariées  , 
elles  ne  peuvent  pas  exécuter  des  tefïamens,  parce 
qu'elles  ni  leurs  maris  ne  pourroient  point  être 
pourfuivis  pour  raifon  de  leur  exécution  ;  &  ce 
î'ôreit  un  moyen  facile  su  mari,  dont  la  femme  fe?- 
roit  cxécuiriced'untei^ajneni,  de  s'enrichir  impsi*^ 
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nément  des  effets  mobiliers  de  la  fiiccefTion  :  ' 
pour  lesfemrnesqui  ne  font  point  en  puilTance  de 
ziiarij  il  n'y  a  pas  do  difficulté  qu'elles  ne  pu'.flent 
l'être  ,  l'exécurion  d'un  reftament  n'étant  pas  une 
charge  virile  ni  publique,  Si.  fe  pouvant  faire 
?.ufii-bien  par  une  femme  que  par  un  homme. 

Pour  les  mineurs ,  ils  ne  peuvent  pas  être  exé- 
cuteurs teftam.entairas,  en  ce  que  par  l'accepta- 
tion  de  la  charge  d'exécuteur,  ilss'obligeroi'ent,  - 
&  pourroient  le  faire  relever  contre  telle  accep-  - 
talion  ,  après  avoir  diiTipé  les  biens  meubles  de 
la  fuçcefTion  ;  ainfi  on  les  peut  légitimement  re-  • 
fuler  pour  exécuteurs  teftamentaires. 

Il  ne  fert  de  rien  de  drre  que  c'a  été  la  volonté  - 
<îu  défunt ,   &  que  le  défunt  pouvoVt  leur  léguer  ' 
les  biens  qu'ils  pourroiont  diffiper  ,  &L  qu'ainfi  il  ^ 
faut  que  cette  volonté  à  l'égard  de  l'exécuteur  " 
choifi  par  le  teilatcur  foit  exécutée,  &  que  les  hé-  ■ 
ritiers  n'e«  peuvent  point  empêcher  l'exécution,  • 
Cette  raifon  ^  dis-je.  eft  de  peu  de  cGn-fèqueucc  :  , 
car  le  teftateur  a  élu  un  exécuteur,  non  pas  pour 
dîffiper  fes  biens ,  mais  pour  accomplir  fa  volon- 
té ;  Si  d'autant  qu'un  mineur  n'eft  pas  préfumé  -' 
capablede  poTivDir  bien  difpofer  de  fes  propres  - 
biens ,  i'  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  diiîipât  les  - 
biens  meubles  de  la  fuccefTion,  fans  qu'on  pût 
avoir  aucun  recours  ccMirre  lui ,  Sl  rexécution  • 
du  teftament  feroit  retardée  par  ce  moyen. 

Quarvr  aux  meines  ,  la  plus  gr:>rtde  partie  des  ' 
Codeurs  les  jugent  incapables  d'être  exécuteurs  - 
des  teflaJî>eriS ,  comm€  incîipables  des  e^éts  ci- 
\iis  ;  d'autres  prétende-nt  qu'ils  peuvent  accepter 
l'exécution  tcftameniai''e,  poiîrvu  qu'ils  foient 
ainorifès  par  leur  abbé  ou  fupérieur  ;  crpendant- 
J0  crois  que  rhéritier/erait  bien  recevable  à  les 
TlfuTer  pour  exécuteurs  t.Aamentaires  ,  n'ayar.t 
pas  en  leur  perfonne  toute  U  kCtrété  qu!il  pmw» 
rcit  avoir  dans  une  autre» 


"^o      DES  TESTAMENS 

ÎÎI.  Que  rexéciueur  teflamentaire  eft  obligé 
di  faire  inventaire  des  biens  du  défuni  en  p^è- 
frnce  de  l'héririer  ,  ou  icelui  dueme:;t  appelle, 
6»:  il  doit  les  faire  vendre  félon  la  manière  ordi- 
R"^ire  ,  pour  T.îrge'nt ,  qui  provient  de  la  vente  , 
lui  être  mis  cnrre  les  mains  pour  l'exécution  & 
raccomplilljment  des  dernières  volontés  du  tef- 
tuteur;  &  cependant  il  doit  rendre  compte  de 
fon  exécution  après  l'an  ,  à  Théritier ,  &  lui 
payer  ce  qui  lui  refte  en  fa  pofTefTion. 

Que-fi  les  meufe'es  ne  fuflire nt  pas ,  il  peut 
obliger  l'héririer  de  lui  fournir  Iç  furplus  ,  fiiion 
il  peut  faire  vendre  les  immeubles. 

IV.  Que  les  exkuteurs  teflamentaires  ne  forit 
point  faifis  des  immeubles ,  &  partant  qu'ils  ne 
peuvent  point  en  prendre  les  fruits  &  les  reve- 
nus pendant  Tannée  ;  c'eft  îe  fentiment  de  Bac- 
^•.let  &  des  autres  doélsurs.  Néanmoins  il  y  a 
uh  arrêt  de  1616  ,  qui  a  jugé  le  contraire  ;  mais 
plufisurs  eftiment  qu'il  n'a  jugé  que  pour  les 
ftuits  échus.  Se  non  pour  ceux  qui  étoient  à 
'écheoir  pendant  l'année  ;  &  c'eû  mon  avis. 


Article    C  C  X  C  V  1 1 1. 

De  la  légitime  des  enfans, 

I  La  légitime  eil  la  moitié  de  telle  part  i^ 
r^rtion  que  chacun  enfant  eût  eu  en  la 
f  î\icceiîioa  defdits  père  &:  mère ,  aïeul  ou 
y  aïeule,  ou  autres  afcendans  ,  fi  lefdits 
Ip^re  éc  mère  ou  autres  afcendans  n'euf- 
tîeat  difpofé  par  donation  entre-vifs  ou 
[•dernière  volonté  :  fur  le  tout  déduits  lê5 
i^etce^  6c   fr dis  funéraires» 
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In  téjîîime  .cfi   la  mchU  de  ullc  parc  & 
porùon, 

Nousobfefverons  fur  cet  artick  : 

I.  Que  la  légitime  Te  prend  fur  tous  les  bienS 
^es  père  &  mère  &  autres  afcendans  dont  ils  au- 
TOient  difporé  par  don  .tien  entre-vifs  ou  par  der- 
ivere  volonté,  toutes  les  dettes  préalablcmert 
payées ,  parce  qiH2  les  biens  d'un  défunt  ne  s'en* 
tendent  qi:ç  Jed^âj  priu    â^re  alkno  ;    &  que  la 

flégjtimc  n'a  lieu  qu'après  la  mort,  6c  ne  peut 
^ire  dernTnJee  auparavant ,  qwelque  mauvais 
uTage  qi-e  les  pce  &:  mère  faiTcnt  de  leurs  biens  , 
comme  il  a  éré  jugé  par  arrêt  àw  23  décembre 
1583  ,  cité  parlas  commentateurs. 

II.  Que  la  lé^^itime  ,  en  pays  coutumier  ,  n'eft 
foint  due  aux  afcendsns  fur  les  biens  delcurs  def»* 
cendans ,  comme  il  a  éié  ju^é  par  îesderniers  ar- 
rêts remarqués  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre 
L  ,  -chap.  I.  Il  y  a  des  anciens  arrêts  qui  ont  jugé 
3e  ccntraire  ;  cependant  il  s'en  faut  tenir  aux  der»- 
riers ,  en  ce'qu'il  -eft  permis  à  j^erfonne  Ég:e  & 
ufant  de  Tes  droits ,  de  dirpofer  de  tous  fes  mcu* 
t4es  ,  acquêts  &  conquêts  immeubles,  ôc  du 
(juint  de  fes  propres ,  fans  exception  ,  fi  ce  n'cft 
c-elle  qui  eft  portée  par  cet  article,  qui  veut  que 
la  légitime  foii  réfervée  aux  enfans;  d'oîi  il  s'en* 
fuit  que  la  légitime  n'eft  point  due  aux  afcendans ; 
S'iitrement  la  coutume  en  auroitfait  mention. 

III.  Que  la  légitime  faifit  les  enfans ,  enforte 

('qu'ils  ne  font  pas  obligés  de  la  demander  ;  ainfi 
ils  n'y  peuvent  point  renoncer  au  préjudice  &  en 
f;aude  de  leurs  créanciers,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  prononcé  à  pâques  l'an  1589,  rapporté 
par  Montholon  ,  chap.  55  ;  &  la  lé^itjme  fejiûit 
pre^ndre  furies  fond'. &_hérir;^ges  deiijîiccclîîona 
iSf  non  en  deniers  eu  autres  biens  m.u^'es .  fi  ce 
f/cft  du  çonfenteai^nt  des  parues ,  Ô4  au  cas  de 


ôrf2     Des  testamens 

J'art.  17  ci-deffus  ,  comme  11  a  été  jugé  par  les  ar* 
rets. 

IV.  Que  les  enfans  qui  renoncent  à  la  fuccef- 

ifïon ,  ne  peuvent  prétendre  leur  légitime,   la- 
quelle ne  fe  prend  que  par  riiéritier  ;  par  arrêt  du  ■ 
5"  avril   1569  ,  rapporté  par  Papon  ,   livre  16  , 
îitre  4  ,  article  17. 

V.  Que  raétion  pour  la  légitime  ne  Te  prefcriî- 
que  par  30  ans,  par  arrêt  du  15  décembre  16125 
cité  par  les  commentateurs. 

VI.  Que  pour  les  coutumes  qui  ne  dirpofene 
p-as  dé  la  légitime  des  enfans ,  on  fuit  le  droit  ro- 
înain  ,  &  non  pas  la  coutume  de  Paris  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts.  Or  ,  par  le  droit 
romain,  novcl.  18,  cap.  i,  en  une  fuccefTion  ok- 
lï  n'y  a  que  quatre  enfans  héritiers  ,  ou  moins  3 
la  légitime  eft  le  tiers  de  ce  qu'ils  auroient  pu  el- 
pérer  autrement,  ou  la  moitié  lorfqu'ils  fe  trou-" 
Vent  plus  de  quatre  héritiers. 

Les  derniers  arrêts  jugent  au  contraire  qn'iï- 
fâut  fuivre  la  coutume  de  Paris  pour  la  quotité  de 
îa  légitime  dans  les  coutumes  qm  n'en  difpofent. 
J'en  excepterois  celles  d'Auvergne  ,  Bourbon- 
3i^is  Se  la  Marche j  ))ar  la  rallbn  qui  a  été  dite  au 
fùjet  de  l'âge  de  tefier. 

VII  Que  la  légitime  fe  prend  ,  eu  égard  au 
nombre  des  enfans  qui  fe  portent  héritiers,  car 
ceux  qui  renoncent  ne  font  point  nombre  ;  c'eft 
l'opinion  des  dofteurs  :  il  n'en  efl:  pas  de  même 
au  douaire  qui  ne  reçoit  point  d'accroiffement  5  ■■ 
comme  nous  avons  dit  fur  l'arùcle  251  ci  defTus. 

VIIl.  Que  la  légitime  ne  peut  point  être  dimi- 
lîîuée  par  iés  pères  Si  mères  pour  quelque  caufe 
i&  raifon  que  ce  foit,  parce  que  c'eft  un  bénéfice 
ide  la  loi  auquel  on  ne  peut  point  préjudicier  ;  • 
Jainfî  les  pères  &  mères  ne  peuvent  point  la  char- 

^}^r  de  condition  ,  d'ufufruit ,  de  reftitiition  ,  04^ 
.^^utres  chargigs  quelconques. 
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G'eft  une  queftion  ,  fi  les  pères  &  mères  peu- 
vent  laifFerla  légitime  ou  portion  d'icelle  àleur«s  - 
e-nùns  pour  mauvsife  conduite  ,  en  ufufruit  feu- 
lement,  lailTsnt  la  propriété  à  leurs  petlrs-en- 
fâns  :  cette  queftion  a  été  jugée  diverfcment  pr.r 
les  arrêts  ;  piiifqne  les  enfans  font  fai^s  de  leur 
légitime  dés  le  moment  du  décès,  il  femhlei 
qu'elle  ne  leur  puiffe  point  être  laifTée  en  ufu- 
fruit ;  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  arrêts 
au  préjudice  des  créanciers  ;  mais  par  d'autres  le 
contraire  acte  jugé  :  &  cette  queftion  s*étant  pré- 
fcntée  en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  par 
arrêt  du  12  juillet  1687,  au  rapport  de  M.  Pi- 
ron ,  il  a  éié  jugé  au  profit  des  petits  enfans 
contre  la  veuve  .•  aubert,  en  infirmant  la  fen-- 
tence  du  prévôt  de  Paris  ;  j'avois  écrit  au  procès.  - 

Cette  queflion  s'efl:  préfentée  ,  fi  les  filles  qui  ■ 
ont  renoncé  à  la  fucccfîîon  de  leur  père  ,  font  te- 
nues de  payer  aux  autres  enfans  leur  légitliiie  fur- 
ies fommes  qui  leur  ont  été  données  en  dot  ;  U 
cour ,  par  arrêt  du  3  décembre  1 642  ,  a  jugé  pour  ■ 
l'afïirm?.tive  ,  fiiivant  l'arricle  307,   qui  ne  per- 
rjet  aux  enfans  de  fe  tenir  aux  avantages  à  eux 
f  lits  ,  qu'au  cas  que  la  légitime  foit  réfervée  aux 
autres  enf?vr.s. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  ceux  qui  veulent 
demander  leur  légitime  aux  enfans  avantagés  , 
doivent  fe  port<;r  héiitiers  par  bénéiîce  d'inven- 
taire ,  parce  que  la  légitime  ne  fe  peut  prendre 
que  jure  liareditario  ,  fans  que  les  créanciers  puif- 
fent  fe  venger  fur  les  biens  ou  fur  les  fommes 
q:iie  les  légitimaires  auront  reçus  des  enfans  avan- 
tagés ,  vu  que  ces  biens  ne  faifoient  pas  paitie  de 
là  fuccefilon  du  défunt  au  jour  de  fon  décès  ,  Gc 
partant  ils  ne  font  pas  fujets  à  fes  dettes. 

IX.  Les  fruits  de  la  légitime  font  dus  du  jour 
^fl  -décès  5  comine  il  a  été  jugé  par  les  srr-êts  , 
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p'rce  que  les  enfans  en  font  h\ûs  dès  ce  joiiï-f 
\oyez  mon  comiricntaire  fur  cet  article. 

X.  Que  les  enfans  qui  ont  renoncé  nullo  accep" 
fo,  ou  qui  font  incapables  de  recueillir  la  fuc* 
<efîîon ,  icit  par  mort  civile  ou  exhérédation  ,  ne 
frnt  point  nombre  à  fefîet  de  régler  la  légitime 
ces  autres  enfans  ;  mais  ceux  qui  renoncent  aU- 
■çuo  accepte  ,  font  nombre. 

Xî.  Que  ce  qui  eft  fujet  à  rapport,  eft  impu^ 
tnble  fur  la  légitime  de  ceux  qui  la 'demandent  : 
Voyez  infrj  \ur  l'article  304  ,  quelles  chofcs  (ont 
Cnjettes  à  rapport. 

Si  le/dits  père  &  me  ré. 

Cesterrnes  ^fi  lefdits  per^.  S>  mère ,  &c.  donnent 
îreu  à  uns  queflion  ,  fi  les  libéralités  &  donarions 
faites  au  profiL  de  perfonnes  étrangères  font  fu- 
jettes  à  la  légi'.ime  des  enfans  ;  ou  s'il -n'y  a  que 
•ce  qui  a  été  donné  à  quelques-uns  des  enfans,  qui 
fcit  fujet  à  la  légitime  des  autres  :  quelques  uns 
V-ulent  qu'il  n'y  ait  que  ce  qui  â  été  donné  à 
q.ielques-'jfii)  des  enfans,  Pofons  ,  par  exemple  ^ 
qj'un  père,  pendant  fon  mariage  ,  ait  donné  à  un 
de  fes  amis  un  héritage  valant  dix  mille  livres  » 
&  que  les  avsn^ages  qu'il  auroit  faits  à  quelqucs- 
lîns  de  fes  enfans  montaffent  à  cinquante  mille 
livres  .   tL  qu'il  fut  décédé  laifiant  quelques  au- 
Tîres  cîifans  non  avantagés  ,  &  fa  fucceffion  obé- 
rée. La  queftion  efl: ,  (\  cet  étranger  qui  a  reçu 
fv.r  donation  la  valeur  de  dix  miHe  livres  efl  tenu 
de  contribuer  à  la  légitime  des  enfans  ?  Ceux  qui 
tiennent  que  non  ,  difent  pour  raifon  ,  que  la  lé- 
gitime des  enfans  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  de 
la  fuvcefTion  du  père  ,  &  fur  ceux  qu'il  a  donnés  à 
•q-ielques  uns  de  fes  enfans,  lefquels  ont  ère  don- 
ntés  en  ayauvemem  de  fa  future  fuccsfîion^  ce 
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CfiM  ne  fe  peut  point  dîre  de  ce  qui  a  été  donné  à 
un  étranger  :  voyez  mon  commentaire. 
Néanmoins  l'opinion  contraire  me  lemble  mieux 
fondée  ,  parce  que  la  coutume  ne  diflingue  point , 
(&  qu'il  n'y  a  pas  i!e  !  aifcn  d'admettre  cette  diltinc- 
tion  ;  &  partant  il  faut  dire  auiTi  que  les  legspnrti- 
culiers  font  fujcts  à  la  légirim.e  Ou  au  fupplément 
de  légitime  des  enfans  :  \oyez  mon  commentaire. 
Les  donations  entre- vifs  ne  font  u/cttes  à  re- 
tranchement pour  la  légitime  des  enfans  ,  qu'au 
(Cas  que  les  biens  de  la  fuccefTion  ne  foient  pss 
jfuffifans  ;  &  pour  lors  tous  les  donataires  ,  tant 
les  premiers  que  les  derniers  ,  contribuent  au 
prorata  à  la  légitime  des  enfans  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  l'arrêt  de  1642,  cité  ci- de  (lus  ,  Si  par 
autre  arrêt  du  14  mars  1675. 


TITRE     XV. 

T)e  fuccejjlon  en  ligne  directe  &  collatcraîô\A/Y' 

E  titre  contient  quarante-fix  articles  j  dans'  ,  ^ 
ielquels  il  eu  traité  des  fucceiTions  légitimes  ou  à  '^ 
inteftat  :  les  fucceifions  légitimes  fe  divifent  eà 
direftes&  coUatéraks  :  les  direâes  fe  divifenten 
deux  efpeces  :  la  première  eft  des  afcendans  au 
profit  des  defcendans  ;  &  l'autre  eft  des  defcen- 
dans  au  prolit  des  a'.cendans. 

A  l'égard  des  biens  qui  compofent  les  fuccef- 
fions  ,  les  uns  font  propres  ,  les  autres  meubles 
6c  acquêts  immevibles. 

Entre  les  biens  immeubtes  j  il  y  en  a  qui  font 
féodaix  ,  &  d'autres  rotu;  iers. 

Le  df  oit  des  héritiers  eft  égal  pour  ce  qui  eft  de$ 
biens  rciiiriers;  mais  pojr  les  biçns  féodaux  s^ 
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îiobles  ,  il  y  a  grande  différence  entre  les  âro'm 
des  aînés  &  des  puinés  en  ligne  direfte  ,  &  de^ 
jnâles  &  des  femelles  en  ligne  collatérale. 

Il  y  a  dix-fept  articles  qui  concernent  les  droits 
des  héritiers  dans  les  iiefs ,  félon  !a  différence  du 
fexe  &  la  condition  des  perionnes  ;  favoir ,  huit 
fous  le  titre  desiiefs  ,  qui  font  les  13, 14,15^  16  , 
.  17  ,  18  ,  19  &  25  ,  &  neuf  fous  le  titre  des  fuc- 
cefTions ,  qui  font  les  302,  310,  322,  323  ,  324, 
3  26  ,  3  27  ^,    3  3 1  &  3  3  4  in  fine. 

Les  articles  13.,  14  &  fuivans,  traitent  du 
droit  d'aineffe  ;  l'article  25  exclut  les  femelles 
de  la  fucceffion  des  fiefs  en  ligne  collatérale. 

L'article  302  parle  du  droit  d'aineffe  :  par  l'ar- 
ticle 3 10 ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneîfe  en  la 
portion  de  celui  qui  renonce. 

Par  l'article  322  ,  les  mâles  venans  d'une  fille 
«e  repréfentent  point  avec  leurs  oncles  :  excep- 
tion en  Tarticle  323,  qui  admet  par  repréCenia- 
tion  les  enfans  du  frère  avec  leur  tante. 

L'article  324  admet  les  enfans  du  fils  aîné  au 
droit  d'aîneffe  par  repréfentation. 

Parles  articles  326  &  327,  en  fucceffion  colla- 
térale de  fiefs ,  lemâie  exclut  la  femelle,  quand 
ils  font  en  pareil  degré ,  conformément  à  l'arti- 
cle 25. 

Par  Tartiele  331,  en  ligne  collatérale  droit 
d'aîneffe  n'a  lieu. 

Par  l'article  334,  les  aînés  ne  contribuent  au 
naiement  des  dettes ,  que  comme  les  puinés 
pour  leiîr  part  &  portion. 

Il  y  a  plufieuTS  règles  concernant  lesfuccef- 
ilcns,  t3riî  directes  que  collatérales. 

La  première  eft  ,  que  la  morcfaifitle  vif^  fon, 
hoir  plus  pi  ^i.he  &  habile  àiuifcccéuer  ,  art.  318- 

La  deuxième ,  qu'il  ne  fc  porte  héritier  (jui  ue 
V5U£,  article  ^16. 
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•La  troifieme  ,  qu'on  ne  peut  être  héritier  &  lé« 
gataire,  article  3C0,  ni  héritier  &  donatînre  en.- 
tre-vits  ,  en  ligne  direé\e  ;  mais  qu'en  collatérale 
on  peut  ctr-e héritier  &.  donataire  entre  vifs  ,  ar- 
ticle 301. 

La  quatrième,  qu'on  fait  a6te  d'héritier  par 

appréheri(îon.fies  biens  d'une  hicceifion,  art.  317. 

La  cinquieflie  ,  que  les  parens  bc  lignagers  ào^s 

évèqiies  &  autres  gens  d'églife  féçuliers  leur  ilic^ 

-cèdent,  article .306. 

La  fixieme ,  que  les  religieux  profès  &  les  re- 
îlàgienfes  ne  fuccedent  point  à  leurs  parens ,  nile 
-jnonaftere  pour  eux,  article  3,37. 

La  Ceptieme  ,  que  les  fucceffions  s'acceptent 
;purement&  fimplement ,  ou  fous  hcr.cfi'cc  d'in» 
venta're  ,  articles  342  &  -343. 

Lahuitieme ,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
vendre  les  biens  meubles^le  la  TuccefTion  ,  qu'ea 
rfaifant  publier  la  vente  ,  fui  vaut  l'article  344. 

La  neuvième  ,  que  ceux  qui  fuccedent  égale- 
.ment,  paient  aufTi  les  dettes  également,  par  l'ar- 
ticle 332  ,  6c  qu'au  contraire  ceux  qui  fuccedent 
inégalement,  -ne  contribuent  au  paiement  des 
dettes  ,  que  pro  rata  emolumenti ,  article  334. 

Que  s'ils  font  détenteurs,  d'héritages  de  la  fuc- 
•  ceflion  ,   affcélés  &  hypothéqués  ,  ils  peuvent 
-être  pourfuivis  folidairement-ik  pour  le  tout ,  (à 
mieux n'aiinent  déguerpir,  par  l'article  333. 

La  dixième,  que  b  part  de  ceux  qui  renoncent,' 
accroît  aux  autres  héritiers  ,  art.  310;  cette  re* 
gle  concerne  aufii  les  fuccefTions  ccllatérales. 

Les  règles  concernant  les  ûiccefFions  des  af- 
cendans  au  profit  des  defcendans,  font  : 

La  première  3  qu'on  ne  peut  être  donataire 
.entre-vifs  3i.  héritier,  article  301  ,  fecus  en  ccl- 
iatérale  ,  article  302. 

Légalité, doit  -être  gardée  entre  les  enfans  yç- 
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|!ans  à  la  fucceffion  ,  Se  les  pères  &  mères  iry 
peuvent  préjudicier,  article  303. 

Enfans  venans  à  lafucceirion  ,  y  doivent  rap- 
porter les  avantages  par  eux  reçus,  article  304, 

Le  rapport  fe  doit  faire  en  efpece,  ou  moias 
prendre,  article  305, 

Les  héririers  rapportent  ce  qui  a  été  donné  à 
leurs  enfans ,  article  306  ,  ou  ce  qui  a  été  donné 
à  leur  père  ou  à  leur  mère  ,  article  308. 

Mais  les  enfans  avantagés  peuvent  fe  tenir  aux 
.tlons  à  eux  faits  ,  article  307. 

Au  cas  du  roDport ,  les  fruits  des  chofes  doa- 
nées  fe  rapportent  du  jour  de  la  fucccïïion  échue  , 
article  309. 

La  deuxième  règle  efl,  que  l'aîné  prend  foa 
préciput  &  droit  d'aînelTe,  réglé  par  rarticle  13 
&  fuivans;  mais  les  filles  font  exclues  de  pren- 
dre ce  droit  de  leur  ckef ,  article  19, 

La  troifieme  ,  que  la  portion  de  celui  qui  re-; 
;ionce,  accroît  aux  autres  fans  droit  d'aineffe. 

La  quatrième  ,  que  la  repréfen ration  a  lieu  en 
ligne  direfte  à  Tinéni ,  arricle  3 19  ;  ainfi  les  ea- 
fans  de  l'aîné  repréfententlcur  père  au  droit  d'ai- 
neffe ,  article  324. 

La  cinquième  ,  que  riiéritier  fimple  n'exclut 
Qoint  le  bénéficiaire,   article  342. 

Les  règles  qui  concernent  la  fuccelTion  direâe. 
au  profit  des  afcendans  5  font  : 

La  première ,  que  les  père  &  mcre ,  &  à  leur 
,défaut  les  autres  afcendans  fuccedent  aux  meu-i 
bies  ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  j  arr.  311. 

La  deuxième,  qu'ils  ne  fuccedent  pas  aux  pro- 
pres d'une  autre  ligne  j  parce  qne  propres  ne  rf- 
jnontent  point ,  art.  3 12  ;  mais  par  droit  de  re- 
tour ils  reviennent  au  do'rjaréur  ,  art.  313. 

LatroifiemCj  quQ  les  père  6i  mère  jouiffeat 
oarufufruit  des  biens  délaiffés  parleurs  enfans 
dans  l'efpece  de  l'art.  314.  l*% 
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La  quatrième ,  que  les  aïeul  Se  sïeule  fuccedent 
aux  acquifitions  faites  par  leurs  enfans ,  &  trans- 
férées par  la  fuccefîion  dsfdits  enfans,  à  leurs  pe- 
tits-enfans ,  pourvu  que  les  enfans  décèdent  fans 
enfans  &  fans  frères  ni  fœurs  ,  par  Tarticle  315, 

Les  règles  de  la  fucceiTion  collatérale  ,  font  : 

La  première  ,  que  la  repréfentation  n'a  lies 
qu'en  faveur  des  neveux  &  nièces  ,  venans  avec 
leur  oncle  ou  tante  ,  par  les  art.  3  20  &  3  2 1 . 

Mais  les  enfans  d'une  fœur  font  exclus  de  la 
fuccelTion  des  fiefs,  par  leurs  oncles,  frères  de 
l'oncle  ou  de  la  tante  ,  par  l'art.  322,  exception 
en  l'art.  324 ,  en  faveur  de  la  tante  qui  n'eft  pas 
exclue  par  fes  neveux  enfans  d'un  frère. 

La  deuxième  ,  que  les  plus  proches  excluent  -^ 
les  plus  éloignés,  en  fuccelTion  de  meubles  Sc  . 
d'acquêts  ;/fc/>^  quand  il  s'agit  d'immeubles  aux- 
quels fuccedent  les  plus  proches  du  côté  &  li- 
gne ,  quoique  plus  éloignés  que  ceux  qui  ne  font  | 
pas  de  la  ligne,  articles  325  ,  326. 

Pour  être  réputés  de  la  ligne ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'être  defcendu  de  l'acquéreur  ,  art.  329. 

La  quatricxme  ,  que  ceux  du  côté  &  ligne  dé- 
falllans  ,  les  propres  appartiennent  aux  plus  pro- 
ches héritiers  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  ,  arti-. 
cle  330. 

La  cinquième,  que  la  repréfentation  n'a  lien 
qu'au  profit  des  neveux  ,  comme  dit  eft ,  par 
les  articles  320  ,  327  &  328. 

La  fixieme,  qu'en  fuccefiîon  de  fiefs  ,  les  fe- 
melles n'héritent  point  avec  les  mâles  en  pareil 
degré  ,  par  l'article  25  ;y^c//i  quand  la  tante  con- 
court avec  fes  neveux  ,  article  323. 

L:i  feptieme  ,  que  le  droit  d'aîneffe  n'a  lieu  ea 
collatérale,  article  331. 

La  huitième,  que  l'oncle  &  le  neveu  d'un  dé- 
funt fuccedent  égaUment ,   par  rarticle  339^ 
Tc^ne  IL  IS 
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La  neuvième ,  que  l'oncle  exclud  le  couCm 
germain,  par  l'article  338. 

La  dixième  ,  que  dans  cette  coutume  la  préro- 
gative du  double  lien  n'a  lieu ,  p^r  les  articles 
3406C341. 

La  onzième  ,  que  quand  les  mâles  excluent  les 
femelles  de  la  fuccelTion  des  fiefs ,  chacun  paie 
l^s  dettes pro  rata  emolumenti ,   article  335. 

La  douzième  ,  que  l'héritier  pur  &  fim.ple  ex- 
clud le  bénéficiaire,  art.  342  ;  fecùs  quand  1^ 
jinneurfe  porte  héritier  fimple  ,  article  349. 


Article   CCXCIX. 

Si  linukution  d'héruier  a  lieu, 

Inflitution  d'héritier  n'a  lieu  ,  cejl-à-^ 

jdire  j,  quelle  neji  rcquife  &  nécejfaire  pour 

I  la  validité  du  tefiamcnt  ;  mais  ne  lai£e  de 

valoir  la  difpojition  fufqiies  a  la  quantué 

des  biens  dont  le  tejlateur  peut  valablement 

difpofer par  la  coutume* 

Inphution  d'héritier  na  lieu. 

Le  droit  coutumier  n'admet  point  d'inflitution 
^'héritier  ,  ou  d'héritiers  teflamentaires  ,  contre 
la  dirpofition  du  droit  romain  ,  par  lequel  il  n'y  a 
point  de  teilament  fans  inftitution  d'héritier  ;  ces 
termes  infûtuÙGn d'héruier  n'a  lieu,  compofoi^^nt 
î'art.  ^20  de  l'ancienne  coutume;  mais  parce 
cVa'îI  y  avoit  quelque  doute,  favoir ,  {i  une  infti- 
îution  d'héritier  ,  faite  dans  un  teflament,  étoiç 
çptiéremçnt  nulle ,  ou  fi  elle  pouvoit  avoir  quel- 
Qi^ç  ^ffet  poiîr  l'f  xQcuçion  d§  la  volonté  du  teft^- 
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teur,  les  réformateurs  de  la  coutume  ont  sjouté 
les  termes  qui  fuivenr  ,  qui  nous  font  connoirre 
que  rinftitution  d'héritier  n'eft  pas  requife  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  pour  la  vaiidité  du  teOa- 
ment  ;  que  néanmoins  fi  elle  tÙ.  contenue  dans 
un  teftament ,  elle  n^cft  pas  nu'.le  ;  mais  elle  ne 
laifîe  de  valoir  comme  legs  univeriei  de  ce  dont 
la  coutume  permet  de  difpoier  ,  c'efi  a-dire  ,  de 
tousles  meubles,  acquêts  6c conquéts  immeubles, 
&  du  quint  des  propres  ,  fuivant  l'art.  292. 

Cette  difpofition  eft  une  règle  prefque  géné- 
rale dans  le  pays  coutunnier,  La  raifon  eu,  que 
parledroltle  mortfaifitle  vif ,  &  partant  on  ne 
peut  avoir  d'autres  héritiers  que  ceux  que  la  cou- 
tume fait ,  qui  font  les  plus  proches  parens  ha- 
biles à  recueillir  la  fuccelTion. 

Ces  termes  ,  au  préjudice  des  plus  prochains ,  ô'c, 
nous  marquent  que  l'inflitution  nt  ];iifîeroit  pas 
de  valoir  pour  tous  les  biens  du  teAateur  fans  ex- 
ception ,  acquêts  ou  propres ,  quand  il  n'y  a  point 
d'héritiers  qui  fe  préfentent  pour  recueillir  la 
fiicceifion  ,  &  que  le  défunt  n*a  lailTé  que  le  fifc 
ou  les  feigneurs  pour  fucceffeiirs ,  excepté  quand 
il  s'agit  de  la  fucceiTion  d'un  aubain  ,  kquclie  ne 
peut  appartenir  qu'au  roi,  comme  nous  avons 
dit  ailleurs  :  woyez fuprà  !ur  l'article  167. 

Le  rappel  à  la  fucceiTion  ,  qui  eft  comme  une 
inftitution  d'héritier  j  ne  vaut  que  par  forme  de 
legs  dans  nos  coutumes  pour  appeîler  ceux  qui 
en  font  exclus  par  ceux  qui  en  font  plus  proches 
héritiers ,  comme  quand  on  rappelle  les  r.eveux 
pour  fuccéder  au  lieu  &  place  de  leur  père,  dans 
les  coutumes  qui  n'admettent  point  la  repréfen- 
tation  en  ligne  collatérale. 

Le  rappel  fe  peut  faire  ou  par  afte  paiTé  parde- 
Vant  notaire  ,  eu  même  fous  Signature  privée  , 
pu  par  tell^msnt ,  ou  par  contrat  de  mariage, 
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ToLichp.ntle  rjppel,  voyez  mon  commentaire  fitr 
cet  article  ,  nombre  i6  &  fuivans. 

Les  inftit lirions  contra<5^uellesquire  font  dans 
les  contrats  de  mariage  font  fort  en  ufage  parmi 
les  perfonnes  de  qualité  dans  la  France  coiitu- 
îTîiere  ,  lorfqiie  les  pères  &  mères  marient  leurs 
cnfans  ,  comme  &  en  qualité  de  leurs  futurs  hé- 
ritiers :  Hujufrnodi  pacia  in  Galliâ  funt  in  frequenii 
nfu  i  ubi  quampluîima.  in  fayot em  matrimonii  funt 
introduHa.  Talis  confaetiido  kabet  fomentum  aqui- 
iaû^ propterfavjrcm  raatrimonii ,  quiafub  talipac- 
to  nobiles  inveniunt  nobiliores per  quos  nobilitas  cref- 
cil ,  dit  Dumoulin  fur  Décius,  Confil.  225. 

Ces  déclarations  n'empêchent  pas  les  pères  Sc 
xneres  d'aliéner  leurs  biens  à  titre  particulier  oné- 
reux ,  &  non  à  titre  imiverfel  &  lucratif  au  pré* 
judice  des  enfans  ainfi  inftitués,  au  m.oins  dans 
les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  con- 
traire :  voyez  mon  commentaire  fur  cet  article, 
num.  49  ^fq- 


Article    CCC. 

Si  on  peut  être  hçrhler  &  légataire, 

i    Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire 
U'uii  défunt  enfemble. 

Jucun  ne  peut  être  héritier, 

La  raifon  de  cet  article,  qui  çtGJt  le  121  àt 
l'ancienne  coutume ,  eft  que  le  titre  univerfel 
d'héritier  empêche  celui  de  légataire  ;  car  l'héri- 
tier étant  par  cette  qualité  fubrogé  dans  tous  les 
drûitJi  du  défunt ,  &  étant  maître  de  tous  fes 
biens  ,  il  ne  peut  pas  être  légataire ,  même  en  \\^ 
snq  çollatérak  \  autremeat  il  ftroi;  créâaçi|r  d$ 


EN  LIGNE  DmECTE  3  &c.    295 

la  fucceflion ,  S:  par  conféquent  de  lui-même  ;  ce 
qui  femble  devoir  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
qui  n'en  dirpofent  point  :  toutefois  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  7  décembre  1648  ,  au  rôle  de  Ver- 
mandois  ,  rapporté  par  du  Frefne  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre 36 ,  que  dans  ces  coutumes  on  peut  être  hé- 
ritier &  légataire  en  ligne  collatérale. 

Mais  on  demande  fi  en  ligne  dire6te  afcendante 
on  ne  peut  être  héritier  8c  donataire  ,  non  plus 
qu'en  la  ligne  direéle  defcendantc  ?  Du  Frefne  > 
liv.  4  3  chap.  1 5  ,  rapporte  un  arrêt  du  4  novem- 
bre 1644  ,  qui  a  jugé  qu'un  père  ne  pouvoit  être 
héritier  mobilier  de  fon  fils  j  &  donataire  des 
propres  maternels  3  &  il  fut  condamné  par  cet  ar- 
rêt d'opter  ou  la  donation  ,  ou  de  fe  tenir  à  la 
fucceflion  des  meubles  &  acquêts  de  fon  fils,  con- 
formément à  cet  article ,  Si.  au  fuivant ,  qui  exclud 
entièrement  &  fans  difiinélion  la  ligne  direfte. 

Cet  article  reçoit  quelques  excepiions  pour  les 
fucceflions  collatérales. 

La  première  efi^  lorfque  le  défunt  a  des  biens 
en  différentes  coutumes  ,  &  qu'en  l'une  d'icelles 
fon  héritier  prend  les  biens  qui  y  font  fitués  en 
cette  qualité  ,  &  qu'en  l'autre  il  ne  peut  pas  être 
héritier  ;  comme  s'il  ne  peut  être  héritier  du  dé- 
funt que  par  repréfentation  ,  &  que  dans  cette 
coutume  la  repréfentation  n'a  pas  lieu;  en  cette 
coutume ,  il  peut  être  légataire  dans  hs  biens 
qui  y  font  fitués  ,  lefquels  il  ne  peut  p;is  prendre 
à  titre  d'héritier,  quoiqu'il  prenne  les  Liens  du 
défunt  dans  une  autre  coutume  en  qualité  d'hé- 
ritier pnr  droit  de  repréfenrarion. 

Du  Frefne  rapporte  un  arrêt  du  10  février 
1643  ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  les  nièces  fuc- 
cédant  avec  leurs  tantes  à  leur  oncle  en  la  cou- 
tume de  Paris,  peuvent  être  !ég  itaires  es  biens  fi- 
tués en  la  coutume  de  Senlis,  qui  n'admet  point 
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larepréfentarion;  ce  même  auteur  en  cite  un  autre 
du  8  février  1624,  rendu  fur  le  même  fondement. 

Monfieur  le  Prêtre  ,  centurie  3  ,  chap.  8y  ,  dit 
avoir  été  ainfi  jugé  par  l'arrêt  des  Bureaux  ,  rap- 
porté par  Dumoulin  en  fon  apoftille  fur  l'article 
de  la  coutume  de  Montfort. 

Pithou,  fur  la  coutume  de  Troyes,  art.  1 1 2 ,  dit 
qu'on  peut  être  héritier  &  légataire  enfemblc 
d'une  mêmeperfonneen  diverfes  fucceffions,  & 
où  les  coutumes  ne  le  prohibent  point,  comme 
héritier  des  propres  d'un  coté  fous  une  coutume  3 
&  légataire  des  meubles  ^acquêts  dans  l'autre,  & 
cite  deux  arrêts  fans  date  ,  qui  l'ont  jugé  ainfi  en 
ladite  coutume  ,  qui  eft  conforme  à  celle  de  Paris. 

Depuis ,  cette  quedion  ayant  été  agitée  en  l'au- 
dience de  la  grand'chimbre  j  elle  y  a  été  décidée 
de  même  par  un  arrêt  folemnel ,  conformément 
aux  conclufions  de  feu  Monfieur  Bignon,  le  21 
avril  1654  ,   plaidans  Petitpied  &  Billard.    ■ 

Par  autre  arrêt  du  6  juin  1685  ,  donné  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
Monfieur  Joly  de  Fleury,  il  fut  jugé,  en  con- 
firmant la  fentence  du  châtelet  de  Parisj  qu'un 
fils  qui  avoit  été  fait  légataire  univerfel  par  le  tef- 
tament  de  fon  père  ,  pouvoit  être  héritier  en 
quelques  coutumes  ;  de  forte  que  tous  ces  arrêts 
ont  établi  cette  maxime  au  palais ,  qu'on  peut 
erre  héritier  &  légataire  pour  les  biens  fituésTn 
diiïérentés^ututeF: 

La  deuxième  eft ,  qu'un  héritier  peut  être  lé- 
f;ataire  lorfqu'il  eft  feul  héritier ,  6c  qu'il  n'a  point 
de  cohéritiers  ;  ainfi  un  teflateur  ayant  fait  un 
îer^s  univerfel  à  Titus,  confinant  en  tousfes  meu- 
bles ,  fes  acquêts  &  conquêts  immeubles ,  & 
clans  le  quint  de  fes  propres  ,  peut  valablement 
léguer  à  iov\  héritier  des  quints,  quelque  femme  j 
c©mrae  une  dette  qu'il  lui  devoit. 
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La  raifon  cfl ,  que  ces  deux  qualités  ne  font 
point  compatiliks  enjin^j^ènie  personne  feulc-v 
ment  au  préjudice  des  autres  cohéritiers ,  s'il  y  eri  j 
a,  parce  que  les  coutumes  veulent  que  l'égalité 
foit  confervée  entre  tous  ceux  qui  prennent  la 
qualité  d'héritiers  dansune  efpece  de  bien,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  juin  1628,  rapporté 
par  du  Freine  ;  &  par  autre  du  26  août  1 649 ,  au 
rôle  de  Paris ,  rapporté  par  le  môme  auteur. 

Par  ce  dernier  ,  la  Cour  déclara  qu'un  légataire 
«niverfel  de  tous  les  biens  du  teftateur  ,  pouvoit 
être  auflî  légataire  particulier  d'une  autre  chofe  ; 
6i  partant  fi  le  teûateur  a  fait  plufieurs  légataires 
univerfels  ,  il  peut  léguer  à  un  d'eux  une  cer- 
taine chofe  particulière  ,  parce  que  les  légataires 
univerfels  ne  font  pas  confidérés  comme  héri- 
tiers ,  mais  feulement  comme  fimples  légataires , 
chacun  pour  le  tiers  des  biens  du  teflateur. 

Que  fi  les  legs  univerfels  comprenoicnt  les 
propres  du  teftateur  par-delà  ce  dont  il  avoit  pu 
cîifpofer ,  étant  fsir  à  fes  préfomptifs  héritiers ,  en 
ce  cas  le  teftateur  n'auroit  pu  léguer  valablement 
à  un  d^s  légataires  univerfels.  Laraifoneft,  que 
ces  légataires  n'auroient  pu  prendre  les  propres 
qu'en  qualité  d'héritiers,  &  non  comme  léga- 
taires ;  ce  qui  eu.  une  obfervation  remarquable. 

La  même  queflion  a  encore  été  jugée  depuis  de 
la  même  façon  ,  par  arrêt  confirmatif  ce  la  (en- 
tence  des  requêtes  du  Palais,  rendue  en  h  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
leVaiTeur,  le  17  mars  1677.  Par  cet  arrêt ,  un 
legs  fait  à  une  unique  héritière  des  propres,  fut 
jugé  valable  contre  un  légataire  univeifel. 

La  troifieme  e[{  ,  qu'en  la  même  coutume  on 
peut  être  héritier  &  légataire  en  différentes  efpe- 
C3s  de  biens  :  ainfi  l'héritier  des  propres  pater- 
Eels  peut  être  légataire  des  meubles  &  acquêts 
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immeubles  ^  &  du  quint  des  propres  maternels  r 
auxquels  il  ne  peut  pas  fuccéder. 

La  raiibn  eft  ,  que  les  coutumes  ayant  établi 
différentes  qualités  d'héritiers ,  luivant  les  diffé- 
rentes efpeces  de  biens,  il  n'efi  pas  abfurde 
qu'une  même  perfonnc  ait  les  deux  qualités  dans 
des  biens  différens ,  puifque  celui  qui  eff  héritier 
des  propres  paternels  ,  non-feulement  n'a  pas  la 
qualité  d'héritier  dans  les  propres  maternels ,  & 
dans  les  autres  biens  dont  il  n'eft  pas  héritier, 
armais  auffi  il  eft  réputé  étranger  au  teftateur  à  l'é- 
gard d'iceux  ;  enforte  qu'il  ne  peut  pas  exclure 
l'héritier  bénéficiaire  en  fe  portant  héritier  pur 
&  fimple  dans  ces  biens. 

Maître  Marie  Ricard  ,  en  Ton  traité  des  dona- 
tions ,  prétend  que  lu  différence  des  biens  ne  fuf- 
fit  pas  dans  une  mêni£  coutume  pour  rendre  ces 
deux  qualités  compatibles  en  une  m^ème  per- 
fonne  ,  fe  fondant  fur  ce  que  la  qualité  d'héritier 
ne  s'acquiert  point  par  la  confidération  des  biens  , 
étant  Indivifibles  ;  &  partant  que  dèslors  que 
celui  qui  eft  habile  à  fuccéder,  a  prêté  fon  con- 
sentement ,  il  a  acquis  la  qualité  d'héritier ,  la- 
quelle cii  incompatible  a%^ec  celle  de  légataire. 

Il  eff  certain  que  la  qualité  d'héritier  eft  indivi- 
sible à  l'égard  des  dettes ,  lefquelles  celui  qui  s'eft 
porté  héritier  eft  obligé  de  payer,  foit  qu'il  foit 
héritier  du  défunt  en  une  efpece  de  bien  feule- 
jnent ,  ou  en  toute  fa  fiicceflion  :  néanmoins  il 
n'eft  pas  habile  à  lui  fuccéder  pour  cela  en  tous 
fes  biens;  car  s'il  eft  héritier  des  propres  pater- 
nels, il  ne  fuccédera  pas  au  défunt  en  fes  propres 
maternels  ,  à  l'égard  defquels  il  fera  réputé  étran- 
ger ;  ^  partant  à  l'égard  des  biens  ,  il  faut  avouer 
que  la  qualité  d'héritier  eft  divifible  fuivant  les 
principes  du  droit  côutumier  ;  d'oii  il  s'enfuit  que 
celui  qui  eft  héritier  des  propres  paternels  peut 
être  légataire  dans  les  autres  biens  dont  il  n'ie^ 
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pas  héritier  ,  cjuoique  ritués  dans  une  même  cou- 
tume. 

On  demande  Ci  un  teflateur  peut  léguer  à  la 
femme  de  Ton  préTomptif  iiéritier?  Cette  queflioii 
a  été  jugée  en  collatérale  ,  que  le  legs  étoit  vala- 
ble en  fa  coutume  de  Poitou  ,  par  arrêt  du  9  dé- 
cembre 1606  ,  en  la  première  chambre  fks  en- 
quêtes ,  en  laquelle  il  'avoit  été  départi  après 
avoir  été  parti  en  la  première  ,  rapporté  par  M. 
le  Prêtre  ,  centurie  2  ,  chapitre  22-. 

Par  cet  arrêt  il  fut  jugé  (]u\in  legs  fait  par  une 
teftatrice,  au  mari  de  fa  nièce,  fa  préfomptive 
héritière  étoit  valable,  quoiqu'il  femble  que  ce 
qui  eft  donnéà  un  des  conjoints  foit  donné  à  l'au- 
tre ,  à  caufe  de  la  com.miinauié  dans  laquelle  les 
biens  donnes  &  légués  entrent ,  &  que  la  femme 
doit  avoir  quelque  jour  fa  part  dans  les  chofcs 
qui  font  ainfi  données  ou  léguées  à  Ton  mari  ; 
ainiî  il  femble  qne  le  legs  qui  ne  peut  pas  être  fait 
ai?  profit  d'un  des  conjoints  ,  ne  peut  pas  aufTi 
être  fait  su  profit  de  l'autre,  tel  legs,  quant  à 
TeiFet ,  étant  cenfé  fait  à  celui  auquel  la  coutume 
défend  de  léguer. 

Cependant  la  Cour  en  jugea  autrement,  en  ce 
quil^eft  incertain  fi  la  femme  profitera  du  legs 
qui  a  été  fait  à  fon  mari  ,  d'autant  qu'elle  peut 
mourir  avant  lui ,  ou  même  qu'elle  peut  rer.on- 
cer  à  la  communauté ,  riprès  la  mort  de  fon  mari , 
le  mari  en  ayant  dilTipé  les  biens,  comme  étant 
le  maîire  ;  ainfi  on  ne  doit  point  préfumer  de  la 
fraude  dans  ce  legs  ,  la  fraude  n'étant  jamais  pré- 
fumcQ  ex  fblo  eventn  ^  mais  il  faut  que  le  deffein 
&  l'événement  concourent ,  félon  la  Xoifraud  s 

MefHeurs  de  la  Première  ,  où  le  procès  fut  ju- 
gé, dirent  que  fi  :  a  donation  étoit  faits  à  la  femaie, 
k  jTiari  étant  préfomptif  hîrkief  du  teilaieijr ,  il/. 
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aiiroit  plus  de  difRculté  ,  parce  qu'ilyauroit  pli» 
de  1  ieii  de  dire  que  le  legs  auroit  été  fait  en  fraude 
de  la  difpofition  de  la  coutume  ,  étant  le  maitre 
de  la  communauté  ,  &  par  conféquent  de  toutes 
les  chofes  qui  font  léguées  à  fa  femme. 

J'ellimerois  qu'en  ce  cas  le  legs  feroit  valable  , 
a.  psï"  le  contrat  de  mariage  il  étoir  ftipulé  que  la 
iemme  renonçant  à  la  communauté,  elle  repren- 
dra ce  qui  lui  feroit  venu  par  fucceflîon  ,  dona- 
tion ,  legs,  ou  par  toute  autre  caufe  pendant  le 
mariage. 

Que  Cl  cette  flipulation  n'avoit  point  été  appo- 
fée,  il  y  auroit  plus  de  difficulté  ;  toutefois  je  ferois 
aufîi  d'avis  que  le  legs  feroit  valable  ,  d'autant  que 
le  mari  ne  pourroit  profiter  au  plus  que  de  la  moi- 
tié du  legs ,  &  que  ce  feroit  empêcher  par  c« 
n:oyen  qu'un  tedateur  ne  pût  témoigner  fa  bien- 
veillance envers  une  perfonne,  parce  qu'elle  feroit 
jointe  par  le  mariage  à  fon  préfomptif  héritier. 

il  n'y  auroit  pas  lieu  de  douter  de  la  validité 
«ÎJ  legs  ,  s'il  éroit  fait  à  la  charge  qu'il  feroit 
propre  au  légataire  ;  la  raifon  pour  laquelle  oa 
le  pourroit  prétendre  nul ,  ceffanr. 

Article    CCCI. 

Donataire  &  héritier  en  collatérale, 

I  Peut  toutefois  entre- vifs  être  donataire 
&  héritier  en  ligne  collatérale. 

Peut  toutefois  entre-vifs* 

La  raifon  de  cet  article  eft,  qu'en  ligne  colla- 
térale ,  les  chofes  données  ne  font  point  fujettes 
à  rapport ,  comme  en  ligne  dire6le,  en  laquelle 
l'égalité  doit  être  gardée  entre  les  defcendan^^ 
parce  que  tout  ce  (jui  &Ct  donne  en  cette  ligne  ,  eft 
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réputé  donné  en  avancement  d'hoirie  &.  en  dimi- 
mition  de  la  future  fucceffion  ;  ce  qui  n*a  pas  lieti 
en  fuccelîîon  en  ligne  collatérale  :  c'eit  pcurquoi' 
un  père  peut  être  héritier  d'un  détunt  en  collaté- 
rale ,  &  le  fils  peut  être  légataire  ,  par  arrêt  du 
7  février  1589,  au  rapport  de  M.  de  Gri^ux , 
cité  par  les  commentateurs. 

De  cet  article,  il  s'enfuit  qu'en  ligne  dlrefte 
rul  ne  peut  être  donataire  entre  vifs  &.  héritier 
cnfemble  :  la  raifon  ei\  que,  les  enfans  qui  vien- 
nent à  la  fucceflion  de  leurs  père  ou  mère  ,  font 
tenus  rapporter  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  leurf- 
dits  père  ou  mère  en  quelque  manière  que  ce  foif, 
("uivant  l'article  304  ,  infrà. 


Article     CCCII. 

En/ans  héritiers  /accèdent  également. 

Les  enfans  héritiers  d'un  défunt  vien- 
nent également  à  la  fucceflion  d'icelui  dé-^. 
funt,  fors  ^c  excepté  des  hérit?.p;es  tenus  ■ 
en  ^çï^  ou  franc-aleu  noble ,  félon  la  li- 
mitation mentionnée  au  titre  des  fiefs. 

Les  enfans  héritiers  d^un  défunt. 

Le  fens  de  cet  article  ,  qui  étoit  le  1 2 1  de  l'an- 
cienne coutume  ,  eft  que  tous  les  enfans  ,  de 
quelque  fexe  &  en  quelque  degré  qu'ils  foient  9 
qui  font  héritiers  de  leur  père  ,  mère  ,  ou  d'aiw 
tre  afcendant ,  viennent  également  à  la  fuccef- 
fion  ;  enforte  que  l'un  d'eux  ne  peut  être  plus 
avantagé  que  les  autres  par  quelque  manière  que 
ce  foit ,  par  donation  entre-vifs ,  ou  par  tefla- 
jnent  &  ordonnance  de  dernière  volonté. 

N  vj 
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La  coutume  excepte  en  cet  article  les  bien* 
féodaux,  dans  lefciuels  les  aînés  prennent  leur 
«Iroit  d'aîneflVr  &  prcciput.  Si  partant  un  plus 
grand  avantage  que  les  puinés. 

Il  faut  encore  excepter  que  les  petits-enfans- 
qui  viennent  avec  leurs  oncles  &  tantes  à  la  fuc- 
cefTion  de  leur  aïeul  ou  aïeule  ,  ne  fuccedent  que 
par  repréfentation  de  leur  père  ,  &  non  par  têtes, 

L'ariJcîe  dit ,  enfans  héritiers  ,  d'autant  que  les- 
cnfans  avantagés  peuvent  fe  tenir  aux  avantages- 
qui  leur  font  faits ,  en  renonçant  à  la  (ucceffion 
d\i  défunt,  fuivanr l'article  307,  infrâ. 


Article    CCCIÏL 

Enfans  héritiers  ne  peuvent  être  avantages 
les  uns  plus  que  les  autres.. 

Père  &  m^re  ne  peuvent-  par  donatiort 
faite  entre-vifs ,  par  teflament  &  ordon- 
,  nance  de  dernière  volonté,  ou  autrement 
\en  quelque  manière  que  ce  ibit ,  avantager 
leurs  enrans ,  venans  à  leur  {ii«celîion  y 
^es  uns  plus  que  les  autreSr 

Fere  &  mère  ne  peuvent  par  donation  faite 

entre-vifs. 

Cet  article ,  qui  étoit  le  124  de  l'ancicnite  coir- 
tuïTie  ,  eft  une  fuite  du  précédent  ;  Tarticle  302r 
contient  cette  règle ,  que  les  enfans  qui  font  lié- 
ritiers  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  ne  peuvent 
point  prendre  plus  d'avantage  dans  la  fucceflîon 
les  uns  que  les  autres  ;  &  parce  qu'il  pourroit  y 
avoir  quelque  d'i&cuhé ,  favoir  û  les  percs  & 
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ttteres  ne  pouvolent  pas  avantager  quelques-uns 
de  leurs  enfans  les  uns  plus  que  les  autres,  ve- 
nant à  leurs  faccefiions  par  a£tes  entre-vifs  ou  par 
«lerniere  volonté  ,  la  coutume  en  cet  art.  303  , 
décide  que  non  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  tout 
ce  qui  eft  donné  par  les  pères  &  mères  à  leurs 
enfans,  par  quelque  manière  que  ce  foit ,  eft  ré- 
puté donné  en  avancement  de  leur  future  fuccef- 
fion  ;  &  partant  quand  les  enfans  fe  portent  héri- 
tiers, ils  font  tenus  de  rapporter  en  la  fuccefîloa 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  du  défunt,  ou  de  moins 
prendre  ;  comme  fi  en  effet  l'avantage  étoit  pris 
en  fafucceflion. 

Cet  article  porte  ,  venans  à  la  fuccejfion^  parce 
que  les  enfans  renonçans  à  la  fuccefTion  retien- 
nent les  avantages  qui  leur  ont  été  faits  par  celui 
delafucceilîon  duquel  il  s'agit,  fulvant  l'art.  307, 

Les  pères  &  mères  peuvent  faire  tels  avanta- 
ges qu'il  leur  plaît  à  quelques«uns  de  leurs  en- 
fans, foit  par  donation  entre-vifs ,  ou  par  der- 
nière volonté  ,  en  renonçant  par  eux  à  la  fuccef- 
fion  de  celui  de  qui  ils  les  ont  reçus  ,  même  par 
contrat  de  mariage  ,  la  légitime  réfcrvée  aux  au* 
très  enfans. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée ,  favolr  fi  un  père 
Convolantenfecondcsnoces,pouvoitftipuîerque 
les  enfans  qui  proviendroient  de  ce  fécond  ma- 
TÏage  ,  n'auroient  qu'une  certaine  portion  ,  ou 
une  certaine  fomme  pour  droit  de  communauté 
pour  l'avantage  des  enfans  du  premier  lit.  Par 
arrêt  du  i  juin  1629  ,  donné  en  l'audience  de  la 
«rand'chambre  ,  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative. 
Laraifon  eft  que,  les  enfans  du  fécond  litnepren- 
ncnt  la  portion  convenue  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  père  &  mère ,  que  comme  héritiers 
de  leur  merc  ;  ainfi  ils  font  tenus  de  garder  les 
conventions  qu'ils  ont  faites ,  à  moins  qu'elles  ne 
fuilcnt  contraires  à  la  difpofition  de  la  couiuœC;, 
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Par  exemple  ,  un  père  qui  convole  en  fecofic(d3 

noces  ne  peut  pas  flipuler  que  les  enfans  qu'il  pour- 
ra avoir  de  Ton  lecond  mariage  ,  ne  fuccéderonC 
pas  également  avec  ceux  du  premier,  dans  les 
conquétsqu'ila  faits  pendant  fa  première  commu- 
«auté,  parce  que  la  coutume  ne  permet  pas  anx 
père  &  mère  de  pouvoir  avantager  quelques-uns 
de  leurs  enfans  venans  à  leurs  fucceffions ,  les  uns 
plus  que  les  autres  ,  par  quelque  manière  que  ce 
îbit. 
* ■  I,,- 

Article    CCCIV. 
Du  rapport  en  partage, 

I  Les  enfans  venans  à  la  fuccefïïon  de 
père  ou  m  ère ,  doivent  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  pour  avec  les  autres  biens 
de.  ladite  fuccefîion  ,  être  mis  en  partage 
entre  eux  ^  ou  moins  prendre. 

Les  enfans  venans  à  lafuccejjion, 

îl  eft  traité  dans  cet  article  quiétoit  le  123  de 
Tancienne  coutume  ,  &  dans  les  quatre  fuivans  % 
des  rapports  qui  fe  font  entre  cohéritiers. 

Le  rapport  n'eil  autre  chofe  que  la  confufioii 
des  biens  ,  ou  partie  de  ceux  qui  le  font ,  avec 
les  biens  d'un  défunt ,  pour  être  le  tout  partagé 
entre  tous  les  héritiers  :  Collatio  eft  rei  propria  ilïa- 
tio  in  commune  five  médium  ,  ut  communi  hetreditati 
permixta  czqualiter  inter  omnes  cohczredes  dividatur, 

La  coutume  de  Paris ,  à  laquelle  en  ce  point  la 
plus  grande  partie  des  autres  coutumes  font  con- 
formes ,  veut  que  l'égalité  foit  gardée  entre  tous 
les  enfans  venans  à  la  fucc  ffion  de  leur  père  , 
mère  ou  autres  afcendans ,  &  que  l'un  d'eux  ne 
foit  pas  plus  avantagé  que  les  autres  ;  8t  pour  cet 
efiiet  elle. veut  que  tous  Us  enfans  héritiers  foicni 


i 


EN  LIGNE  DIRECTE,  Sec.    305 

tenus  rapporter  tous  les  avantages  que  chacun 
d'eux  a  reçus  de  celui  de  la  fucceffion  duquel  ii 
s'agit ,  par  quelque  manière  qae  les  avantages 
aient  été  faits. 

Les  enfans  ,  quoiqu'héritiers  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  font  obligés  à  ce  rapport,  parce  que 
les  héritiers  bénéficiaires  ne  font  pas  moins  héri- 
tiers que  les  héritiers  purs  &  fimples  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  20  avril  1680 ,  donné  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes. 

Mais  ce  rapport  ne  fe  fait  qu'entre  les  cohéri- 
tiers ,  &  non  au  profit  du  fifc  ou  des  créanciers  , 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  ,  parce  que  le 
rapport  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  des  héri-, 
tiers  pour  conferver  l'égalité  entre  eux. 

Ce  qui  leur  a  été  donné, 

La  coutume  ,  en  cet  article,  oblige  les  enfans 
à  rapporter  à  la  fucceffion  de  leurs  père  &:  mère , 
6c  autres  afcendans ,  teut  ce  qui  leur  a  été  donné 
par  celui  de  la  fucceflîon  duquel  il  s'agit  ;  ce  qui 
s'entend  feulement  de  ce  qui  a  été  donné  en 
avancement  d'hoirie,  &  non  autrement  ;  Car  les 
pères  &  mères  donnent  plufieurs  chofes  à  leurs 
enfans  qui  ne  font  pas  réputées  données  en  avan- 
cement d'hoirie ,  lefquelles  par  conféquent  ne 
font  pas  fujettes  à  rapport. 

Premièrement ,  ce  qui  eft  acquis  par  le  père  de 
fcs  deniers  au  nom  de  fon  enfant,  eft  fujet'à 
rapport. 

En  fécond  lieu  ,  l'argent  qui  a  été  prêté  au  fils 
par  le  père ,  ou  qui  a  été  payé  par  le  père  aux 
créanciers  de  fon  fils  :  &  même  la  femme  cfl 
tenue  rapporter  les  fommes  prêtées  par  fon  père 
à  fon  mari ,  au  cas  qu'elle  accepte  la  communauté 
de  fon  mari  ;  mais  fi  e'  le  y  a  renoncé,  elle  ne  les  rap- 
porte  à  la  fuccefiîoD  de  fon  pcre,  qu'au  cas  c[u«. 
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€65  fommes  aient  été  prêtées  à  Ton  mari  Si  à  elle^ 

L'enfant  eft  tenu  rapporter  la  lomme  à  lui  prê- 
tée par  conftiturion  ,  &  n'eft  pas  recevable  à  of- 
frir de  continuer  la  rente  ;  ainA  jugé  par  arrêt  î 
voyez  mon  commentaire. 

En  troifieme  lieu  ,  la  fille  eft  tenue  rapporter 
la  dot  qui  a  été  donnée  à  Con  mari ,  quoiqu'il 
foit  infolvable,  &  qu'elle  fût  mineure  lors  de 
fon  mariage. 

La  dot  fe  rapporte  par  moitié  dans  les  fuccef- 
fions  du  père  Ôc  de  la  mère ,  lorfqu'elle  a  éré 
conflituée  également  par  les  père  6c  mère  ;  mais 
ils  peuvent  conftituer  inégalement ,  c'eft- à-dire, 
l'un  peut  donner  plus  que  l'autre. 

Et  quoique  les  père  &  mère  donnent  en  ma- 
riage à  leur  fille  un  héritage  feulemeat ,  qui  (bit 
des  propres  de  l'un  derdits  père  &  mère  ,  néan- 
moins il  eft  rapportable  par  moitié  en  chaque  fuc- 
cefiTion ,  s'il  n'eft  fiipulé  au  contraire. 

Quand  le  père  ou  la  mcre  furvivant,  qui  a  la 
tutele  de  fa  fille,  la  marie  Scia  dote  fans  déclarer 
de  quels  biens  ;  par  arrêt  de  1622  ,  il  a  été  jugé 
que  la  dot  s'impute  moitié  fur  la  fucceflîon  échue, 
éc  moitié  fur  celle  à  écheoir  du  furvivant. 

Mais  quand  elle  eft  déclarée  conftituée  ,  tant 
fyr  la  fuccefiîon  échue  que  fur  la  fuccefiion  à 
écheoir  ,  on  tient  qu'elle  fe  prend  premiérem.ent 
ilir  celle  qui  eft  échue  ,  8c  ce  qui  rede  ,  fur  la  fuc- 
c^fHon  à  écheoir. 

En  quatrième  lieu  ,  les  ofnces  vénaux  font  fu- 
jets  à  rapport  pour  le  prix  qu'ils  ont  coûté  au  père 
pour  en  faire  pourvoir  fon  fils  :  les  offices  de  ju- 
dicature  y  font  fujers  comme  les  autres. 
>  Et  quoique  les  offices  foient  augmentés  ou  di- 
minués de  prix  confidérablement,  depuis  que 
l'enfant  en  a  été  pourvu ,  jufques  au  jour  de  la  fuc- 
ç^jjiofi  échuç  duperç,  néanmoins  ils  fe  rapportcût 
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cti  égard  à  leur  valeur  au  teins  qu'ils  ont  été  don- 
nés ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

Que  fi  le  père  en  donnant  Ton  office  à  (on. 
fils ,  en  a  fixé  l'eflimation  ,  le  fils  doit  la  rap- 
porter à  la  fijccefiîon. 

Les  offices  de  la  maifon  du  roi  Si.  des  malfons 
royales,  Si  des  princes,  ne  font  point  fiijets  à 
rapport  ,  quelques  fommes  qu'ils  aient  coûté  au 
perc  pour  en  faire  pourvoir  fon  fils  :  ainfi  décidé 
par  édii  de  l'année  1653  >  confirmé  par  un  autre 
édit  du  26  avril  1678. 

Les  frais  faits  pour  les  études  Si  pour  l'éduca- 
tion des  enfans  ,  à  quelques  fommes  qu'Us  mon- 
tent, quoiqu'ils  fe  jufiifient  par  les  papiers  jour- 
naux du  père  ,  ne  font  point  fujets  à  rapport, 
non  plus  que  les  fommes  que  le  père  auroit  don- 
nées à  fon  fils  pour  voyager. 

Pareillement  les  frais  faits  pour  parvenir  au  de- 
gré de  dofteur  ^  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
165 1 ,  contre  le  fentiment  de  Dumoulin  Si  de 
plufieurs  autres  :  quelques  coutumes  en  ordon- 
nent le  rapport.  Voyez  mon  commentaire. 

Quant  aux  frais  faits  pour  faire  apprendre  mé- 
tier, on  tient  qu'ils  font  fujets  à  rapport,  parce 
que  c'eft  un  établiiTement ,  Si  que  ce  feroit  une 
grande  inégalité. 

J:em.  Les  frais  faits  pour  obtenir  un  bénéfice 
parle  père  au  fils,  les  nourritures ,  penfions  ali- 
mentaires &~  entretenemens ,  ne  font  point  fu- 
jets à  rapport. 

Les  liv;  es  aufii  donnés  par  les  père  &  mère  à 
leurs  enfans  pour  leurs  études ,  ne  font  point  fu- 
jets à  rapport ,  à  moins  qu'ils  ne  fufiént  confidér 
râbles ,  eu  égard  aux  perfonnes  &  à  leurs  facultés. 
Les  frais  de  noces  ne  fe  rapportent  point  : 
voyez  mon  commentaire. 
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Article    CCCV. 

Forme  du  rapport  des  héritages.  _ 

Si  le  donataire,  lors  du  partage ,  a  les 
héritages  à  lui  donnés ,  en  fa  poiî'effion ,  il 
efl:  tenu  les  rapporter  en  efience  ou  ef* 
pece  5  ou  moins  prendre  en  autres  hérita- 
ges de  la  fuccelTion  de  pareille  valeur  & 
bonté  :  &  faifant  ledit  rapport  en  efpece  , 
doit  être  rembourfé  "par  les  cohéritiers 
des  impenfes  utiles  &:  néceflaires  ;  &  fi 
iefdits  cohéritiers  ne  veulent  rembour- 
ser lefdites  impenfes ,  en  ce  cas  le  dona* 
taire  efl:  tenu  rapporter  feulement  l'efli- 
[mation  d'iceux  héritages,  eu  égard  au 
tems  que  divifion  &  partage  efl  fait  entre 
iÇux ,  dédudion  faite  defdites  impenfes. 

Si  le  donataire  lors  du  partage» 

La  coutume  ,  dans  cet  article  ,  donne  le  choix 
aux  enfans  avantagés ,  de  faire  le  rapport  en  ef- 
pece ou  en  effence ,  au  cas  que  lors  du  par- 
tage ils  aient  encore  en  leur  pofTefTion  les  héri- 
tages à  eux  donnés;  de  forte  qu'ils  peuvent  les 
retenir  en  prenant  moins  des  héritages  de  la 
fucceffion;  les  autres  enfans  non  avantagés  ©u 
inoins  avantagés ,  prenant  d'autres  héritages  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été 
donnés  aux  autres ,  afin  que  par  ce  moyen  l'éga- 
lité (bit  confervée. 

Et  quoiffue  dans  la  fucceiTion  il  n'y  eut  point 
id'autres  héritages,  mais  feulement  des  meubles  Ôt 
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effets  mobiliaires  ,  rentes  &  autres  biens,  ceux 
qui  auroicnt  reçu  des  héritages  ne  feroient  pas 
tenus  de  les  rapporter  en  efpece  ,  mais  feule- 
ment en  effcnce,  c'eft-à-dire  ,  d'en  rapporter  la 
valeur  &  l'eftimation,  à  l'effet  de  moins  prendre 
jufques  à  concurrence  ;  &  tel  eft  î'ufage  : 

Que  fi  le  père  avoit  ordonné  par  tertament  le 
rapport  en  efpece  ;  il  a  été  jugé  que  fa  volonté 
doit  erre  exécutée  ,  par  arrêt  du  1 5  février  ;  mais 
il  y  avoit  des  circonftances.  Pour  moi ,  je  n'efti- 
merois  pas  que  le  père  y  pût  obliger  ceux  qu'il 
auroit  avantagés  par  ades  entre-vifs,  fans  cette 
claufe  ;  car  les  enfans  ayant  pu  les  aliéner ,  &  en 
ce  cas  n'étant  tenus  que  d'en  rapporter  l'efiima- 
tion ,  au  cas  qu'ils  en  foient  en  poffefTion  au  jour 
du  décès  ,  je  crois  qu'ils  ne  peuvent  point  être 
obligés  de  les  rapporter  en  efpece  ,  vu  que  la 
coutume  ,  par  cet  article  ,  leur  donne  le  choix  de 
rapporter  en  efpece ,  on  en  moins  prenant. 

Au  cas  de  rapporter  en  espèce,  les  impenfes 
utiles  &  néceflaires  doivent  être  rembourfées  au 
donataire;  6c  les  autres  enfans  ne  peuvent  pas 
éviter  fe  rapport  en  efpece  ,  ni  par  cocféquent 
de  rcmbcurfer  ces  impenfes ,  en  les  juftifiant  par 
le  donataire  ;  carquand  la  coutume  dit  que  les  co- 
héritiers ne  veulent  pas  rembourfer  lefdites  im- 
penfes ^  le  donataire  eft  tenu  feulement  rapporter 
Teftimation  :  cela  s'entend  au  cas  qu'il  foit  plus 
avantageux  au  donataire  de  n'en  rapporter  que 
l'eftimation ,  Si.  retenir  les  héritages;  car  s'il 
veut  en  faire  le  rapport ,  il  n'en  peut  point  être 
empêché. 

Le  rapport  en  efpece  ne  fe  peut  faire  lorfque 
les  héritages  donnés  ont  été  dépéris,  ou  qu'ils 
ont  changé  de  nature  &  de  furface  en  laquelle  ils 
étoiefit  lors  de  la  donaticn. 

Lorfque  les  père  &  mère  ont  donné  à  leur  en- 
fant une  rente  à  prendre  fur  tous  les  biens  d'ua 
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particulier  ,  -&  qu'au  lieu  de  la  rente  le  déblteiîP 
donne  un  héritage  ,  l'enfant  ne  peut  point  le 
rapporter  à  lafucceirion  de  fes  père  Scmere,  par 
la  raifon  qu'on  ne  rapporte  que  ce  qui  a  été  don* 
né,  &  non  autre  chofe. 

Il  faut  dire  le  contraire  au  cas  de  la  donatioii 
d'une  rente  foncière ,  &  que  le  détenteur  de 
l'héritage  qui  en  étoit  chargé  ait  déguerpi  l'héri- 
tage à  l'enfant  ;  en  ce  cas  l'enfant  peut  rapportef 
l'héritage,  parce  que  la  rente  foncière  repréfente 
l'héritage  ,  fuivant  l'article  Sy  fuprâ  :  c'eft  le  fen* 
timent  des  commentateurs. 

Quand  la  chofe  donnée  a  été  eAimée  par  do- 
nation ,  n  elle  eft  encore  en  la  poiTelTionde  l'en- 
fant ,  il  eft  tenu  de  la  rapporter  ou  moins  prendre 
en  autres  héritages  de  la  fucceflion;  &  s'il  ne  là 
pOiTede  plus  ,  il  doit  en  rapporter  l'eftimation  ^ 
à  moins  que  les  autres  enfans  ne  prétendirent 
que  l'edimation  auroit  été  moindre  quâ  la  jufte 
valeur  de  la  chofe  donnée  k  l'effet  d'avantagef 
le  donataire  ;  auquel  cas  il  feroit  tenu  d'en  rap- 
porter la  jUile  eflimation. 

Que  fi  l'héiitage  lui  avoit  été  donné  par  fon 
père  avec  Ton  eftimation  ,  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il 
rapportât  cette  eflimation  fi  elle  fe  trouvoit  dé- 
favantageufe  aux  cohéritiers  ;  c'eft  pourquoi  il 
faudroit  le  faire  eftimer  par  experts  félon  fa  jufle 
valeur ,  pour  être  rapporté  en  la  fucceffion  ^ 
comme  il  a  étéjugépar  arrêt  du  27  février  155 1  > 
cité  par  Charondas. 

Que  û  une  fomme  a  été  donnée  par  contrat 
de  mariage ,  &  payée  en  pièces  d'or  ou  d'ar- 
gent, qui  aient  hauffé  ou  rabaiffé  depuis,  elle 
doit  être  rapportée  entre  les  cohéritiers  ,  félon 
qae  ces  pièces  valoient  au  tems  du  mariage  j 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2  avril  1488  , 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  rapporté 
par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  i ,  chap.  17  i  &.  pa- 
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M.  Louet ,  lettre  F,  chap.  2.  La  raifon  eft  que 
telles  pièces  ayant  été  employées  pour  le  prix 
.qu'elles  valoient  autems  du  mariage  ,  n'ont  rap- 
porté aucun  profit  à  celui  à  qui  elles  ont  été  don- 
nées ,  quelque  augmentation  qui  li:>it  furvenue 
depuis  la  donation. 

Article    CCCVI. 

pu  rapport  de  ce  quont  reçu  les  enfans  des 
héritiers. 
Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux  en- 
fans  de  ceux  qui  font  héritiers,  &  vien-j 
nent  à  la  iiicceiîlon  de  leurs  père,  niere, 
ou  autres  afcendans ,  efl  fujet  à  rapport , 
ou  à  moins  prendre. 

Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans^ 

Le  fens  de  cet  article  eft ,  que  ce  qui  a  été 
donné  par  l'aïeul  ou  l'aïeule ,  aux  enfans  de  ceux 
qui  font  héritiers  fans  difliné^ion,  doit  être  rap- 
porté en  commun  par  le  père  ou  la  mère  à  leurs 
cohéritiers^  enforte  que  celui  qui  n'a  reçu  aucun 
avantage  de  fon  pcrc ,  efl  obligé  de  rapporter 
ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans. 

La  raifon  eft ,  qu'ils  font  cenfés  une  même 
perfonne  avec  lui,  &  que  le  don  eft  préfumç 
leur  avoir  été  fait  en  fa  faveur  ;'  il  faut  excepter 
les  donations  rémunératoires  faites  par  i'aïeul  à 
{es  petit<;-enfans,  au  rapport  defquelles  le  fil$ 
venant  à  fa  fuccefiion  n'efl  pas  obligé,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  à  la  pentecôte, 
l'an  1594,  rapporté  par  Montholon,  arrêt  83. 

Cet  article  eft  une  fuite  des  précédens ,  &  par- 
tant  il  ne  §'enten4  quç  des  hvlriijers  en  ligne  di^ 
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reSte  ;  car  en  collatérale  il  n'y  a  point  de  rap- 
port ,  &  le  frère  n'eil  point  tenu  de  rapporter  à 
la  fucceflion  de  fon  frère  ,  non  feulement  ce  que 
le  défunt  avoit  donné  à  fon  neveu  ,  enfant  de  foa 
préfomptlf  héritier  ;  mais  auffi  il  n'efl  pas  tenu  de 
rapporter  ce  que  le  défunt  lui  avoit  donné  par 
a^e  entre-vifs  ;  car  en  collatérale  ,  ces  deux  qua- 
lités d'héritier  6c  de  don  '.taire  font  compatibles 
en  une  même  perfonne  ,  fuivant  Tart.  301, 

Ces  termes,  de  ceux  qui  font  héritiers,  nous 
marquent  que  le  rapport  ceffe  lorfgue  le  père  du 
donataire  renonce  à  la  fucceffion  de  fon  père  , 
&  qu'il  fe  tient  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits 
&  à  fes  enfans par  fon  père. 

Cet  article  reçoit  une  exception  qui  efl  três- 
remarquable  ;  favoir  ,  lorfque  le  père  de  l'enfant 
donataire  eft  réduit  à  demander  fa  légitime  ;  car 
en  ce  cas ,  quoiqu'il  ne  la  puiffe  demander  qo'en 
qualité  d'héritier  ,  ainfi  que  j'ai  obfervé  ailleurs  , 
fuivant  l'arrêt  de  Saint  Vaaft;  néanmoins  ce  q-i 
a  été  donné  à  fon  enfant  par  l'aïeul ,  n'eft  point 
fujet  à  rapport ,  par  la  raifon  que  la  légitime  né 
peut  point  être  chargée,  &  partant  on  ne  peut 
point  imputer  fur  la  légitime  ce  qui  a  été  donné  à 
l'enfant  de  celui  qui  eft  réduit  ;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  par  arrêt  du  25  février  1669  ,  donné  fur 
une  inilance  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes ,  où  la  caufe  avoit  été  renvoyée  par  arrêt  du 
confeil ,  entre  meffire  Pierre  le  Roux  de  Meda- 
vy  &  conforts,  d'une  part;  &  dame  Eléonore 
d'Eftampes  de  Va'ençai,  veuve  de  Monfieur 
d'Hoquincourî ,  maréchal  de  France  ,  d'autre. 

C'eft  une  queilion  ,  fi  un  legs  fait  à  un  petit- 
fils  ,  duquel  le  père  vient  à  la  fuccclfion  dutefta- 
teur,  Q'à  valable  ou  s'il  doit  être  caduc?  Il  fem- 
ble  que  ce  legs  ne  puiiTe  pas  fubufter ,  parce  qt'ç 
le  legs  fait  au  Êls  eil  préfumè  fait  m  père  ^  ^ 
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comme  le  père  ne  pouvoir  pas  recevoir  un  legs 
du  teftateur  en  appréhendant  fa  fucceflion  ,  le 
lej;s  fait  à  'on  fils  dolrctre  c:duc. 

Toutefois  il  faut  dire  le  conrraire  ,  parce  que 
quoique  le  iils  ne  puiiTe  pas  être  héritier  &  léga- 
taire de  Ton  père  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Hls  de 
l'héritier  ne  puiiTe  recevoir  un  legs  feit  par  foa 
aïeul ,  quoique  le  fils  du  teftateur  foit  obligé  d'en 
faire  le  rapporta  fa  fucceflion  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  la  même  perfonne  dans  laquelle 
ces  deux  qualités  incompatibles  fe  rencontrent, 
puifque  le  père  n'acquiert  pas  par  fon  hls ,  &  que 
le  legs  fait  au  petit- fils  lui  efl  réfervé  :  cette  quef- 
tion  a  été  jugée  ainfi  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Laune  ,  en  l'an- 
née 1678  ,  ce  qui  avoit  été  jugé  de  même  par 
quelques  anciens  arrêts  ;  il  ci\  vrai  que  nos  au* 
teurs  en  remarquent  d'autres  contraires  :  mais 
quoi  qu'il  en  foit ,  je  ne  vois  pas  de  difficulté 
pour  la  validité  du  legs  en  le  rapportant  par  le 
père  du  donataire  ,  d'autant  que  notre  coutume 
obligeant  le  père  au  rapport ,  elle  permet  tact-» 
tement  la  donation. 

Mais  on  demande  fi  ce  petit-fils  venant  après 
à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  eft  obligé  d'y  rap- 
porter le  legs  qu'il  a  reçu  de  fon  aïeul  paternel } 
Je  crois  qu'il  n'y  eft  pas  obligé ,  parce  qu'on  ne 
rapporte  ce  qu'on  a  reçu  qu'en  la  fucccirion  de 
ceux  qui  ont  fait  i'uvanti?ge,  fuivant  les  art.  304  , 
306  ,  308  :  c'eft  l'aïeul  qui  a  fait  l'avantage,  8c 
quoique  le  fils  foit  tenu  d'en  f'ire  le  rapport,  il 
ne  le  tient  point  de  la  libéralité  de  fon  père  ,  & 
partant  point  de  rapport. 

[  Cette  opinion  eft  une  erreur .  &  11  faut  tenir 
que  le  fils  doit  rapporter  à  la  fuccelfion  de  fon  père 
ce  qu'il  a  eu  de  la  fucccfTion  de  fon  aïeul  à  laquelle 
Ton  père  Ta  rapporté  ,  étant  certain  que  le  père  a 
tcHii  compte  à  fes  cohéritiers  de  ce  qui  a  tté  donné 
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à  fon  fils ,  que  cela  a  diminué  la  fubflance  du  père  > 
&  y  eft  rapportable  venant  à  fa  lucceiTion  ]. 

Lorfque  la  donation  eu  faite  par  l'aïeul  au  bâ- 
tard de  fon  fils,  le  fils  n'eft  pas  tenu  de  le  rap- 
porter ,  parce  qu'il  n'eft  obligé  au  rapport  des 
chofes  données  à  fes  enfans  ,  que  parce  que  le 
père  &  le  fils  font  réputés  la  même  perfonne  : 
or,  cette  fidion  n'a  lieu  qu'entre  perfonnes  lé- 
gitimes ,  &  non  entre  d'autres  que  la  loi  ne  re- 
eonnoît  pas  pour  enfans. 


Article    CCCVII. 

On  fi  peut  tenir  à  fon  don^  la  légitime  ri-, 
fervée  aiix  autres. 

]  Néanmoins ,  où  celui  auquel  on  auroit 
donné  fe  voudroit  tenir  à  fon  don ,  faire 
jle  peut  5  en  s'abflenant  de  l'hérédité,  la 
I  légitime  réfervée  aux  autres. 

J^éanmoins  j  ou  celui  auquel  on  auroit  donné. 

Par  cet  article  les  enfans  qui  renoncent,  ne  - 
font  point  obligés  de  rapporter  les  avantages 
qu'ils  ont  reçus  de  celui  à  la  fucceffion  duquel  ils 
renoncent;  &  partant  ils  ne  font  point  tenus  des 
dettes  du  défunt ,  &  même  ils  peuvent  deman- 
der à  ceux  qui  ont  accepté  la  fucceiTion,  celles 
qui  leur  font  dues  en  leur  nom  ,  comme  il  a  été  ^ 
jugé  par  arrêt  du  19  novembre  1625  >  rapporté 
par  du  Frefns.,  liv.  i  ,  chap.  68. 

Toutefois  les  avantages  reçus  par  les  enfans  ne 
peuvent  préjudicierà  ia  lé2,itimç  des  autres,  non- 
©bftant  la  difpofidon  conirairc  des  père  &  mère , 

foit 
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foit  entre-vifs,  ou  par  dernière  volonté  :  comme 
•  H  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  dctembte  1643  *  '"'*?• 
porté  fur  l'article  298. 

Cet  article  s'entend  ,  tant  des  donations  entre- 
vifs, que  desdcnationsteftamentaires,  auxquelles 
les  donataires  peuvent  fe  tenir  en  renonçant  à  la 
iticcellion  du  donateur. 

-  Cet  article  fouffre  quelques  exceptions,  par 
lefquelles  les  avantages  faits  aux  enfans  font  fu- 
jets  à  rapport ,  quoiqu'ils  renoncent. 

La  première ,  lorfque  l'aîné  a  été  marié  ea 
qualité  d'héritier  &  d'aîné  -,  auquel  cas  les  pères 
&  mères  ne  peuvent  point  par  après  préiudicier 
à  la  part  &  portion  que  l'ainé  peut  avoir  dans 
leur  fuccefhon  en  qualité  d'aîné  ,  par  des  avan- 
tages qu'ils  feroienr  à  leurs  p::înés. 

La  deuxième  ,  quand  les  pères  &  mcres  ont 
fait  une  convention  par  leur  contrat  dç  mariage  ^ 
que  leurs  enfans  viendroienr  cgalemeiu  à  leurs 
fuccefTions  ,  fans  qu'ils  puiffent  avantager  les  uns 
plus  que  les  autres  ,  foit  qu'ils  renoncent  ou  non  ; 
auquel  cas  tous  les  enfans  font  tenus  rapporter  les 
avantages  qui  leur  ont  été  faits  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  22  mai  1605  ,  entre  Jeanne 
Bonnet,  r'cmrae  de  Claude  Feirand,  appellante 
des  préfidiaux  de  Bourges  ,  &  Jean  Bonnet  foii 
irerc  ,  intimé. 

La  troifieme  eft,  lorfque  l'avantage  cft  fait  sh 
préjudice  de  la  légitime  des  autres  enfans  ;  auquel 
cas  les  donataires  ,  quoique  renonçans  à  la  fuccef- 
fion,  font  tenus  de  fournir  la  légitime  ou  lefuppîé- 
ment  de  légitime  des  enfans  qui  la  demandent. 

La  quatrième  eft  ,  lorfque  l'avantage  eft  fait 
au  préjudice  du  droit  d'aîncffe  ,  comme  il  a  été 
dit  fur  l'article  13. 

Ln  c;nquiemeeft,  lorfque  les  avantages  n'ont 
pas  été  faits,  tant  par  prédilection  de  ceux  aux- 
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quels  ils  ont  été  faits  ,  que  par  haine  contre  les 
autres  enfans;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  donné 
en  lagrand'chîîmbre  le  pFcmier  feptembre  1676', 
en  procès  par  écrit  entre  les  enfans  d'Antoine 
Gamot ,  maître  horloger  à  Paris  ;  ce  qui  avo'u 
été  jugé  auparavant  par  d'autres. 

Le  donataire  qui  renonce  à  la  fuccelîion  en  fe 
tenant  à  fon  don  ,  n'eft  point  tenu  auxdettes  con- 
traél-ées  depuis  la  donation  ;  ce  qui  eu  fans  diffi- 
culté ,  pourvu  que  les  dettes  étant  payées,  la  lé- 
gitime foit  réfervée  aux  autres  enfans. 

Article     CCCVHI. 

Du  rapport  à  la  fuccejjlon  de  V aïeul   ou 
aïeule, 

I  L'enfant  ayant  furvécu  fes  père  &:  mère, 
&  venant  à  la  jiuxeiEon  de  Çqs  aïeul  ou 
y  aïeule  5  furvivant  lefdits  père  &:  niere^^ 
l'encore  guîiL  renon^  à  la  fucceiîion  de 
fefdits  père  &  mère  •  efl  néanmoinsjenu 
^apporter  à  la  fucceiîion  de  fei^its^ïeul 
pu  aïeule ,  tout  ce  ^ui  a  été  donné_  à  fef-» 
dits  père  &  mère  par  lefdits  aïeul  q\\ 
aïeule  y  ou  moins  prendre, 

Venfant  ayant  furvécii  fes  père  &  mère. 

\\  femble  qu'il  n'y  ait  que  ce  qui  a  été  donné 
aux  enfans  héritiers  ,  qui  foit  fujet  au  rapport ,  & 
îion  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux  qui 
font  héritiers ,  ou  à  leurspere  &  mère  :  la  rsifon 
efl  que  le  rapport  a  été  introduit  pour  empêcher 
^'inégalité  entre  ceux  qui  viennent  à  une  même 
■jlïÇççiliQn  :  or  ^  le  fils^ne-orofite  point  de  ce,qui  ^ 
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été  donné  à  Ton  hls  par  ion  père ,  &  le  fils  ne 
profite  pas  toujours  de  ce  qui  a  été  donné  par  Ton 
aïeulàfon  père;  cependant  notre  coutume  oblige 
le  fils  de  rapporter  à  la  fucceiTion  de  Ton  père  ce 
quia  été  donné  à  fon  fils  fuivant  l'article  306  ,  &. 
le  petit-fils  eft  tenu  rapporter  à  la  fucceffion  de 
fon  aïeul  ce  qui  a  été  donné  à  Ton  pore  fuivant 
cet  article.  La  raifon  eu  ,  que  pour  cet  égard  le 
père  &  l'enfant  font  réputés  une  même  per- 
fonne  ;  car  les  avantages  faits  au  petit- fils  par 
l'aïeul,  font  réputés  faits  en  confidératioH  du  fi'.s , 
&le  petit-fils  ne  peut  venir  à  la  fuccelTion  de  fon 
aïeul,que  par  repréfentation  de  la  perfonne  de  fon 
pere,&  partant  il  qû  tenu  au  rapport,  comme  il  le 
îeroit  s'il  vivoit ,  Se  qu'il  (ut  héritier  de  fon  père. 

Mais  pour  le  rapport  au  cas  de  cet  article  308  , 
la  coutume  requiert  deux  chofes  :  la  première, 
que  l'enfant  qui  vient  à  la  fuccelfion  de  fon 
aïeul ,  ait  furvécu  fon  père  qui  a  reçu  l'avantage  ; 
&  la  féconde  ,  que  cet  enfant  vienne  à  la  fucceT- 
fion  de  fon  aïeul  ,  d'autant  que  ceux  quirenon- 
cent  ne  font  point  obligés  au  rapport. 

Que  fi  le  petit- fils  furvit  (on  père ,  Se  qu'il  re- 
nonce à  fa  fuccefifion  ,  le  petit-fils  ne  peut  point 
venir  à  la  fuccelfion  de  fon  aïeul ,  parce  que  le 
fils  étant  vivant  &  rempliiTant  fon  degré  ,  il  ne 
peut  être  repréfenté  par  fon  fils  ,  lequel  eft  ex- 
clus par  les  autres  enfans  héritiers  :  voyez  infrâ 
fur  l'article  3  19. 

Non-feulement  le  petit-fils  rapporte  à  la  fuc- 
ceflion  de  fon  aïeul  ce  qui  a  été  donné  par  lui  à 
fon  père,  mais  aufii  ce  qu'il  lui  a  prêté  ,  comme 
il  a  été  ju^é  par  arrêts  des  années  1591  ,  1602  , 
1607,  1608,  1617,  rapportés  par  Brode^u  fur 
'h\.  Louet ,  lettre  L  ,  chap.  2  j  &  par  M.  le  Prê- 
tre ,  centurie  2  ,  chap.  98. 

La  raifon  eft ,  que  toi\c  ce  que  le  père  prête  à 
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fon  iîls,  eft  préfumé  lui  être  donné  en  avance^ 
ment  de  Tes  droits  fucceffifs. 

P^r  la  même  raifon  ,  les  petits-fils  font  obligés 
de  rapporter  à  la  luccefTion  de  leur  aïeul  ce  que 
l'aïeul  a  payé  en  Tacquît  des  dettes  de  leur  père. 
Le  pent-nls  venant ,  par  repréfentation  de  fa 
mcre ,  à  la  fqccefïion  de  Con  aïeule ,  eft  tenu 
rapporter  la  fomine  entière  qui  a  été  prêtée  à  (es 
pcre  &  mère  ,  nonobftant  que  le  père  qui  dôvoit 
la  inoicié  de  la  fomme  à  cau(e  de  la  communauté, 
fût  vivant,  &  que  la  fucceirion  de  mère  ,  par 
repréfentaùon  de  laquelle  le  rapport  étoit  du  ,  eut 
été  répudiée  ,  comme  il  a  été  ju^é  par  arrêt  du  lO 
mars  1607. 

Que  Cl  de  plufieurs  petits-fils  d'un  même  père., 
les  uns  viennent  à  la  lucceirion  de  leur  aïeul  ,  les 
Piîtres  y  renoriçent  ,  ceux  qui  appréhendent  la 
fucceûiQnfont  obligés  de  rapporter  les  avantages 
que  les  autres  ont  reçus  de  leur  aïeul ,  au  cas 
qu'ils  renoiicent  à  la  fuccefiion.  La  raifon  eft  , 
que  ce^av^.ntages  ont  été  faits  en  contemplation 
eelenrpere  commun  qu'ils  repréfentenr^  faufleur 
recours  contre  les  donataires  pour  leur  légitime 
feulement;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  coa- 
tuii:e  de  Senlis  ,  prononcé  en  robes  rouges  le  2ï 
déc.  ï6o6,  rapporté  par  Montholon,  arrêt  109. 

Cet  article  n'empçchc  pas  que  le  petit-fils  ne 
foit  donataire  de  ion  aveul ,  &  héritier  de  fou 
père  qui  auroit  Airvécu  l'aïeul ,  fans  être  obligé  à 
rapport  quand  le  père  n'eiT  point  héritier  de 
ï'aieul  ;  car  autrement  le  petir-fils  feroit  obligé 
'4e  rapporter  le  don  de  l'aïeul  en  la  fucçefiîon  f'e 
fon  pçre,  comme  il  a  été  jiigé  par  arrêt  du  iG 
3T5ars  î59<^i  rapporté  par  M.  Louçt ,  lettre  D  , 
chap,  38  ;  ^  par  Mornac ,  ad  ieg.  aviis  79  ,  ff.  dç 
jur.'dQt.  &  par  autre  du  23  février  1632  ,  rap.f 
BQrté  par  du  Frefne  ,  livre  2  ,  chap.  83.. 
^   ^a  ï0Qa,  ç/l ,  que  U^  rapooits  des  çhofes  don,- 
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tiées  ne  fe  font  qu'aux  fuccerûons  de  ceux  qui  ont 
fiit  les  donations  ,  &  non  point  des  autres  pcr- 
fonnes;   &  partant  le  fîis  ne  venant  point  à  la, 
fiicce(uon  de  ion  aïeul ,  mais  à  celle  de  fon  père 
dont  il  n'a  rien  reçu,  n'ell  pas  oblige  à  rapporter 
l'avantage  qu'il  auroit  reçu  de  (on  aïeul,  n'étant 
pas  héritier  &  donataire  en  une  même  fuccelTion. 
Mais  quand  le  père  eft  héritier  de  Ton  pore  ,   &. 
qu'il  a  rapporté  à  la  fiiccefïïon  de  l'on  pcre  ce  qui 
avoir  été  donné  à  (on  fils ,  perit-fils  du  donareur  ; 
pour  lors,  comme  le  père  cù  cquÙ  l'avoir  do:  né 
à  ion  fils  3'i  moyen  de  ce  qu'il  en  a  tenu  conipia 
dans  la  fuccelTion  de  l'aïeul ,  le  -setit-fils  eil:  obli- 
gé d'en  faire  rapport  à  la  fuccefi^ion  de  fon  père  , 
comme  s'il  avoit  reçu  le  don  immédiatement  de 
fondit  père.  Pareillement  le  petit- fils  n'eft  obligé 
d3  rapporter  à  la  fucceiTion    de   (on  aïeul   que 
ce  que  fon  père  en  a  reçu  ,  quand  il  n'eft  pas  hé- 
ritier de  fon  aïeul  &  ne  vient  pas  à  fa  luccefTicn  : 
a^nfi ,  au  contraire  ,  le  petit  fiis  feroit  obligé  à 
rapport  de  ce  que  fon  père  auroit  reçu  de  foa 
£Ïeui ,  quoiqu'il  n'eût  rien  reçu  de  fon  père  ,  s'il 
ttoit  héritier  de  fon  aïeul. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rapport  en  ligne  di- 
re6le  fe  doit  entendre,  tant  des  héritiers  {impies 
que  des  héritiers  bénéficiaires,  lefqucls  lent 
obligés  au  rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus 
de  celui  à  la  fucceffion  duquel  ils  viennent ,  foit 
^u  ils  fe  rencontrent  avec  d'autres  héritiers  bé- 
néficiaires ,  ou  avec  des  héritiers  purs  &  fimples. 
L^.  raifon  efl,  que  fe  porter  héritier  ,  c'efl  véri- 
tablement venir  à  la  fucceiTion  ;  ce  qui  n'auroit 
pas  lieu  entre  l'héritier  bé;]éficia:re  &.  les  cré.-,n- 
ciers  ;  car  les  créanciers  ne  pourroient  pas  obli- 
ger l'héritier  par  bénéiice  d'inventaire ,  de  rap- 
porter les  dons  qu'il  auroit  reçus  du  défunt, 
le  béiiéiice  d'inventaire  n'obligeant  celui  qui  l'a 
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obtenu  ,  qu'à  rendre  compte  des  biens  contenu<l 
en  l'invenraire,  &  non  p:i5  au-delà,  quoique 
Montholon  rapporte  un  ûrrêt  contraire. 

Encore  nu  il  renonce  à  la  fuccèjjlon  defefdits 
père  &  mcre» 

La  raifon  pour  laquelle  le  petit-fils  venant  à  la 
fuccefTion  de  fon  aïeul ,  n'eft  pas  déchargé  du  rap- 
port de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  père  par  (on 
aïeul ,  quoiqu'il  ait  renoncé  à  la  ruccelfion  de  fojî 
père,  efl  parce  que  le  petit-fils  vient  par  repré- 
fentstion  de  ion  père  à  la  fiicceflion  de  fon  aïeul  ; 
ainfiileft  obligé  au  même  rapport  auquel  fon  père 
auroit  été  oblige.  Il  en  hut  dire  de  même  fi  le 
petit  fils  eft  déshérité  par  Ton  père  ;car,  encecas, 
il  n'eft  pas  moins  obli£,é  au  rapport  enja  fuccef- 
fion  de  l'aïeul  ,  que  s'il  avolt  été  héritier  de  fort 
père  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  à  la 
pentecôte  l'an  1582^  remarqué  par  Carondas 
iTur  cet  article. 

Article   CCCIX. 

Du  rapport  des  fruits, 

I  Les  fruits  de  la  choie  donnée  par  père 
&  mère ,  aïeul  ou  aïeule  ,  foit  héritages  ou 
/rentes,  ne  le  rapportent ,  fmon  du  jour 
de  la  fuccefTion  échue  :  &  s'il  y  a  deniers 
baillés ,  les  profits  fe  rapporteront  depuis 
ledit  tems  à  railbn  du  denier  vingt. 
Les  fruits  de  la  chofe  donnée. 

Cet  article  règle  le  rapport  des  fruits  pour  le 
tems  &  pour  le  prix  de  l'intérêt  :  à  l'égard  du 
teais ,  il  ne  commence  à  courii-  que  du  jour  da 
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décès  du  donateur,  auquel  fa  fucceiTion  cfl 
échue  ,  par  la  raifon  que  les  fruits  &  revenus  de 
la  chofe  donnée  ont  fervi  au  donataire  pour  fes 
alimcns,  que  le  donateur  étoir  tenu  de  lui  fournir; 
de  forte  que  les  entans  avantagés  ne  font  point  te- 
nus de  ra[>porter  les  fruits  ^C  les  intérêts  des 
chofes  données  pendant  la  vie  de  leurs  père  6c 
mère  ,  quoique  les  autres  enfans  n'en  aient  rien 
reçu  ,  &  même  qu'ils  fe  Toient  alimentés  eux- 
mêmes  par  leur  propre  induflrie  &  travail,  & 
fan>que  leurs  père  &  mère  y  aient  contribué  pen- 
dant plufieurs  années  auparavant  leur  décès. 

Cet  article  foufFre  une  exception ,  lorfque  le 
fjrvivant  des  père  &  mère  ne  fait  point  inven- 
taire ,  &  qu'il  continue  la  communauté  avec  fes 
enfans  ;  car,  en  ce  cas ,  les  intérêts  du  rapport 
ne  courent  que  du  jour  de  la  dilîoîution  de  la 
communauté  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
la  grand'chambre  du  22  avril  1641. 

Ce  qui  eft  vrai  lorfque  les  autres  enfans  accep- 
tent la  continuation  de  la  communauté;  mais  en 
abandonnant  par  eux  la  communauté  continuée  , 
rintèrêt  des  chofes  données  e(ï  dû  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  fuccefTion  du  prédécédé  des 
père  &  mère. 

Que  fi  la  donation  ne  confiée  que  dans  un 
fimple  ufufrult  d'un  fonds  ou  d'une  rente  ,  ou 
que  les  père  &  mère  niaient  conflitué  qu'une 
penfion  viagère  au  profit  d'un  de  leurs  enfans  , 
il  n'y  a  pas  lieu  au  raj)port  des  fruits  perçus  pen  - 
dant  la  vie  des  père  &  mère  ,  &  des  fommes 
payées  en  vertu  de  la  penfion  viagère,  parce 
qu'elles  n'oBt  été  données  que  pour  aliment. 

A  l'égard  des  intérêts  des  lommes  données  en 
avancement  d'hoirie  ,  ils  ne  fe  rapportent  qu'à 
raifon  du  denier  vingt ,  quoiqu'au  tems  de  la  ré- 
formation  de  h  coutume ,  les  intérêts  fe  pavaiT^^nc 
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au  denier  douze  ;  ainfi  les  intérêts  en  rappGfî 
étoient  plus  foibles  des  deux  quints  :  cependant 
quoique  les  rentes  foient  à  préfent  au  denier 
vingt ,  on  a  toujours  iuivi  la  difpofition  de  la 
coutume,  en  cet  article,  pour  le  rapport  des  in- 
térêts des  fommes  données. 

Que  s'il  arrive  que,  par  le  partage  des  chofes,  il 
y  en  ait  un  qui  ait  plus  reçu  que  les  autres  , 
coinme  s'il  n'a  pas  rapporté  quelque  fomme  qui 
lui  aura  été  donnée  ,  ou  qu'il  ait  reçu  des  débi- 
teurs de  la  fucceiTion  quelque  lomme  qu'ilm'ait 
pas  mife  en  partage  ,  il  en  doit  les  intérêts  da 
jour  qu'il  l'aura  reçue  ,  quoiqu'il  ne  foit  pourfuivi 
que  long-tems  après  pour  la  mettre  en  partage. 


Article     CCCX. 

La  portion  de  celui  qui  renonce ,  accroît  aux 
autres  fans  droit  d'aînefje, 

\  Le  droit  &;  part  de  l'enfant  qui  s'abûient 
\  Se  renonce  à  la  fuccefïioa  de  fes  père  ou 
l  mère ,  accroît  aux  autres  enfans  héritiers 
^Jans  aucune  prérogative  d'ainejfe  de  la  por^ 
\iion  qui  accroît. 

'     Le  droit  &  part  de  V enfant  qui  s^abjlienr. 

Il  femble  parles  termes  de  cet  article  ^  quiéroit 
le  117  de  l'ancienne  coutume  ,  que  l'aîné  renon- 
<;ant  à  la  fuccedion  de  fon  père  ou  de  Ta  mère  , 
le  droit  d'ainelTe  ne  paffe  point  en  la  perfonne  de 
fon  puîné  ;  cependant  fur  cette  queftion  il  faut 
diitinguer  :  ou  le  fils  aîné  renonce  à  la  fucceinoa 
de  Ton  père  pour  &  en  conûdération  des  avaa- 
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tages  qu'il  en  a  reçus  ,  lefquels  i!  fero:t  obl'c^ô  ds 
rpppoiter  s'il  n'?ppréhendoit  fa  fuccefiicn  ;  ou 
ii  renonce  purement  ^finiplement  par  un  efprit 
de  libéralité  envers  Tes  frères  Si  fœurs,r^ns  avoir 
reçu  ?ucun  avantage  de  fon  père  ,  conuric-  s'il  cil 
bénéficier. 

Au  premier  cas ,  le  droit  d'aîneiTe  efl  éteint, 
enforte  que  le  puiné  héritier  de  fon  père  ne  le 
peut  pas  prétendre  ,  fuivant  l'article  27  ci-defTus , 
&cet  article  3  10. 

La  ration  eft  ,  que  les  avantages  que  l'aîné  a  re- 
çus de  Ton  perc  ,  pour  lefquels  il  a  renoncé  à  la 
fuccefiîon  de  fon  père  ,  tiennent  lieu  de  ceux 
qu'il  pourroit  piétendre  en  qualité  de  fils  aine  , 
6c  qu'il  auroiî,  s'il  fe  portoit  héritier  de  fon 
frère;  autrement  il  y  auroit  deux  droits. d'aî- 
neffe  en  ce  cas,  au  préjudice  des  puînés,  contre 
l'intention  de  notre  coutume. 

Au  deuxième  cas  ,  le  droit  d'aînefTe  pafTe  en 
la  perfcnne  du  puîné,  parce  que  l'ainé  s'abfte- 
rant  ,  n'a  pss  droit  d'aînelTe  ,  &  n'a  rien  des 
Liens  de  fon  père,  qui  lui  pullTe  tenir  lieu  du  droit 
cl'iiînen"e;  ainfi  le  puîné  peut  îe  prendre  légiti- 
iTiement,  étant  véritablemenrraine'des héritiers; 
&  les  autres  ne  peuvent  p:s  s'en  plaindre  ,  piiif- 
que  ,  quoique  le  puîné  prenne  le  droit  d'aîr-effe  , 
la  renonciation  de  l'aîné  a  la  fucceiïion  leur  eft 
avantag:ure  ,  en  ce  que  Us  autres  biens  de  la  fuc- 
cefiîon,  qui  lui  auroient  appartenu  pour  la  portion 
héréditaire  ,  leur  accroiiTent  :  d'où  il  s'enfuit  que 
cet  article  qui  dit  indiftinftement  que  la  portion 
accroît  fans  droit  d'ainefie  .,  fe  doit  entendre  au 
cas  que  Taîné  ait  reçu  quelque  avantr.ge  de  fon 
perc  ,  fûivant  l'article  27  ,  ce  qui  efi  ibiis-er.-' 
tendu  en  cet  artick  310,  parce  qu'orûinai:e-' 
jii.ni  Vdiné  ut  renonce  à  la  ùicceiTicn  de  fon  père 
<^uepour  les  avan:;.ges  qu'il  en  a  icçu^  ,  î'oii  eu* 
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'  vtre-vifs  ou  autrement,   lefqiiels  il  feroit  obligé 
de  rapporter  à  la  fiîccefiion  s'il  rappréhendoir. 

L'opinion  de  l'auteur  ,  qui  ne  peut  être  ::uto- 
Tiféec-Lie  par  Tarrér  de  1567  ,  rapporté  par  Tour- 
laet  fur  l'article  27  ,  n'eft  pas  bonne , .  parce  que 
Il  coutuiFie  réformée  a  décidé  contre  ledit  anét 
par  deux  articles  :  le  premier  eft  le  27,  qui  dans 
le  cas  de  la  renoi-.ciation  de  Vzïné  aliquo  dato  y 
décide  que  le  puîné  n'a  aucun  droit  d'aineffe  ;  le 
fécond  efl  l'article  ^  10  ,  auquel  il  a  été  ajouté  que 
la  portion  de  celui  qui  renonce  accroît  aux  autres 
fans  prérogative  d'aineffe  ;  &.  la  raifon  eft  qu'il 
lit;  peut  pas  y  avoir  deux  aînés  dans  une  même 
lucceilion  ,  &  que  l'aîné  eft  faifi  du  droit  d'aî- 
nelTe  au  moment  du  décès  dit  père  :  d'où  il  s'en- 
fuit que  l'aîné  qui  a  été  raifi  de  fon  droit  d'aî- 
v\cS.<i ,  &  qui  renonce  purement  &  fimplement  , 
a  consomme  en  fa  perfonne  le  droit  d'aineffe  ,  & 
Ta  confondu  dans  la  lucceffion,&ne  l'a  point  iranf- 
anis  à  un  autre ,  lequel  de  fon  chef  ne  peut  pas  fe 
dire  aine  ,  puisqu'il  y  a  effe<5tivement  un  aîné  vi» 
vant,  lequel  avoit  été  faifi  du  droit  d'aineffe  qu'il 
laiffé  &  confondu  dans  la  maffe  de  la  fucceffion. 

Lorfque  la  renonciation  efl  faite  par  un  despui- 
nés ,  la  part  &  portion  accroît  à  la  fucceffion  du 
pere  ou  de  la  mère ,  &  l'aîné  prend  fon  droit  d'ai- 
neffe fur  les  fiet6  de  la  fucceffion ,  foitque  le  puî- 
38é  ait  renoncé  aliquo  d^to  ,  ou  nidio  accepta  ;  par 
exemple  ,  fi  le  pere  a  laiffé  trois  enfans  ,  l'aîné  , 
îe  fécond  &  le  troifieme  ,  &  que  le  troificme  re- 
liOnce  à  la  fucceffion  en  conféquence  des  avan- 
tages qu'il  auroif  reçus  de  fon  pere;  s'il  y  a  un  fief 
dans  la  fucceffion ,  l'aîné ,  avec  le  préciput ,  pren- 
dra les  deux  tiers  du  fief  &  des  droits  féodaux  , 
quoiqu'il  n'en  eut  pris  que  la  moitié  au  cas  que  le 
troifieme  eût  accepté  la  fucceffion  ,  comme  fi  e« 
effet  celui  qui  a  renoncé  n'étoit  pas  vivanti 
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Article   CCCXI. 

Les âàfSfi^msd^ cèdent  aux  meubles  ,    acquêts 
&  conquks  immeubles  des  defcendans. 

Père  &  mère  inccedent  à  leurs  enfans  ,( 
nés  en  loyal  mariage  ,  s'ils  vont  de  vie  aA 
trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps ,  aux  meu-/ 
blés,  acquêts 3^  conquêts  immeubles  :  &\ 
€71  défaut  d'eux ,  l'aïeul  ou  C aïeule  ,  &  au^  I 
très  afcendans. 

Père  &  mère  fuccedent  h.  leurs  enfans* 

Cet  article  étoit  le  ïîS  de  Tancienne  coutume; 

Les  conquêts  dont  il  eft  parlé  en  cet  anicle  ,  fe 
doivent  entendre  de  ceux  que  le  fils  a  faits  pen- 
dant Ton  mariage  5  lefquels  appartiennent  à  Tes 
père  &  mère  ,  comme  les  ac(]uèts  qu'il  suroit 
faits ,  &  non  pas  des  conquêts  faits  par  les  père 
&mere  du  fils-,  lefqueis  lui  feroient  échus  parla 
fucceflion  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  car  ils  feroient 
faits  propres  naiirans  au  fils  ,  &  partant  ils  ap- 
partiendroient  à  fes  héritiers  des  propres  du  côté 
èi  ligne. 

Le  furvivant  des  père  &  mère  efî:  héritier  mo- 
bilier de  fes  enfans  qui  vont  de  vie  à  trépss ,  fui- 
\rant  cet  article  ;  ce  qui  ne  fe  doit  entendre  que  de 
ceux  qui  font  venus  au  monde  dans  un  état  par- 
fait, enforte  qu'ils  puffent  vivre;  car  ceux  qui 
viennent  avant  terme  ,  &  qui  ne  peuvent  pas 
vivre,  ne  fuccedent  pas  à  leur  mcre  poiir  en 
pou  vcir  transférer  la  fucceflion  mobiliaire  à  leur 
père  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  atrècs 
rapportât»  j^ar  M,  Louet,  lettre  E,  cl.^,).  5, 
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Ces  termes ,  nés  eh  loyal  mariage,  nous  marquent 
que  les  père  &  mère  ne  fuccedent  pas  à  leurs  en- 
fans  naturels  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  légitimés  ; 
de  même  que  les  enfans  naturels  ne  fuccedent  pas 
à  leurs  père  &  mete  &  autres  arcendans>  •  ' 

Cet  article,  comme  très  équitable,  a  été  étendu 
aux  pays  de  droit  écrit,  qui  font  dans  l'étendue  du 
parlement  de  Paris  ,  par  deux  arrêts,  l'un  du  15 
février  1610  ,  &  l'autre  du  zo  juillet  1620. 

Les  pères  &  mères  fuccedent  aux  meubles  & 
marchandifes  achetés  par  leurs  enfans,  quoiqu'a'u 
tems  du  décès  le  prix  en  fût  encore  du  ;  &  les 
dettes  fe  paient  par  les  père  &  mère  de  l'enfant 
décédé  ,  6-1  par  les  héritiers  des  propres ,  fuivant 
l'article  334  infrà. 

lî  y  a  im  cas  auquel  le  furvivant  des  père  & 
niere  ne  fuccede  pas  aux  meubles  de  fes  enf:.ns  ;. 
favoir ,  lorfque  faute  d'inventaire  il  a  continué 
fa  communauté  :  voyez  l'art.  240  &  fuivans. 

La  fuccefTion  mcbiliaire  fe  régie  fuivant  le  do- 
micile de  l'enfant ,  de  forte  qu'en  quelques  lieux. 
6c  coutumes  que  fe  trouvent  des  meubles  ap- 
partenans  à  l'enfant  décédé  ,  ils  appartiennent  au 
îurvivant  de  fes  père  &  mère  ,  ou  à  l'aïeul  6c 
aïeule,  fi  l'cnfunt  avoit  fon  domicile  dans  la  cou- 
tume de  Paris ,  ou  dans  une  autre  femblable  y 
quoique  ces  père  &  mère  fuiTent  domiciliés  dans 
une  coutume  contrairer. 

Le  domicile  des  père  &  mère  efl  celui  de  leurs, 
enfans,  tant  que  les  enfans  font  mineurs  &  nou 
ufant  de  leurs  droits ,  quoiqu'ils  foient  demeu* 
rans  ailleurs  ,  foit  pour  caufe  de  leurs  études  , 
pour  voya^^es  &  autrement. 

Que  Cl  l'enfant  efl  établi  ailleurs  qu'au  lieu  du 
domicile  de  fes  père  &  mere>  pour  une  perpé 
tue'ie  demeure  ,'  comme  s'il  y  fait  un  négoce  ou 
Uafic  ,  Se  ^|i:'j]  y  foit  marié  ,  qiioicjue  mineur  ,  ^ 
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y  a  fcn  domicile  différent  de  celui  de  Tes  père  6c 
«nere. 

Ces  termes,  &  conquêts  immeubles ,  s'entendent 
des  héritages  ccquis  par  l'enfant  pendant  la  com- 
munauté étant  marié  ,  lefqueU  appartiennent  à 
fes  père  ou  mère  ,  ou  au  furvivant  d'eux  ,  au  cas 
qu'il  décède  fans  enfans. 

Vaïiul  ou  aïeule^    &  autres  afcendans. 

Quoique  la  coutume  appelle  au  défaut  des  père 
&  mère  l'aïeul  on  l'aïeule  avec  la  particule  dif- 
jonft  ve  ,  néanmoinî  fon  intention  eu  de  les  y 
appeller  concurremment  ;  enforre  que  la  parti- 
cule disjonâiive  équlpole  à  la  copularive. 

Au  défaut  des  père  &  mère  ,  l'aïeul  &  l'aïeulô 
font  appelles  à  la  fucceiTlon  ;  mais  c'eft  une  quef- 
tion,  (avoir,  lorfqu'il  y  a  aïeul  &  aïcuîe  des  deux 
côtés ,  comme  ils  fuccedent  :  fi  la  rucceffion  de 
l'enfnt  eft  partagée  par  moitié  ,  pour  l'une  être 
baillée  aux  aïeul  &  aïeule  paternels ,  &  l'autre 
aux  aïeul  &  aïeule  maternels,  enforte  que,  s'il  n'y 
a  que  l'aïeul  ou  l'aïeule  feulement  d'un  coté  ,  èc 
de  l'autre  l'aïeul  &  l'aïeuîe  ,  Tuicul  ou  l'aïeule 
feule  ait  la  moitié  tou:e  entière  ,  fuivant  la  no- 
velle  I  iS  ,  chap.  2;  ou  fi  dans  ce  cas  la  ilicceiïîon 
doit  être  partagée  par  têtes  ,  &  que,  dans  le  cas 
propofé  ,  chacun  ait  feulement  un  tiers  dans  leur 
fuccelFion  :  ce  cas  ne  peut  arriver  que  rarement , 
-&  nous  ne  voyons  point  d'arrêt  qui  ait  jugé  la  quef» 
tion.  \\  me  femblc  plus  à  propos  que  la  fucce&on 
fe  partage  par  têtes  &:  non  par  fouches ,  parce 
qu'en  ligne  dire^e  afcendante  il  n"y  a  pas  de  rai- 
fbn  d'admettre  la  repréfentation  ,  laquelle  n'a  été 
introduite  qu'en  faveur  feulement  des  enfans. 

Cette  queûion  a  été  décidée  par  arrêt  folemnel 
rendu  au  r6!e  de  Paris  le  30  mars  1702  ,  confir- 
matif  d'une  fentence  des  requêtes  (^w  palais  ,  qui 
ftvolt  ordonné  le  partage  par  tiers  entre  l'aïeul  ^ 
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aïeule  d'un  côte,  &  un  aïeul  de  l'autre  côté  ,  Si 
par  confequcnt  par  tête,  félon  l'avis  de  i'aureur 
£c  contre  la  novelle  1 18  ,  plaidant  Thevart  U  le 
Hoy  ;  &  ce  conformément  aux  conclufions  de 
M.  le  Nain  ,  avocat-général  :  l'arrêt  ordonne  qu'il 
fera  lu  &  publié  au  châtelet. 

Que  s  il  y  avoit  unaïeu!&  un  bifaïeul  ,  l'aïeul, 
3  mon  avis ,  excluroit  le  bilaïeul ,  quoique  la 
coutume  n'en  parle  point ,  parce  qu'il  y  a  parité 
de  raifon  entre  les  père  &  mère  >  &  les  aïeul  Sc 
aïeule  ;  &  les  aïeul  &  aïeule  ,  &  les  autres  afcen- 
tlans. 

La  dirporitîon  de  cet  article  a  été  étendue  aux 
autres  coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  par  les  ar- 
rêts de  la  cour  :  voyez  mon  commentaire. 


Article   CCCXIIL 

Propres  ne  pojfcnt  point  aux  afcmdans 
d'une  Ligne  en  une  autre. 

En  fuccelîion  en  ligne  dire£le,  propre 
héritage  ne  remonte  ;  &  ny  fuccedcnt.  les 
\pere  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule. 

Propre  héritage  ne  remonte. 

Le  fens  de  cet  article  ,  qui  étoit  le  129  de  l'an» 
cïenne  coutume ,  eft  que  les  père  &  mère  .& 
autres  afcendans  ne  fuccedent  point  dans  les  hé- 
ritages de  leurs  enfans  décédés ,  qui  leur  étôient 
propres  d'une  autre  ligne.  Par  exemple  ,  ie  père 
ïie  fuccede  point  à  fon  enfant  décédé  dans  les 
propres  maternels ,  ni  la  mère  dans  les  propres 
paternels  ,  parce  que  ce  feroit  contre  la  règle 
faterna  paternis ,  materna  maternis,  laquelle  a 
éfé  introduite  par  nos  coutumes  pour  confervcr 


EN  LIGNE  DIRECTE,  &c.    ^f 

Hans  les  familles  les  biens  qui  en  viennent,  8c 
qui  font  échus  à  ceux  qui  décèdent  fans  enfans. 

Cette  règle  (bulTre  trois  exceptions. 
La  première  ed,  lorfque  les  père  &  mère  &  au- 
tres afcendans  font  de  Teftoc  &  ligne  dont  font 
échus  les  héritages  ;  auquel  cas  le  furvivant  des 
père  &mere  quieA  de  laligne,y  Tuccede  ,  àl'ex- 
clufion  des  frères  ÔL  fceurs  ,  &  oncles  &  tantes 
de  l'enfant  décédé  ,  quoique  de  la  ligne  ,  comme 
étant  plus  proche  en  degré  de  parenté  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  avril  1676  ,  donné 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  du  Tillet. 

La  deuxième  eu  ,  lorfque  les  parens  de  la  li- 
gne manquent;  auquel  cas  les  père  &  mère  fuc- 
cedent  comme  plus  proches  parens  du  défunt, 
fuivant  l'article  '^'i^oinfrà;  ce  qui  a  été  ju^qé ainfî 
par  plufieurs  arrêts. 

La  troifieme  efl-,  lorfqu'un  des  futurs  conjoints 
a  donné  quelque  héritage  à  l'autre  par  contrat  d« 
mariage  ,  qu'après  le  décès  du  donataire  ,  rhéri- 
tage  a  palTé  aux  enfans  ,  &  qu'ils  décèdent  tous 
avant  le  donateur;  en  ce  cas  ^  le  donateur  fuc- 
cedc  en  cet  héritage  au  dernier  mourant  des  en- 
fans ,  quoiqu'il  ait  été  fait  propre  aujj  enfans  du 
côté  du  donataire,  par  la  fuccellion  duquel  il  li?ur 
étoit  échu  ;  ce  qui  eft  fort  jufte  ,  que  par  droit 
de  retour  l'héritage  revienne  à  celui  qui  l'a  donne 
par,la  fucceflion  de  fes  enfans;  cependant,  fi  le  do- 
nataire décédoit  fans  enfans  ,  l'héritr.ge  pifTeroit 
à  Tes  collatéraux  ,  par  la  raifon  que,  les  conjoints 
par  mariage  ne  fucoédant  point  les  uns  aux  an- 
tres,  il  n'y  auro't  aucun  moyen  de  faire  tourner 
l'héritage  donné  au  donateur  par  le  décès  du  do- 
nataire ,  arrivé  fans  enfans. 

Quant  à  la  queflion  ,  Ç\  les  père  &  mère  fucce- 
dînt  à  leurs  enfans  d^ns  les  propres  fictifs,  voyçz 
fur  ce  l'article  fuiyanr. 
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Sous  ce  mot  hérita^^e ,  font  comprifes  les  rentei 
tonûituées  ,  &  les  rentes  foncières,  &  autres 
chofes  qui  peuvent  recevoir  la  qualité  de  propres. 

Cette  règle,  p-opre  héritage  ne  remonte  point,  eft 
inconnue  clans  les  pays  cîe  droit  écrit,  où  on  n'ad- 
met point  de  diûinétion  entre  les  acquêts  &  les 
propres  ,  enforte  que  les  père  &  mère  fuccedent 
h  leurs  enFans  dans  leurs  biens  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient ,  félon  la  di^oofuion  du  droit  ; 
ce  qui  a  été  obfervé  ainfi  jufqu'à  l'ordonnance  du 
roi  Charles  IX  ,  donnée  à  Saint-xVIaur  au  mois  de 
mai  1567,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  mères 
ne  fuccéderont  à  leurs  enfans  qu'aux  meubles  & 
conquêts  provenans  d'ailleurs  que  du  côté  &  ligne 
paternelle  ,  &  qu'outre  pour  tout  droit  de  légi- 
time &  portion  de  l'héritage  de  leurs,  enfans, 
elles  auront ,  leur  vie  durant ,  l'uTufruit  de  là 
moitié  des  biens  propres  avpartenans  à  leurs  en- 
fans,  fans  qu'elles  y  puiflent  prétendre  aucun 
droit  de  propriété. 

Cet  édit  cft  appelle  l'édit  des  mères,  parce 
l^u'il  n'a  été  fait  que  pour  être  obfervé  à  l'égard 
des  mères ,  &  non  à  l'égard  des  pères  ;  cepen- 
dant tous  nos  anciens  tiennent  qu'il  comprend 
les  uns  &  les  autres  :  c'eft  le  fentiment  de  Bac- 
quet,  au  traité  du  droit  de  déshérence  ,  chap.  4  , 
romb.  4  ;  de  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  , 
lib.  3  ,  cap,  3,  num.  3,  inmargine,  &  d'autres» 

Cet  édit  a  été  reçu  au  parlement  de  Paris  pour 
les  pays  de  droit  écrit  qui  font  dans  fon  étendue  ; 
mais  il  n'a  point  été  reçu  aux  parlemens  de  Tou- 
loufe,  de  Bordeaux  &  de  Dijon  :  voyez  dans  mon 
f^mmentaire  ce  que  j'ai  déjà  dit  fur  cet  édit. 


#. 
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Article    CCCXIII. 

Afcendans  faut  dent    aux  chc/es  par  eu^i  ((.'é^k^t 
données,  ,^'^^^ri 

Toutefois  fuccedent  es  chofes  par  eiiXA^^^^ 
données  à  leurs  enfans ,  décédaris  fans  en*/ 
fans ,  &  defcendans  dVux.  | 

Toutefois  fuccedent  es  chofes  par  eux     ] 
données. 

Cet  article  eft  une  exception  du  précédent  ; 
jpar  lequel  propre  hérîtcige  ne  remonte  point;  & 
par  cet  art.  313,  les  héritages  donnés  par  les  af- 
ccndans  ,  quoiqu'il  aier.t  été  faits  propres  au}^ 
défunts  donataires  ,  fuiva:;t  l'art.  246 ,  remontent 
à  ceux  qui  les  ont  donnés  par  la  mondes  dona- 
taires. 

Ces  deux  art.  3  1 2  &  3 1 3  ont  été  ajoutés  à  la  ré- 
formation  de  la  coutume,  fuivant  l'avis C/t  maître. 
Charles  Dumoulin  ,  fur  l'art.  74  de  la  première 
rédaélion  de  la  coutume  d'Artois,  où  il  dit,  ex- 
cepté  aux  venus  de  leur  part  ;  car  ce  n'efl  pas  re- 
monter ,  mais  retourner,  /.  un.  g.  paâlus,  ff.  de 
paêl.  les  coutumes  pïr.^ui  folutâ  Minervâ  capiunt 
co;r.pojC[un  pro  funp.ici  ,  remonter  pour  monter. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  le  retour  a  lieu, 
c'eftà  dire  ,  que  les  père  &  mère  fuccedent  par 
droit  de  retour  aux  chofes  par  eux  données  à 
leurs  enfans  ,  lorfque  les  enfans  viennent  à  mou- 
rir fans  charge  de  dettes  &  d'hypothèques  ;  ce 
droit  a  lieu  même  au  profit  des  donateurs  étian- 
gers  ,  lorfque  les  donataires  décèdent  avant  eux  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  contraire^ 
femme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 
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Notre  coutume  ,  en  cet  article  ,  &  celles  qtu 
©Ht  une  dirpofirion  lemblable  ,  n'établilient  point 
le  droit  de  retour  au  profit  des  père  &  mère  Si. 
ées  autres  afcendans  ;  c'efî  pourquoi  cet  articlç 
fe  fert  du  mot  fucccder  ,  &  non  du  mot  retourner  > 
pour  faire  voir  que,  fi  les  pères  &  mères  fuccedent 
dans  les  chofes  par  eux  données,  c'eft  par  droit 
de  fucceffion ,  &  non  par  droit  de  réverfion  > 
quoique  quelques-uns  aient  tenu  cette  opinion, 
comme  Tourner;  mais  c'eft  une  erreur,  &  les 
pères  &  mères  ne  prennent  les  chofes  par  eux 
données  à  leurs  enfans  ,  que  par  Tordre  des  fuc- 
ceiTions  légitimes,  &  à  la  charge  de  payer  les  det- 
tes de  leurs  eutans  décédés,  auxquels  ils  fuccedent 
dans  les  biens  &  héritages  qu'ils  leur  ont  donnés. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  le  fils  donataire  pou- 
Toit  vendre  ,  aliéner,  donner  &  difpofcr  à  fa 
volontéjparaâ-esentre-vifsjdes  biens  à  lui  donnés 
par  Tes  père  &  mère  ,  8i.  du  quint  par  teftament  : 
ces  arrêts  font  rapportés  dans  mon  commentaire. 

De  cette  maxime  il  s'enfuit  : 

Prenverement,  que  l'enfant  ayant  difpofé  des 
biens  à  lui  donnés  par  Ton  père  ,  le  père  ne  peut 
pas  en  demander  la  récompenfe  fur  les  autres 
biens,  parce  que  le  fils  a  fait  ce  qu'il  pouvoit 
faire  ;  &  le  père  ne  peut  fuccéder  dans  les  chofes 
par  lui  données ,  qu'au  cas  qu'elles  fe  trouvent 
dans  la  fucceffion  de  fon  enfant. 

En  fécond  lieu  ,  que  les  biens  du  fils  étant 
confirqués  ,  le  père  ne  peut  pas  demander  la  difr 
traftion  des  chofes  par  lui  données. 

Lorfque  le  père  a  donné  un  héritage  à  fon  en- 
fant,  &  que  l'enfant  décède  fans  enfans,  il  efl 
f^^ns  doute ,  fuivant  cet  article  ,  que  le  père  y 
fuccede  à  l'exclufion  des  frères  &  fœurs  de  l'en- 
fant décédé. 

Mais  fi,    Tenfaet  étant  décédé,    l'héritage 
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JjalTe  par  fa  fuccefiîon  à  un  de  Tes  enfans ,  8c  que 
cet  enfant  décède  laifTant  des  frères  &.  fœurs  du 
petit-fi]s  décédé ,  ils  fuccéderont  dans  cet  héri- 
tage à  l'excluiion  de  l'uïeul  don?.teur,  parce  que 
pour  donner  lieu  au  droit  de  retour,  il  faut  qu'il 
B*y  ait  aucuns  enfans  de  l'enfant  donataire. 

A  l'égard  des  deniers  donnés  par  le  père  à  la 
fîlle  en  la  mariant ,  6c  par  lui  ftipulcs  propres  ,  il 
y  a  quelque  difficulté  ;  favoir  ,  û  ,  l'enfant  qui  au- 
roit  fuccédé  à  fa  mère  ,  étant  dhciél:  fans  en- 
fans ,  avant  fon  pcre  8i  fon  aïeul  maternel , 
cette  fomme  appartiendroit  par  droit  de  réver- 
fion  à  l'aïeul  maternel,  à  Texclufion  du  père, 
ou  au  père  comme  héritier  mobilier  de  (on  en- 
fant, à  l'exclufion  de  l'sïoul  maternel. 

Cette  queftion  a  été  diverfement  jugée;  mais 
pour  la  décider  par  des  principes  certains  ,  il  faut 
premièrement  établir  pour  règle  ,  que  les  pères 
6c  mères  &  autres  sfcendans  ne  fuccedent  point 
?.ux  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  par 
droit  de  retour,  mais  par  droit  de  fucccffion  lé- 
gitime ;  ainfi  il  faut  régler  cette  fucceffion  par  la 
cirpofition  de  la  coutume,  &  fuivnnt  les  diffé- 
rentes ftipulat'ons  qui  font  appofées  dans  les  con- 
trats de  mariage  ;  &  puifque  les  ftipulations  dif- 
férentes donnent  lieu  à  des  décifions  différentes  , 
ilei^  à  propos  de  propofer  celles  que  les  pères 
&  mères  peuvent  appofer  aux  fommes  qu'ils 
idonnent  à  leurs  filles  en  dot  en  les  mariant. 

La  première  eA  ,  qu'une  partie  fortira  nature 
de  propre  à  la  future  époufe  ,  fans  autre  claufe  : 
dans  ce  cas,  fi  la  fille  décède  fans  enfans,  le 
père  ,  comme  héritier  mobilier  de  fa  fille  ,  re- 
prend ladite  fomme  ftipulce  propre  ;  mais  en  re- 
nonçant à  fa  fucceffion^  il  ne  reprend  rien;  & 
quoique  les  père  &  rrcre  aient  donné  ladite 
^«mme  chacun  pour  moitié ,  s'ils  font  vivans  l'ui^ 
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6c  l'autre,  ils  la  reprennent  ;  &  s'il  n'y  aque  Turt 
&  l'autre  furvivant  au  jour  du  décès  de  la  fille  , 
il  la  reprend  auffi ,  quoique  la  moitié  eut  été  don- 
née par  le  prédécédé  des  père  &  mère  ,  par  la 
ralfon  que  le  furvivant  defclits  père  &mere  ne  la 
reprend  pas  psr  droit  de  retour  ,  mais  comme  8c 
en  qualité  d'héritier  mobilier  de  fa  fille  ;  ce  qui 
cft  fans  difficulté. 

Si  la  fille  décède  laifrant  un  ou  plufieurs  en- 
fans  j  lefquels  fuccedent  à  leur  mère  ,  &  qu'ils  dé- 
cèdent tous  auparavant  lenr  père  de  leurs  ?ïeul  & 
aïeule  ,  qui  ont  fait  la  conltitution  de  dot ,  le  père 
derdirs  enfans  leur  fuccede  dans  la  Tomme  ftipu- 
lée  propre  pour  leur  mère,  àrtxclufion  des  aïeul 
&  aïeule,  parla  rai  Ton  que  cette  femme  n'eft  ccn- 
fidérée  que  comme  meuble  ,   auquel  les  peie  & 
tnere  fuccedenr  à  leurs  enfans;  ce  qui  eft  fans 
doute,  quoique  les  enfans  décèdent  en  minorité» 
La  deuxième  eft  ,  lorfque  lafiipuîation  porte  , 
a  elle  &  aux  Jïens;  zuquQ\c2S  là  fille  décédée  lalf- 
fant  des  enfans  ,  le  père  fuccêde  au  dernier  mou*- 
rantde  fes  enfans ,  à  l'cxclufion  de  leurs  aïeul  & 
aïeule  qui  avoient  donné  la  fomme  en  dot  à  leur 
mère,  parce  que  ces  flipulations,  étant  contraires 
au  droit  commun  ,    ne  peuvent  être  étendues 
par  delà  leurs  cas  &  lintention  des  parties. 

La  troifieme  cft ,  lorfque  la  ftipulafion  porte  ; 
a  elU  &  auxficns^  de  fon  ejloc  ,  côté  &  ligne  :  dans 
ce  cas ,  le  père  furvivant  le  dernier  de  fes  enfans,' 
ne  peut  fuccéder  dans  cette  fomme  par  lui  due, 
parce  que  cette  flipulation  exclut  le  père  de  la 
iuccefiion  de  cette  fommje  ,  &  fait  que  les  colla- 
téraux même  lui  font  préférés  ;  &  partant  fi  les 
aïeul  &  aïeule  font  vivans,  ils  y  fuccedent,  noa 
pas  comme  héritiers  mobiliaires,  parce  qu'ils 
fercient  exclus  par  le  père  ,  comme  étant  plus 
prêche ,  mais  parce  que  ceae  fomme  étant  réali* 
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fée,  &  ayant  pris  la  nature  de  propre  par  la  fti- 
pulation  ,  elle  doit  paffer  à  ceux  qui  font  du  côté 
&  ligne;  &  elle  apparriendroit  aux  collatéraux 
defdits  enfans,  files  aïeul  &  aïeule  qui  l'ont  don* 
née,  &  qui  y  ont  appofé  ladite  AijHilation  ,  n'ci- 
toient  vivans  ,   lefquels  ne  peuvent  pas  être  ex- 
clus de  la  fucce(îion  d'icelle  par  des  collatéraux  , 
lefquels  ny  pourroient  fuccéder  fans  ladite  ftipu- 
lation  :  mais  la  difficulté  eft  ,  favoir  comment  ils 
y  fuccedent  ;  car  ce  n'eft  pas  comme  héritiers 
mobiliers  ,  puifqu'ils  en  font  exclus  par  le  père  , 
ni  en  vertu  de  ladite  ftipulation  ,  vu  qu'elle  ne 
peut  être  étendue  h©rs  fonças;  &  puifqu'ils  n'ont 
point  ftipulé  le  retour  ,  il  femble  qu'ils  n  y  foient 
pas  recevables  :  cependant  l'équité  veut  qu'ils  y 
fuccedent ,  parce  qu'au  moyen  de  la  ftipulation 
eile  eit  encore  en  nature,  &  ils  la  reprennent 
comme  fuccelTeurs  à  une  chofe  par  eux  donnée , 
fuivant  la  difpofition  de  cet  article  ;  Se  s'ils  n'ont 
pas  ftipulè  le  retour  ,  c'eft  qu'ils  n'ont  pas  prévu 
le  cas  qui  eft  arrivé,  favoir  ,  qu'ils  furvivroientà 
leurs  petits-enfans  ;  &  quoique  les  ftipulations 
foient  de  rigueur  de  droit,  &  qu'on  n'y  fuppléô 
rien  ,  néanmoins  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  s'écar- 
ter de  cette  rigueur  ,  qui  cauferoit  une  injufîice. 

Et  d'autant  que  les  aïeul  &  aïeule  fuccedent 
dans  cette  fomme  ,  en  vertu  de  la  fiipulation  ap- 
pofée  à  laconftitution  de  dot  deleuriîlle,  &  non 
par  droit  de  retour  ,  il  s'enfuit  inconîellabiement 
qu'ils  font  tenus  de  contribuer  an  paiement  des 
dettes  avec  le  père  ,  comme  héritier  mobilier  de 
fon  enfant,  avec  (es  héritiers  des  propres,  cha- 
cun félon  l'émolument  qu'il  tire  de  fa  fuccejfTion, 
Que  fi  au  jour  du  décès  du  dernier  des  enfans , 
il  n  y  a  que  l'aïeul  furvivant  avec  le  père ,  8ç  que 
l'a'ieule  foit  décédée,  l'aïsul  ne  peut  prendre  que 
la  moitié  de  ladite  femme,  flipulée  propre,  par- 
ce que  ladite  fomme  ayant  été  donnée  par  leldits 
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aïeul  &  aïeule  ,  pour  être  imputée  par  moitié  Tuf 
leurs  fucceffions  à  écheoir  ,  l'aïeul  n'en  peut  pré- 
tendre qiiî  la  moitié  ,  &  l'autre  moitié  doit  ap- 
partenir aux  collatéraux  de  l'enfant  du  côté  de 
iVieule,  à  Texclufion  du  père  à  caufe  de  la  claufe, 
des  Jîens  de  fon  ejloc  ,  côté  &  ligne. 

La  quatrième  eft ,  lorfque  les  père  &  mère  ont 
donné  une  fomme  à  leur  fille  pour  lui  être  pro- 
pre avec  ftipulation  d'emploi  :  dans  ce  cas  ,  quoi-» 
que  la  fomme  n*ait  pas  été  employée,  le  père 
fuccede  à  fon  enfant  dans  cette  fomme  ,  à  i'ex- 
cliifion  des  aïeul  &  aïeule. 

11  y  fuccéderoit  aufîi ,  quoique  la  ftipulatioa 
portât ,  &  auxfiens  ;  auquel  cas  il  fuccéderoit  au 
dernier  mourant  de  fes  enfans  ;  de  forte  que  la 
ftipulation  d'emploi  dans  ces  cas  ne  produit  pas 
plus  d'effet  que  la  ftipulation  de  propre  à  elle  & 
aux  Jïens. 

Il  y  a  plufieurs  arrêts ,  au  contraire  ,  fondés 
fur  ce  que  le  père  ne  peut  8c  ne  doit  pas  profiter 
de  fa  négligence.  S'il  avoit  fait  l'emploi  du  vi- 
vant  de  fa  femme ,  les  enfans  y  auroient  fuccédé, 
&  il  auroit  été  propre  en  leurperfonne  ,  &  par 
conféquent  le  père  n'y  eût  pas  fuccédé  ;  il  ne 
doit  donc  pas  fuccéder  à  la  fomme  qu'il  n'a  pas 
employée  ;  autrement  il  profiteroit  de  fa  négli- 
gence ,  &  peut-être  de  fon  dol. 

Voyons  préfentement  qui  doit  fuccéder  dans 
la  fomm.e  ftipulée  propre,  lorfque  ce  n'eft  pas  le 
père  ou  la  mère  qui  a  conftitué  la  dot ,  mais 
l'aïeul  :  il  faut  diftingucr  plufieurs  cas. 

Le  premier  eft,  lorfque  l'aïeul  a  conftitué  dot 
à  fa  petite-fille ,  &  qu'au  jour  du  décès  d'icelle  ar- 
rivé fans  enfans  ,  les  père  &  mère  de  cette  fille 
étoient  décédés;  pour  lors  il  eft  fans  doute  que 
l'aïeul  fuccede  dans  cette  fomme  comme  dans 
tous  les  effets  mobiliaires,  &  dans  tous  les  ac- 
fluêts  &  conquêts  de  fa  petite-iillc -,  fr.ivantl'ar- 
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ticîe  311  ,  Tans  dlftinguer  pour  raifons  des  diffé- 
rentes ftipulations  &  claufes  qui  auroient  été  ap- 
pofèes  à  la  conftitution  de  dot. 

Le  deuxième  eil ,  lorfque  le  père  ou  la  mère/ 
furvh  à  fa  fille  décédée  fans  enfans  :  dans  ce  cas  A 
pour  favoir  qui  de  l'aïeul ,  ou  des  pcre  &  mère  ,  i 
doit  fuccéder  dans  cette  fomme  ,  il  faut  diftin-' 
guer  les  différentes  flipulations  appofées  à  lai, 
conftitution  de  dot. 

S'il  n'y  a  que  fimple  flipulation  de  propre  à  la 
future  épcufe  ,  dans  ce  cas  les  père  &  mère  fuc-; 
cèdent  à  cette  fomme,  à  Texclufion  de  l'aïeul ;( 
par  la  raifon  que  cette  fomme  ne  peut  être  confi-  l 
dérée  que  comme  un  meuble  auquel  les  père  ôc! 
mère  fuccedent ,  à  l'exclufion  des  aïeul  &  aïeule,  ( 
par  l'article  311  ,  &  l'aïeul  donateur  n'y  peat  j 
rien  prétendre  par  droit  de  retour  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  exprefféiHent  flipulé. 

Etparconféquentle  furvivantdes  père  &mere, 
quoiqu'il'ne  foit  pas  du  côté  de  l'aïeul  qui  a  donné 
la  fomme  ,  lui  feroit  préféré  ;  par  exemple  ,  c'eft 
l'aïeul  maternel  qui  a  doté  fa  petire-fille  avec  la 
fufdite  ifipulation  ,  &  la  petite-fîlle  décède  fans 
enfans ,  laiflTant  l'aïeul  &  fon  père;  dans  ce  cas  , 
le  père  efl  préféré  à  l'aïeul  dans  la  fucceiTion  de 
cette  fomme  ,  comme  héritier  mobilier. 

Si  la  flipulation  porte  ,  â  elle  &  aux  fans,  il  faut 
ëire  la  même  chofe,  que  les  père  &  miere  ou  le 
furvivant  d'eux  exclut  l'aieul  donateur. 

Que  fi  la  ftipulation  porte  ,  d^  fcn  ejloc  ,  côté& 
ligne  ,  pour  lors  fi  le  furvivant  des  père  &  mère 
fi'eft  pas  l'enfant  du  donateur  ,  il  efl  fans  doute 
qu'il  n'y  peut  pas  fuccéder  ,  parce  que  cette 
fomme  ayant  pris  la  nature  de  propre  en  vertu  de 
ladite  f^ipulation  ,  le  furvivant  des  père  &  mère 
n'étant  pas  de  Tefloc  du  conlVitur.nt  &  ftipuhnt  , 
U  n'y  peut  pas  fuccéder  :  il  n'y  a  d€  la  difHcuhé 
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flu'au  cas  que  le  fin  vivant  des  père  &  mère  fok 
fl'enfant  du  donateur  ,  Tavoir,  qui  du  donateur  ou 
Idu  lurvivant  des  père  &  mère  doit  fuccéder  :  ce 
kas  eft  décidé  par  cet  article  ;  Tavoir ,  que  les  père 
/&  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  luccedent  aux  chofes 
■par  eux  données.  Donc  la  fomme  étant  réalilee  , 
|&  étant  préfumée  en  nature  par  le  moyen  de  la 
réalifation  ,  les  père  &  mère  &  autres  afcendans 
y  fuccedent  comme  à  une  chofe  par  çux  donnée, 
à  l'exclufion  de  tous  autres. 

Nous  avons  plufieurs  arrêts  readus  fur  cette 
■  matière. 

Le  premier  a  été  donné  dans  la  coutume  de 
Troyes  le  2^  février  1602  ,  en  infirmant  la  fen- 
tcnce  du  bailly  de  Troyes.  Dans  l'elpece ,  un 

fpere  avoit  donné  une  fomme  en  dot  à  fa  fille  en 
la  mariant,  &  avoit  ftipulé  qu'une  partie  lui 
fortiroit  nature  de  propre  :  la  fîlie  étoit  décédé« 
laiffant  un  enfant  qui  décéda  quelque  tems  après, 
[Par  la  fentence,  la  fomnie  fut  adjugée  au  père 
[comme  héritier  mobilier  de  fon  enfant  ;  Si  par 
Tarrèt ,  elle  fut  adjugée  à  Taïeul ,  parce  qu'il 
l'avoit  donnée.  Pour  moi,  je  n'eftime  pas  que 
cet  arrêt  ait  jugé  félon  l'efprit  de  notre  coutume, 
[parles  raifons  rapportées ci-deffus. 

Par  autre  arrêt  donné  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  le  30  avril  1627  ,  confirmatif  de 
la  fentence  du  châtelet  de  Paris,  la  cour  a  jugé  le 
contraire,  &  a  adjugé  au  père  la  femme  que 
l'aïeul  avoit  donnée  en  dot  à  fa  fille ,  avec  fiipu- 
lation  de  propre  pour  elle  &  les  fiens. 

Par  autre  arrêt  du  14  juillet  1638  3  la  fomme  , 
dans  une  pareille  efpece  ,  fut  adjugée  à  Ti^ïeul. 

Lorfque  les  père  Si  mère  ont  ameubli  un  héri^ 
Jpge  par  eux  donné  à  leur  fille  par  fon  contrat  de 
imariage  ,  à  l'etTet  de  le  faire  entrer  d;;ns  la  com- 
jjiiunauté,  ils  y  fuccedent ,  quoique  l'enfant  iiui 


ce.  Une  femme  ?.v^\t. 
e  entrer  dans  la  com-/ 
'on  futur  époux  ;  ii  y? 
,  lequel  ayant  fuccé-i 
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•in  mariage  ait  fuccédé  au  prédécédé  de  fes  père 
&  mère  ,  au  profit  duquel  rameubliflement  avoit 
éic  fait;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
-août  1691  ,  dans  cette  efpece.  Une  femme  av^lt 
ameubli  une  rente  pour  faire 
munauré  entre  la  fille  &  fo 
eut  un  enfant  de  ce  mariage 

■dé  à  fon  père  en  la  moitié  de  cette  rente,  decé-/ 
da  :  la  mère  prétendit  cette  moitié  de  rente  par 
droit  de  réverfion  ,  prétendant  que  TameubliiTe- 
nient  n'avoitpu  faire  prendre  à  cette  rente  la  qua- 
lité de  propre  paternel   Les  collatéraux  paternels 
diibient,  au  contraire  ,  que  cette  moitié  étoit  un\ 
propre  paternel,  puifqu'elle  étoit  avenue  à  l'en- 
tant par  la  fuccefTion  de  fon  père  ,  &  qu'ils  y  de-, 
voient  fuccéder  comme  ies  héritiers  paternels  :' 
toutefois  ils  en  furent  déboutés,  &  cette  rente 
fut  adjugée  à  la  mère  par  cet  arrêt. 


Article    CCCXIV. 

De  l'ufufruit  des  père  &  mère  ,  &  de  la  ré", 
verjïon  des  biens. 

Les  père  &:  mère  jouiffent  par  ufufruit  , 
des  biens  délaifies  par  leurs  e^^^ans  j'^qu»  V^^^ 
ont  été  acquis  par  lefdits  père  &;  mère  ,  \^Jeto 
6c  par  le  dcces  de  l'im  d'eux ,  advenus  à  l 
Tun  de  leurfdits    enfans ,    encore   qu'ils  j 
foient  &  aient  été  faits  propres  auxdirs  / 
enfans.  Au  cas  toutefois  que  lefdits  en- 
fans  décèdent  fans  enfans  ik  defcendans  , 
d'eux,    6c  après  le  décès  défaits  perj  6c{ 
mère  qui  ont  joui  defdits  biens  par  uiu-  * 
Tome  IL  P 
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fruit,  lefdits  biens  retournent  aux  plus 
proches  parens  deiclits  enfans,  deiqueU 
procèdent  lefdits  biens. 

Les  père  &  mère  jouijfent  par  ujujruu. 

Cet  article  contient  une  recèle  &  une  exception: 
la  régie  eft  contenue  au  commencement.  Pour 

I  l'entendre  plus  facilement ,  il  faut  fuppoferque 
des  conjoints  par  mariage  font  acquifition  d'une 
mai  Ton  ,  &  qu'au  jour  du  décès  du  premier  mou- 
rant des'  conjoints  il  n'y  a  qu'un  enfant  iffu  de 

'  leur  mariage;  cela  pofé  ,  après  le  décès  du  père 

^  &  de  la  mère  ,  cette  maifon  eft  partagée  entre  le 
furvivant  &  Ton  enfant;  la  moitié  d'i^celle  eftuH 
mropre  nailTant  en  la  perfonne  de  l'enfant  ;  ce  qui 

'eft  fans  difficulté ,  vu  qu'elle  lui  eA  échue  par  la 
fucceilion  de  fon  père  ou  de  fa  mère ,  &  que 
tout  immeuble  qui  échet  par  fucceffion  ,  folt  di- 
recte ou  collatérale  ,  eft  réputé  propre,  comme 
il  a  été  dit  ci-defTus. 

Que  fi  cet  enfant  vient  à  mourir  fans  enfans  , 
le  furvivant  de  fes  père  &  mère  jouit  par  nfufruit 
de  la  moitié  de  cette  maifon  ,  pendant  fa  vie  , 
pour,  après  fon  décès,  retourner  aux  héritiers  de 
l'enfant  du  côté  de  celui  de  fes  père  &  mère,  par 
la  fuccefîion  duquel  elle  lui  eft  échue. 

Ce  qui  eft  porté  par  cet  article  ,  in  fine  ^  6c  qui 
eft  fans  difficulté  ,  ru  que  c'eft  un  propre  naif- 
fant;  que  fi  les  conjoints  n'avoient  j^oint  d'en- 
fans  communs  iftus  de  leur  mariage ,  la  moitié  de 
cette  maifon  appartiendrolt  aux  héritiers  collaté- 
raux du  prédécédé  des  conjoints,  &  feroit  ré- 
putée un  propre  en  leur  perfcnne,  fuivant  le  com- 
mencement de  l'art.  230,  ences termes;  Laquelle 
moitié  des  conquêts  advenus  aux  héritiers  du  trèpaf-» 

fé  3  ejî  le  propre  héritage  défaits  héritiers  :  tellement 
que  ji  lefdits  héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs 
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fie  leurs  corps  ,  IcelU  moitié  retourne  à  leur  pins  pro- 
chain héritier  du  côté  &  ligne  de  celui  duquel  leur  ejl 
advenue  ladite  moitié. 

La  fin  du  même  article  contientlaregle  &  l'ex- 
ception contenue  dans  cet  article  314;  la  règle 
eft  en  ces  termes  :  Defquels  biens  toutefois  les  pcre 
6»  rnere  ,  aïeul  ou  aïeule  fuccédans  à  leurs  enfans  , 
jouiront  par  ufufruit  leur  vie  durant. 

Au  cas  toutefois  que  lefdïts  enfans^ 

L'exception  de  la  règle  précédente  eft  conte- 
nue en  ces  termes  ;  favoir  ,  que  le  furvivant  ne 
-jouit  par  ufufruit  de  la  moitié  des  conquêts  échus, 
à  Tes  enfans ,  qu'au  cas  que  lefdits  enfans  décer 
dent  fans  enfans  &  defcendans  d'eux. 

Premièrement ,  lorfquc  les  enfans  qui  ont 
fuccédé  dans  ces  conquêrs  au  prédécédé  de  leurs 
père  &  mère  ,  ont  laiffé  des  enfans  ,  il  eft  fans 
doute  que  le  furvivran  des  conjoints  n'y  peut 
point  prétendre  l'ufufruit  ^  par  la  raifon  qu'il  fe- 
roit  injaiTe  qu'au  préjudice  des  enfans  légitimes, 
les'peres  &  mercs  pulTent prétendre  quelque  droic 
dans  les  biens  de  leurs  enfans. 

Mais  ces  termes  qui  fulvent  dans  cet  article 
314,6*  dcfctndans  d'eux  ,  caufent  quelque  difR- 
culte  ;  favcir,  s'ils  fc  doivent  appliquer  aux  en- 
fans, ouaux  père  &  raere;  s'ils  s'entendent  des 
enfans  ,  le  fens  eft  que  le  furv'.vsnt  des  père  & 
jnere  ne  peut  point  prétendre  l'ufufruit  fur  ces 
conquêts  échus  à  fes  enfans ,  au  cas  qu'Usaient 
laiiTè  des  enfans  ou  defcendans  d'eux  ,  comme 
feroient  des  petits-enfans. 

Que  fi  ces  termes  s'entendent  des  pcre  & 
mère  ,  le  furvivant  ne  peut  point  prétendre  cet 
ufufruit  après  le  décès  d'un  enfant  décédé  fans 
enfans,  au  cas  qu'il  ait  d'autres  enfans  vivans  iiïus 
des  père  8c  mère  qui  ont  fait  lefdits  conquêts  ^J 

P  i j 


I. 


340        DE  SUCCESSION         *^- 

comme  feroient  les  frères  &  fœurs  germains  dé 
r/enfant  décédé  ,  ou  dea  jieveux  &  nièces  ilTus  de 
(es  frères  ou  Cœurs. 

Quelques-uns  prétendent  que  ces  termes  fe 
doivent  appliquer  aux  enfans  6l  non  aux  père  & 
mère  ;  enforte  que  le  furvivant  fuccede  à  cet 
.ufufruit ,  quc-ique  l'enfant  décédé  ait  laifî'é  des 
freies  &  fce.irs  ,  ou  lîeveiix  o^^  nièces  defcen- 
dans  dz  Tes  pere"&  mère. 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  foutenable  ,  par  la 
iTon  que  cet  arricle  314  fe  doit  expliquer  par 
i'articîe  230  ,  qui'pofe  la  même  efpece  ,  la  même 
règle  &  !a  môme  exception  ,  {i  ce  n'eft  que  l'ex- 
..çeption  efl  en  ces  termes  :  au  caç  quil  ny  ait  au- 
cuns d^fcendans  de  l'acquéreur  ;  c'eft  à-dire  ,  au 
x:?s  que  le  prédécédé  des  père  &  mère  qui  a  fait 
l'acquifiîlon  conjointement  avec  le  furvivant , 
•  n'ait  point  Uiffé  d'autres  enfans  ou  defcendans  en 
ligne  direéie. 

Chopin  &  Carondas  marquent  un  arrêt  du  pre- 
mier avril  1586,  donné  au  rapport  de  M.  Bavin, 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  qui  a  dé- 
bouié  l.i  mère  de  rinufruit  des  conquets  pater- 
riels  échus  par  fucceiTien  à  un  de  fcs  fils  ,  au  pro- 
fit d'une  fceur  confanguine  ,  à  laquelle  ils  furent 
adjugés  en  pleine  propriété. 

Mais  la  difficulté  eu  ,  fa  voir,  fi  pour  exclure  \q 
furvivant  de  l'ufufruit  de  ces  conquets,  faits  pro- 
pres naiffans  en  la  perfonne  de  l'enfant  décédé^ 
il  faut  que  les  defcendans  du  prédécedé  foienit 
ilTus  de  lui  &  du  furvivant  ;  iî  femble  qu'il  n'y 
1  ait  que  les  enfans  ou  defcendans  des  père  &  mère 
qui  ont  fait  l'acquifition,  qui  puiffent  exclure  le 
Survivant  de  cet  uAifruit ,  étant  jufte__que__ces 
conquets  étant  fajts  par  iefdits  père  &:  mère,  leurs 
..çntc.ns  y  fuccedent,  fans  que  leur  droit  foit  dimi- 
feé  par  un  ufufruit  au  proHt  du  furvivant  »  maig 
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^i:e  qi:nnc!  il  n'y  a  aucuns  enfans  ou  defcendani 
'derdits  père  &  mère  ,  le  furvivant  joui/Te  de  l'a-^ 
Vcinrage  qui  lui  eft  accordé  {)ar  la  coutume  dans  deS' 
biens  à  racquifition  defquels  il  a  contribué  ,   ians 
que  des  étrangers  il  Ton  égard  l'en  puilTent  exclure. 
Cependant  ces  termes  ,  dcjcendans  de  Vacqiié' 
TcuT  ^  de  l'art.  2''^o,  décident  le  contraire  ,  viï 
qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  quelque  defcend rnt  de  Tao- 
quéreur  pour  exclure  le  furvi  vaut.  Si  les  réforma- 
teurs de  la  coutume  avoicnt  entendu  feulcn3Civ(î 
les  defcendans  des  père  &  mère  ,   ils  n'suroienî: 
pas  manqué  de  mettre  defcendans  des  acquéreurs  t 
de  forte  que  ces  termes  de  l'article  314,  &  dcj- 
ccnd.ins  d'eux  ^  fe  doivent  expliquer  par  ceux  de 
l'article  230,  &  s'entendent  des  enfans  commur-s< 
&  defcendans  des  père  S:  incre ,  ou  des  enûvns<>:^ 
defcendans  du  prédécédé. 

Cette  que  Aion  a  été  iugée  ainfi  par  deux  arrcîs:' 
le  premier  efi  du  15  juillet  1581;  ;  l'autre  du  S 
iriai  1608  ,  rapporté  par  Morfieur  Bougirier  ^ 
lettre  V  ,  chap.  4 ,  rendu  conjultu  cla(]ihus. 

Ç^ut  s'il  y  a  d'autres  enfans  qui  fuececent  à  ce- 
propre  naliT;mt ,  &  qu'ils  décèdent  tous  fans  en- 
fans ,  le  furvivant  eft  en  droit  de  prendre  Tufii- 
fruit  après  le  décès  du  dernier  décédé  des  enf;.ns 
fansenfansSi  defcendans  ,  enforteque  lescollaté- 
taux  decedernierne  le  peuvent  point  empêcher» 

Retournent  aux  plus  proches  parens. 

L'héritage  dans  lequel  le  furvlvart  des  père  & 
mère  prend  l'ufufruit  ,  doir  i.pp;jrtenir  aux  pa- 
ïens collatéraux  de  l'enfant,  cui  éroient  les  plus 
prêches  en  degré  au  tems  ou  cécès  de  l'enfant» 
parla  raifon  que  le  mort  faifir  le  vif;  ce  qui  ne 
doit  recevoir  aucune  dlfficuhé. 

On  demande  fi  l'enfant  a  pu  difpofer  de  l'héri- 
tage dans  lequel  le  furvivant  a  droit  d'ufufruif 
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après  foa  décès  fMonfieurAiizanet,  dansTanot^ 
fur  cet  article  ,  ef^ime  que  renfant  n'en  peut  pas 
difpofer  au  préjudice  du  furvivant.  Pour  moi , 
je  ne  crois  pas  que  cette  opinion  foit  tenable  ; 
car  à  l'égard  des  dirpofiîions  entre-vifs  ,  on  ne 
peut  dire  qu'elles  nefoienrpcis  valables, puifqu'on 
peut  difpofer  par  acles  entre-vifs  de  tous  fes  pro- 
pres. 

Il  n'y  a  que  les  difpofitions  tef^amentaires  qui 
pourroient  recevoir  de  la  difficulté.  A  mon  avis  , 
l'enfant  en  peut  difpofer  par  dernière  volonté  , 
comme  il  peut  difpofer  de  fes  propres ,  c'eft-à- 
dire ,  de  la  cinquième  partie  ,  fuivant  les  art.  292 
&  295  ;  car  le  furvivant  des  père  8c  mère  prend 
cet  ufufruit  comme  héritier  de  fes  enfans  ,  fui- 
vant ces  termes  de  l'iirt.  230  ,  fuccéJans  à  leurs 
enfans '.  or  ,  les  héritiers  prennent  les  biens  qui 
fe  trouvent,  &  font  obligés  d'exécuter  le  tefta- 
mentjufqu'à  concurrence  des  m^eubles  Ôc  acquêts,. 
&  du  quint  des  propres  ;  &  comme  ils  ne  peu- 
\'ent  rien  prétendre  dans  les  biens  qui  n'éroient 
plus  in  bonis  du  défunt  au  jour  de  fon  décè? ,  ils 
ne  peuvent  auffi  rien  avoir  fur  les  biens  que  le. 
défunt  a  tirés  de  la  fuccefTion  par  une  difpofitioii 
à  lui  permife  par  la  coutume  •  en  un  mot,  ils  font, 
obligés  de  prendre  les  biens  avec  la  charge  des= 
detr.'s  "k  des  Hgs  que  le  défunt  \  pu  fai-  e. 

C'el\  <ur  cefondemcm  que,  file  fils  ert  décédé 
fans  e'j^ans,  ayant  conil'-  .é  un  douaire  coutu- 
mier  à  f^  ^emmiC  ,  fa  fem'ue  eil  préférée  au  fur- 
vivnnt  '■Je  fes  père  oc  mère  ,  pour  la  jouiifance 
de  fon  douaire  ;  mais  après  fon  décès  ,  le  furvi- 
yant  dçs  père  &  mère  commence  fa  jouiiïance» 
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..iTr^t  I  c  l  e    C  C  C  X  V.    ' 

Quand  les  aïeuls  fuccedt m  en  propriété^ 

Si  le  fils  fait  acqiiifition  d'héritages ,  011/ 
autres  biens  immeubles  ,  &  décède  dé^ 
laiffant  à  fon  entant  lefdits  héritages  ;  & 
que  ledit  enfant  décède  après  fans  enfans  & 
defcendans  de  lui ,  &  fans  frères  &  fœurs , 
l'aieul  ou  l'aïeule  faccedent  auxdits  héri- 
tages en  pleine  propriété ,  &:  excluent  tous 
autres  collatéraux.  ^ 

Cet  article  ,  qui  a  été  ajouté  à  la  réformatioa 
de  la  coutume  ,  en  conféquence  de  deux  arrêts 
qui  ont  été  rendus  en  l'ancienne  coutume  ,  l'un 
du  9  août  1572,  &  l'autre  du  27  juillet  i^y^"^  , 
eft  encore  une  exception  de  l'article  312,  r— 
porte  que  propres  hérhao^es  rie  remontent  point  ; 
cepend.int  les  acqulfitions  faites  par  le  fîls ,  6v 
qui  ont  piifTé  au  petit-fils  par  la  lucceffion  de  fon 
père,  remontent  à  l'aïeul ,  au  casque  le  petit- 
fils  n'ait  laifTé  aucuns  enfans  &  éekonà^^r^s  de  lui, 
ni  frères,  ni  fœurs,  lefquel^  la  c-uirume  préfère 
à  l'aïeul.  Par  exemple,  mon  'ils  fait  acquifition 
d'ime  maifon,  &  il  décède  binant  cette  maifon 
dans  fa  fuccefîion  ,  &  un  enfôi.  qui  efl  fon  héri- 
tier ,  &  qui  lui  fuccede  dans  cette  maifon  ;  cet 
enfant,  qui  eft  rtron  petit  fils,  décède  enfuite 
fans  enfans  ,  &:  fans  frères  &  fœ  1rs  ;  da;:^  ce  cas 
je  fuccede  à  cet  enfant  à  l'e-cclufion  de  fes  oncles 
&  tantes ,  qui  font  mes  enfans  ;  mais  fi  cet  enfanc 
a  des  frères  &  fœurs,  ils  me  fon:    référés. 

La  raifon  pour  laquelle  l'aïeul  &  l'aïeule  fonc 
préférés  aux  oncles ,  tantes  &  autres  collatéraux^ 
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e^Hté  les  frères  &  iœnrs,ia^gi^  fLrenf;:nr 
amtles  acquifitions  étoit  decedè  laîl^^^jifans  , 
ellps  auroient  appartenu  à  fes.pere  &  mère  par 
l'article  31;  jMprà  ;  &  partant  ces  acquifitions 
étant  paftées  au  petit-enfant,  les  aïeuK&  aïeule 
y  doivent  fuccéder  à  l'exclufion  de  leurs  cnfans, 
oncle  ou  tante  de  l'enfant  décédé. 

Et  quoique  ces  acquifitions  aient  été  faites  pro- 
pres n;niian5  à  l'enfant  décédé,  néanmoins  les  aïeul 
Sl  oïeuic  étant  du  côté  &  ligne,  Se  même  plus  pro- 
ches en  degré  ,  il  eft  jufte  qu'ils  foient  préférés. 

M;jis  les  frères  &  ioeurs  de  l'enfant  décède  ex- 
cluent les  aïeul  &  aïeule  ,  parce  que  les  biens  ac- 
quis par  les  (tsre  &  mère  palfant  à  leurs  enfans  & 
(îefcendans,  deviennent  propres  en  leur  per* 
fonne,  &  font  afTeélés  à  la  ligne  des  defcendans 
de  l'acquéreur,  leTquels  y  fuccedent  les  uns  aux. 
autres  tant  qu'il  y  en  a  ,  à  l'exclufion  des  afcen- 
dSns;  ce  qi^i  eft  fans  difficulté,  &  ce  font  deux 
'^écifions  contraires  dans  cet  article,  qui  fout  à 
remnrqner. 

Article  CCCXVI. 

//  nefiponehénder  qui  ne  veut, 

I  Cet  article  ,  qui  étoit  de  l'ancienne  coutume, 
contient  une  maxime  g^ènérale  en  France  ,  que 
nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut  :  nous  n'avons  point 
d'héritiers  »écelTaires  ,  tous  les  héritiers  iowi  vo** 
îontaircs  ;  car  quoique  l'art.  3  18  injrà  ,  re.nr'erms 
une  autre  maxime  ,  qui  femble  contraire  à  celle- 
ci,  fa  voir  ,  que  U  mort  faifit  le  vlf\  ce  qui  a  lieu 
tant  en  ligne  direde  que  collatérale  ,  néanmoins 
celui  qui  eft  habile  à  fuccéder  à  un  défunt  ifeft 
pas  poiir  cela  réputé  Ion  héritier  :  il  n'y  a  que  l'ap- 
prâhenfion  d  hérèdiré  fui  donne  le  titre  &  la  qua- 
liiié  d'héritier ,  &  julques  à  ce,  ceux  qui  loat  ee 
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droit  de  fe  porter  héritiers ,  font  appelles  l^lpiers 
prcibmptifs,  Si  ils  peuvent  être  pourfuivis  pour 
faire  leur  (Jéclaratif  n  s'ils  veulent  fe  porter  héri- 
tiers ,  ou  renoncer  à  la  fucceihon  ,  par  ceux  oui 
y  ont  intérêt,  coiniue  par  d'autres  préfoir.ptifs 
héritiers,  ou  par  des  créôt.ciers. 

La  qu;ilité  d'héritier  dépend  de  la  prov-fion  de* 
la  loi  d.  de  la  volonté  de  rhoirime  :  la  loi  la  ccnre^ 
au  plus  proche  parent  habile  à  fuccéder  ,  fi  te 
n'ert  dans  certains  cas  ,  où  les  plu^  proches  nVx- 
cluent  pas  les  plus  éloignés  ;  &  la  voloi.té  de- 
l'homme  paroit  on  par  r.ne  déclaration  exprefT'^  ,, 
ou  par  des  ades  qui  marque: nr  que  l'on  veut  éir& 
héritier,  conjnie  il  fera  obfervé  fur  l'arr.  fuiviint. 

La  rajfon  pour  laquelle  nul  n'eO  héritier  qui  ï\& 
veut ,   eft  que  la  qualité  c'hériiier  caufe  dei.x  in- 
eonvéniens   :   le  preiTiier,  que  l'héritier  eit  teniv 
pcrfonn  elle  ment  de  toutes  les  dettes  de  la  fuccef- 
lion,  quoiqu'elles  excederitles  forces  S:  la  valeur 
d'icelle  ,  /.  hcEredcrn  ,  ff" de  R.  I.  &  que  1  hôritier  cil' 
tenu  rapporter  en  lu  ùicceiTion  direé'îe  ,  ou  i^ioais 
prendre,  tous  lesdcnsSiavantages  qu'il  a  reçus  dm 
dékmt ,  tant  ertre  vifs  que  par  dernière  volonté  , 
pour  être  le  tout  partagé  entre  tous  .es  héritiers. 
Celui  qui  n'a  point  pris  qualité  d'héritier  ,    on» 
qui   n'en  a  point  fait  d'ade,  peut  renoncer  à  hu 
fuccefiîon  dans  quelque  tems  que  ce  foit ,  ou  l'ac- 
cepLer  ;  mais  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  la  fucceflion  de  favoir  qui  ils  peuvent:: 
pourfuivre  pour  le  paiement  de  leur  àù  ,  s^il  y 
aura    des  héritiers  ou  non   ,     que  d'ailleurs    iU 
eft    de  conféquence  pour  les  prcfomptif'i    héri- 
tiers,  de  ne  pas  accepter  une  fucceihon  qui  leur 
peut  être    onéreufe  ,    ou  de  n'y   pas  renoncer 
fi  elle  eft  avantageufe  ,  l'empereur    Juftinieir  a» 
donné  trois   mois  au  préfompvif   héritier   pour 
£aire  inventaire  des  biens  du  défunt  ,  à  co:  m#îir 
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du  jour  de  l'ouverture  de  lafucceflîon  ,  pendant 

lefquels  il  ne  peut  point  être  contraint  de  prendre 
qualité  d'héritier  ,  ou  de  renoncer  à  la  fucceflion  , 
&  quarante  jours  après  pour  délibérer  :  cette  dif- 
pofition  a  étéobfervée  prefque  par  toute  la  France^ 
&  la  nouvelle  ordonnance  a  confirmé  cet  ufage  , 
au  titre  des  délais  pour  délibérer  ,  &  fuivans. 

Et  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'héritier  n'a  pu 
faire  inventaire  dans  le  tems  prefcrit  par  cette  or- 
donnance ,  le  juge  peut  lui  accorder  un  délai  con- 
venable ,  Tuivant  l'art.  4  de  la  nouvelle  ordon- 
nance. 

Quoique  rhériticr  ait  laifTé  paiTerce  tems  fans 
faire  inventaire  ,  il  n'eft  pour  cela  réputé  héri- 
tier; il  le  peut  faire- après,  pourvu  qu'il  n'ait 
point  fait  aêle  d'héritier  ;  mais  l'ordonnance  n'a 
prefcrit  ce  tems,  conformément  au  droit  romain  ,, 
qi^'afin  que  l'héritier  préfomptif  puiffe  être  con- 
traint dans  ce  tems  de  prendre  qualité. 

La  renonciation  à  une  fucceflion  empêche  que- 
celui  qui  l'a  faite  ne  puiffe  être  pourfuivi  comme 
héritier  ,  foitpar  lescréanciersdu  défunt  pour  le. 
paiement  des  dettes,  ou  par  d'autres  héritiers 
pour  être  tenu  de  rapporter  ou  moins  prendre  ,, 
quand  il  s'agit  d'une  fucceffion  en  ligne  direâ:e. 

Après  la  renonciation  à  une  fucceflion  .  on  ne 
peut  plus  faire  a6le  d'héritier  ;  mais  celui  qui  a 
îbuflrait  depuis  quelques  effets  de  la  fucceffion  ,, 
peut  être  pourfuivi  pour  rendre  &  reftituer  ce 
qu'il  aura  pris,  &  être  condamné  par  le  juge 
fuivantles  circonflanccs  ,  comme  il  a  été  jugé, 
par  pl-jfieurs  arrêts. 

Toarefois  on  prétend  que  fi  les  aftes  ne  fe  peu* 
vent  faire  que  par  un  héritier  ,  la  renonciation- 
»'empêcheroit  pas  que  celui  qui  les  auroit  faits  ,, 
jie  pût  être  pourfuivi  comme  héritier  ;  comme  fi^ 
ieki  qui  auroit  renoncé  avoit  fait  h  foi  6c  hom^; 
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maee  au  feigneur  pour  un  fief  de  la  fucceiTion, 
parce  que  h  foi  8i  hommage  ne  peut  être  faite  , 
€i:rà  jus  &  Komii:  hairedis ;  comme  il  a  été  Jugé  par 
arrêt  donné  en  la  cinquième  chambre  c];S  enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Defpinoyâ  le  27  janvier 
x6o2. 

C'eft  une  queftion ,  fi  après  une  renonciation 
faite  à  une  rucceiTion  par  un  majeur  ,  on  pempar 
après  l'aceeprer  r  L'empereur  Juflinien  ,  par  la 
loi  dernière,  C.  de  repud.  velalyftin.  kczred.  permet  à- 
l'enfant  qui  a  renoncé  à  la  fuccefiîon  de  fon  père  , 
de  la  repreni're  dans  les  trois  ans ,  les  chcfes 
étant  entières;  c'efi  à-dire, les  biens  n'ayantpoint 
été  vendus  &  partagés  entre  les  autres  héritiers. 

On  remarque  deux  arrêts  ,  l'un  du  I4décem» 
bre  1608,  &  l'aune  du  \  i  décembre  1612,  qui 
cnt  confirmé  cette  difpofition  dans  les  pays  cou- 
tumiers  ;   ce  qui  a  depuis  été  jugé  de  même. 

Mais  pour  revenir  à  une  fuccefifion  à  laquelle 
on  aiiroit  renoncé  dans  ledit  tems  de  trois  ans^. 
t\  faut  que  ce  fuit  une  fuccefiîon  direde  ,  &  pren- 
dre des  lettres  de  refiitution  fondées  fur  Terreur 
fie  fait  ;  d'autant  que  les  voies  de  nullité  n'ont 
point  lieu  en  France  ,  finon  en  certains  cas  , 
ainfi  que  j'ai  remarqué  ailleurs. 

Quoiqu'il  foit  permis  à  un  chacun  de  renoTicer 
à  fes  droits,  &  p.ir  conséquent  à  une  fuccefiîon 
échue  ,  néanmoins  telle  renonciation  n'cfi  pas 
permiffc  au  préjudice  de  fes  créanciers  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  rEpportés  par  M. 
Louet  &  fon  commentateur,  lettre  R,  chap.  20 
&  21  ,  contre  l.t  dlfpohrion  exprefi"e  du  droit  ro- 
main ,  1.6  y  ff.  qu(Z  infrau-..  créditer.  &l.  nonfraii'< 
âantur.  if.de  R  J. 

Le  m?îeur  oui  s'eft  porté  héritier  pur  &  fimple 
n'^en  p^:-.-;  point  èfre  re  .;vé  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
dudoi6cdc  la  fraude  de  lapartdeceuxqui  avoient 
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intérêt  à  ce  qu'il  fe  portât  héritier  pur  &  flmpls;. 

Mais  le  mineur  peut  s'en  faire  relever  :  la  rai- 
fon  eft  ,  que  racceptation  d'une  hérédité  emporte 
aliénation.  Or,  le  mineur  ne  peut  aliéner  [an 
bien  ,  Se  partant  il  ne  peut  faire  a61e  d'héritier  ou 
appréhender  une  hérédité  ;  &  s'il  le  fait,  il  en  eft 
facilement  relevé  ,  quoiqu'en  majorité  il  ait  con- 
tinué les  nàes  d'héritier  :  la  loi  denique  3 ,  g  fcio  , 
ff.  de  minorib,  le  décide  en  ces  termes  exprès  :  Pw- 
tavimus ,  dit  le  jurifconfulte  ,  reflituen  .um  in  iri' 
tegru,7iinuioin/pcâo.  La  glofe  en  rend  cette  raifon  j, , 
potiùs  ex  quâdam  conjejucntiâ  in  debiîum  exegijfs  , 
qii^fi  qui  mifcuerat  fe  ,  effet  ad  hoc  adjhiâus.* 

Ainfi  la  reftitution  eft  accordée  ,  parce  que  oe 
n'eil  que  contre  l'appréhenfion  de  l'hérédité  ,  qui 
a  été  faite  en  minoriré  ;  les  a6}es  faits  depuis  en 
majorité  en  conféquence  d'icelle  ,  étant  nuls  par 
le  moyen  de  la  relliturion. 

Conformément  à  ce  §  ,  par  arrêt  de  la  cot^rdcs 
aides  le  17  août  1673  ,  rapporté  dans  la  féconde 
partie  du  journal  du  palais,  il  a  été  jugé  qu'un  mi-^ 
neur  qui  avoit  accepté  la  fuccelTion  de  fon  père  fous 
l'autorité  de  fon  tuteur,  &  qui  enfuite  étant  dever>u 
majeur,  avoit  donné,  en  qualité  d'héritier,  quit- 
tance du  rembourfement  d'une  charge  d'Elu  fup- 
primèe  ,  qui  étoit  un  des  effets  de  la  fucceffion  ,. 
étoit  reftituable  contre  cette  quittance  ,  8c  qu'en 
conféquence  il  pou  voit  renoncer  à  la  fucceliîon. 

Mais  fi  le  mineur  étant  devenu  majeur  avait 
non-feulement  continué  les  aftes  d'héritier  par  lui 
faits  en  minorité  ,  mais  même  avoit  pris  la  qua- 
lité d'héritier  en  jugement ,  ou  qu'il  eût  été  con- 
damné en  cette  qualité,  de  fon  confenrement, 
à  payer  une  dette  héréditaire,  en  ces  cas  il  ne 
pourroit  pas  fe  fairerelever  contre  tels  aéles  faits - 
en  majorité. 

Le  mineur  qui  fe  fait  relever  confe  ''  ddition 
^'hérédité,  nefait  pasaunTi  relever  fcs  cohériticrç 
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majeurs  qui  ont  fnit  rappréhenfion  de  l'hérédiré 
en  majûiité  ,  parce  que,  in  dividuis  ,  la  reftituiion- 
du  mineur  ne  proHre  point  au  majeur  :  néan- 
moins Tronçon  ,  fur  l'article  précédent ,  rap- 
porte un  arrêt  du  5  mai  1578,  pour  Nicolas 
Bruyant  qui  a  jugé  le  contraire  ,  mais  je  ne 
crois  pas  que  cet  arrêt  doive  être  d'aucune  confi- 
dération  en  ces  cas,  car  il  lemble  très  abfurde 
que  le  mineur  puifle  relever  le  majeur  dans  des 
a61es  qu'ils  ont  palTés,  qui  ne  dépendent  pas  l'un 
de  l'autre  ;  enlorre  que  l'un  peut  être  déclaré- 
nul.   Taure  fuhfirtanr  &:  demeurant  valable. 

Il  ^iut  fans  doute  que  cet  auteur  fe  fbit  irom\>Q, 
dans  l'arrêt  qu'il  cite  ,  comm&il  ie  trompe  dans  la 
loi  qu'il  rapporte  pour  autoriitr  fa  decifion  ,  qui 
eft  la  loi  cum  h&rediiate  ^f.  de  acquir.  hartdït.  csr 
cette  loi  décide  le  contraire  :  en  voici  refpece, 
Titius  inftitue  fon  Hls  &  Caïus  chacun  pour  la 
moitié  de  fa  rucceflion  >  le  teftateur  décède,  Se 
Caïus  appréhende  la  fucceirion  ,  &  le  fils  dutcua- 
teurrenonce  àfafuccefTion.  On  demande  fi  Caïiis 
peut  être  pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  delà 
fucceflîon  ?  Le  jurirconTulte  Marcian  répond  qu'il 
peut  appréhejjder  toute  la  fucceiïîon  ,  ou  l'aban- 
donner toute  entière  ,  quoiqu'auparavant  il  ne  le 
pouvoit  pas  par  lui-même  ,  h'ua  le-  abfîlnere  potejl 
prorter  nlium  ,  qui  p.er  fuam  perfonam  non  poterat. 

Cestermesfemblentauîorifer  l'opinion  deTror> 
çon  ;  mais  cei:x  qui  fuivent  font  connoître  qu'il 
ne  les  avoit  pas  lus  :  Si  tamen  creditores  duani  fe 
contentes  ejje  ejus  portione  .  quia  non  potefl  exonc- 
rari  nifi  d  feratur  condiiio  ,  &  altenus  parte  abfti- 
nere  je  creditores  debent ,  ut  ejus  atliones  ei  qui  con^ 
venitur,  dentur. 

Le  choix  dont  il  eft  parlé  dans  cette  loi ,  n\ip- 
çartient  à  Caïus,  qi:'  u  cas  que  les  créanciers  n'ai-- 
œentjnieiiA  qiul  foitJiériiier  pour  fa^  art ,  v^ue  o'c^ 
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le  décharger  de  rappréheiifion  qu'il  a  faite  deTa?- 
fuccefTion  pour  h  moitié  ;  d'où  il  s'enfuit  que  cer 
héritier  ne  peut  pas  fe  fervir  de  la  reH-itutien  de- 
fon  cohéritier  par  lui  obtenue  pour  caufe  de  mi- 
norité ,  à  moins  que  les  créanciers  n'y  conTentent. 

Que  Cl  le  mineur  fe  tait  reilituer  contre  l'ap- 
préhenfi  ^n  a'hérédiré  par  lui  faite  ,  les  cré.-.nciers^ 
de  !a  fucceirion  ne  peuvent  s'adreffer  perlbnnel- 
lement  contre  les  cohéritier;  du  mineur  pour  la 
part  qui  eût  appartenu  au  mineur. 

La  raiion  e(\  que  p-fi  adi'ionem  non  accrefcit  co- 
hiEredibus  inviîi'i  &  nolentïbus  ;  mnis  ils  peuvent 
fc  pourvoir  contre  les  hiens  abandonnés  par  le 
mineur  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  donné  en 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  le  2  juillet- 
1605  ,  cité  par  (vf  le  Prêtre  ,  centiirie  1 ,  chap.  i. 

La  raifon  pour  laquelle  un  cohéritier  ne  peut 
pas  être  pourfuivi  perfonnellement  pour  toutes- 
les  dettes  de  la  rucceffion  ,  au  cas  que  le  mineur 
ait  obtenu  le  bénéfice  de  reftitution  contre  l'ap- 
préhenfion  d'hér'^d'té  ,  eft  que  la' reftirution  ac- 
cordée au  mineur  contre  l'aj-préhenfion  d'héré- 
dité ,  ne  lui  fait  p  is  perdre  la  qualité  d'héritier  ^ 
/.  ait  Prcetor  7  ,  §.  fdquody  jf  de  minor.  6»  /.  78  y 
ff.  de  hizredïh,  injî''tiis:d. 

M:^is  le  mineur  peut  fe  faire  relever  de  l'adi- 
tion  d'hérédité  pure  &  fimple  ,  à  l'effet  s'il  veut  ^ 
de  n'être  tenu  que  pour  hé'itior  bénéficiaire  ;  ce 
qui  donne  lieu  à  une  queftion  ,  fi  Théritler  du 
mineur  qui  avoit  appréhendé  une  fuc-e(Hon  pu- 
rement &  fuTipleni-mt,  peut  faire  relever  le  dé- 
flmt,  pour  n'être  tenu  que  comme  héritier  bé- 
néficiaire ;  p?"  arrêt  du  2-^  aoiJt  1608,  &  par 
autre  du  ^  -^^m*  161 1  ,   il  a  été  jugé  que  non. 

Que  fi  iKi  mineur  décède  av  ni  que  d'nvoir  ac^- 
cepté  une  fucctfTion  ou  y  avo'.*  renoncé  ,  fi  les- 
prcîomptiis  héimers  ou  autres  y  ayant  iiwércfe, 
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i^nt  de  différens  avis  ,  il  faut  voir  ce  qui  auroit 
été  plus  avantageux  au  mineur  ,  s'il  avoit  vécu  ,: 
€u  d'accepter ,  ou  de  renoncer. 

L'acceptation  d'une  fucceflion  fe  peut  faire  ,.A 
ou  purement  &  fimplement  ,  ou  par  bénéfic&r^ 
d'inventaire.  ' 

L'acceptation  d'hérédité,   faite  purement  &/ 
fimplement  ,  oblige  celui  qui  l'a  faite  à  payerVJ 
toutes  les  dettes  ;  &  celui  qui  l'a  faite  fous  béné--(y 
fice  d'inventaire,  n'eft  tenu  des  dettes  que  jufqu'à- i 
concurrence  des  biens  de  la  'uccefnon. 

Ce  bénéfice  a  été  intiodult  pnr  l'empereur  Juf-- 
tinien  en  la  loi  dernière  ,  (  .  de  jnr^  de  liber,  en  fa-- 
veur  des  héritiers  ,  pour  n'être  point  tenu  des 
dettes  &  charges  de  la  fujceffion  ultri  vires  l  œre^- 
ditaris  ;  mai  pour  cet  effet  il  faut  que  l'inven- 
taire air  été  fidèlement  fait  &  fans  fouf^raftion ,  & 
félon  les  formai!  tés  requifes  félon  l'ufage  des  lieux. 
Il  faut  obtenir  des  lettres  de  chanr  ellerie  pour 
fe  fervir  de  ce  bénéfice  d?-ns  plufieurs  endroits  y 
dans  d'autres  elles  ne  font  pas  néceflaires  y 
comme  en  pays  de  droit  écrit ,  &  dans  quelques^ 
coutum.es  où  ce  droit  eft  de  droit  commun. 

[  Par  les  derniers  édits  &  déclarations ,  il  y  a^ 
BécefTité  préfehtement  par  tout  le  royaume  de 
prendre  lettres  en  chancellerie  ^  pour  être  reçu  a= 
fc  dire  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ] 

Celui  qui  prend  des  lettres  de  b-^néfice  d'inven- 
taire ,  eft  tenu  bailler  caution  pour  la  sûreté  deS' 
créanciers. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  y  ont  manié  les  de- 
niers du  roi ,  ne  peuvent  point  fe  fervir  de  ce  bé»« 
néfice  contre  le  roi ,  fuivant  l'ordonnance  de 
RoufTil'on  ,  art.  i6,  parce  que  le  r©i  n'accorde 
point  de  grâce  contre  lui-même  ;  mais  ils  s'en- 
peuvent  fervir  contre  les  créanciers  du  dHunt. 

Les  h'ririers  les  receveurs  des  confignations  , 
jdes  comniiffaires  aux  faiiies-réelles ,  des  gardien» 
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&  autres  dépofitaires  des  deniers  d'autrui ,  pa^ 
autorité  de  ;iuTic& ,  ne  peuvent  point  fe  fervlç 
de  ce  bénéfice  :  ainfi  jiigé  par  arrêt  de  1618. 

Ce  qui  a  été  jugé  de  même  contre  les  héritiers 
des  argii^ntiers  des  princes  &  des  grands  feigneurs-: 
voyez  mon  commentaire  fur  cet  article  ,  num.jS^ 

D'autres  ,  que  des  hé'itiers  ne  peuvent  fe  (er- 
Vir  dj  ce  bénéfice ,  comme  la  veuve  pour  i'ac- 
cept^tion  de  la  coinmunauté ,  &  les  légataires 
univerfels  oour  V  cceptation  des  legs  qui  leur 
font  fiits;  ainfv  jugé  par  arrêt  :  ce  qui  eft  fans 
diiîculté. 

Le  bénéfice  d'inventaire  produit  deux  effets-: 
le  premier,  que  celui  qui  s'en  fert  n'eft  poirvt 
tenu  des  dettes  ultrd  ^l;es  hœred'ua.tis  ;  de  (orte- 
que  l'héritier  bénéficiaire  peut  ,  quand  il  lui 
plaît,  renoncer  à  la  fucceiTion,  en  résidant  compte' 
aux  créan:iers  des  effets  d'iceile. 

Le  deuxième  efl,  que  l'héritierne  fouffre  point' 
la  confufion  des  droits  Se  actions  qu'il  a  c-ontre  La- 
liiccellion  bén'ficiaire. 

Cetre  queftion  s'eft  préfencée  ;,  favoir  j  fi  Thé- 
ritier  b  néficiaire  eft  tenu  rapporter  les  avantages- 
à  lui  faits  par  fon  père  ,  ou  fi  en  renonçant  à  la 
iuccefrion  bénéficaire  il  fe  décharge  du  rappoj't 
envers  fes  cohéritiers  ;  par  arrêt  du  20  avril 
1682  ,  donné  en  la  quitrieme  chambre  des  eu- 
qijêtes,  il  a  été  jugé  contre  l'héritier.  Laraifon; 
eft  que  ,  quifemel  eft  ho-res  ^  r.on  dtfn.it  efft  hares.  ; 
&  conrre  les  créanciers,  pour  empêcher  que 
Fhéritier  ne  foit  tenu  des  dettes  ultra  vires  :  ainfli 
il  ne  peut  être  étend  j  hors  fo^  cas  ,  la  coutume 
de  Paris  voulant  que  l'égalité  foit  confervée  entre 
îspus  les  héritiers. 
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Article     CCCXVIÏ. 

Comment  on  fait  acie  d'héritier. 

Et  néanmoins  fi  aucun  prend  &  apprd-^ 
hende  les  biens  d'un  défunt ,  ou  partie  d'i-J 
ceux,  quelle  qu'elle  ioiî,  fans  avoir  autrel 
qualité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biensj 
ou  partie,  il  fait  ade  d'héritier  ^-^  s'oblige,! 
en  ce  faiiant ,  à  payer  les  dettes  du  défunt;( 
&  luppcié  qu'il  lui  fut  dû  aucune  chofel 
par  le  défunt ,  il  le  dorL  demander,  ëc  fe) 
pourvoir  par  juftice  :  autrement,  s'il  prend- 
de  fon  auïorité  ,   il  fait  acle  d'héritier,     ) 

Pour  entendre  ce  qui  eft  porté  par  cQt  article 
ajouté  à  la  réfcnr.ation  de  k  coutume  ,  touchant 
les-  aftes  d  héritier  ,  il  faut  obTci  ver  que  l'adi- 
tion  dhérédité  le  rait,  ou  par  une  fiinple  décla- 
ration de  voicnté  ^  ou  par  fait  :  elle  fe  fait  par 
unefimpîe  déclaration  de  volonté  ,  lorfque  celui- 
qui  eft  habile  à  fe  porter  héritier,  prend  qualité 
d'héritier  dans  quelque  a£îe  judiciaire;  car  une 
fjniple  déclar^.tlon  verbale  ne  fi.ffiroit  pas. 

L'adition  s'accomplit  par  fait ,  lorfque  le  pré- 
fomptif  héritier  fit  des  aéles  qu'il  ne  peut  faire 
qu'en  qualité  d'héritier  ;  comme  quand  il  difpofe 
des  biens  de  la  fuctcffion,  qu'il  les  donne-  à 
louage  ou  à  ferme. 

Ces  deiix  efpeces  d'.idinon  produifent  le. 
même  eftet ,  &  obligent  l'htritier  à  toutes  les 
dettes  envers  les  créanciers  ,  S.  au  rappr.rt  en- 
vers Tes  cohéritiers  en  fucceff.on  en  ligne  dirt(51tf. 

Celui  qui  appréhende  les  biens  d'un  défuni  5. 
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ou  partie  d'rceux ,  quelle  qu'elle  ibit ,  Tans  avoir 
d'autre  qualité  ou  droit  de  les  prendre  ,  fait  ade 
d'hérifier,  &  s'oblige,  en  ce  faifant ,  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  ,  fulvant  la  difpofition  de  cet 
article  ,  &c  la  Xoififervum  71  ,  §.yz  qiiis  ,  f.  de  ac- 
^uir,  vel  omi't.  hcered. 

Ges  termes  ^fans  avoir  d'autre  (jaalité  ,  fe  peu- 
vent entendre  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  &  de 
rexécuteurtertamentaire ,  leiquels  ont  droit  de 
prendre  les  biens  de  la  fuccelfion,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  ;  ils  peuvent  les  vendre  fi  ce 
font  de^  meubles  ,  faire  baux  à  lo3^er  ou  à  ferme 
des  immeubles,  &  payer  les  dettes  de  la  fuccef- 
fion  ,  f;ms  pour  cela  être  tenus  pour  hérit'ers^ 
purs  &  fiin^  les. 

D'où  il  s'enfuit ,  que  fi  l'hérkier  préfomptif 
prenoit  6i.  s'emparoit  des  effets  de  la  luccellion  , 
fous  prétexte  qu'ils  lui  auroient  été  donnés  ©u  lé- 
gués par  le  défunt ,  ou  qu'ils  lui  appartiendroient^ 
il  fera  réputé  faire  a^e  d'héritier. 

Ce  terme  ,  Jï aucun  ,  s'entend  de  celui  qin  efl 
habile  à  fe  porter  héritier  ;  car  tout  autre  qu'un 
préfomptif  héritier  ,  quoique  parent  du  défunt, 
ne  peut  pas  f^ire  a6^e  d'héritier,  parce  qu'il  n'eft 
pas  habile  à  être  héritier  ,  vu  que  c'ell:  la  cou- 
tume qui  fait  les  héritiers  ,  par  la  règle  ,  le  mon 
fa'ifit  le  vif;  c'eft  pourquoi  la  coutume  d'Orléans  f 
en  l'article  336  ,  ajoute  ^fe  aucun  étant  en  degré  de 
fuccéder,  &c.  à  moins  que  celui  qui  feroit  habile 
à  fuccéder  n'eût  renoncé  à  la  fuccelfion  :  auquel 
cas  celui  qui  feroit  dans  le  degré  prochain ,  pour-* 
Toit  faire  a<^e  d'héritier. 

Nous  ferons  plufieurs  obfervations  en  inter* 
prétation  de  cet  article. 

Le  premier ,  qu'un  préfomptif  hériner  ne  fait 
point  ade  d'héritier  pur  &fimple  ,  en  prenant  les- 
«lefs  du  défunt,  6c  en  demeurant  fans  autorité  ds- 
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juftice  clans  la  po/TelTion  des  effets  de  la  fuccefTiGn 
avant  la  confeftion  de  l'inventaire  ,  Se  fans  aucun 
fcellé  ;  coinine  il  a  été  jugé  en  ce  parlement  par 
arrêt  du  16  mai  1674,  rapporté  dans  le  journal 
du  palais  ,  toine  3. 

La  raifon  eft  ,  que  les  termes  dont  notre  cou- 
tume fe  lert  en  cet  article,  prend  &  appréhende  ,  fe 
doivent  entendre  de  l'adition  qui  fe  îîiii  animo 
haredis ,  &  de  celui  qui  prend  comme  maître  6c 
feigneur  les  biens  héréditaires. 

On  n'eft  point  préfumé  faire  a(51e  d'héritier  ^ 
ïorfque  l'aéle  fe  peut  foutenir  fans  le  droit  ,  le 
nom  &  la  cualiré  d'héritier  ;  comme  fi  un  enfant , 
.après  la  mort  de  fon  père  ,  ramaffe  les  effets  de 
h  fucceffion  qui  font  épars  Si  difperfés  ,  il  ne 
fait  point  pour  cela  a<^e  d'héritier  ,  félon  la  loi 
2,0  ,  f.  de  acqu'ir.  vcl  omitt.  hicred. 

Mais  il  fait  aCrte  d'héritier  en  payant  les  créan» 
ciers  &  fatisfaifant  aux  légataires,  excepté  ce  qui 
regarde  les  frais  funéraires  ,  dont  le  paiemenr 
n'eft  pas  réputé  un  a6le  d'héritier ,  félon  Dumou- 
lin fur  Tarf.  325  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

La  dcuxicme  ,  qu'on  ne  fait  pas  r.âe  d'héritier 
en  pourluivant  la  vengeance  de  la  mort  du  dé* 
funt ,  quoiqu'on  obtînt  des  intérêts  civils  en  ver-- 
tu  de  la  condamnation  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  22  novembre  1601  ,  cité  par  M.  le 
Prêtre,  centurie  i  ,  chap.  ii. 

La  raifon  eft  qu'en  ce  cas  id  quod  capïtur ,  ncn 
accipitur  ex  defunili  vcluntate  ,  &  que  cette  pour- 
fuite  ne  fe  fait  pas  tant  en  qualité  d'héritier  que 
par  les  devoirs  de  piété. 

C'eft  aufli  pour  cela  que  celui  qui  a  fait  des 
frais  pour  la  pourfuite  de  la  mort  du  défunt ,  ne 
les  peut  pas  répéter  fur  les  biens  de  la  fuccefTion^ 

Labbé  ,  fur  cet  article  ,  remarque  un  arrêt  de 
Taudience  du  dernier  décembre  16 10,  qui  a  jugé 
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que  les  enfans  prennent  la  réparation  civile 
Comme  enfans,  non  ccnime  héritiers  de  leur 
père  homicide. 

Par  autre  arrêt  de  l'audience  du  i6  décembre 
i6oS,  au  rôle  de  Vermandois,  il  a  été  jugé  qu'une 
fille  bâtarde  pouvoir  demandera,  pouriuivre  l'in- 
térêt civil  de  Thomicide  commis  en  la  perfonne 
de  Ton  père  naturel  ,  quoiqu'elle  ne  fût  point  ca- 
pable de  luifuccéder.  La  raifon  eil ,  que  cette  ré- 
paration civile  ne  fait  point  partie  de  la  fuccefTion, 
La  troifiemj  ,  que  le  mari  ne  peut  point  faire 
ade  d'héritier  d'une  fucceffion  échue  à  fa  femme  ^ 
fans  qu'elle  y  aitconfenti ,  &  cette  appréhenHon 
eft  nulle  de  plein  droit  à  Tégard  de  la  femme  , 
comme  il  a   été   jugé   par  arrêt  du  21   février 
1565  ,  rapporte  par  M.  Louer  ,  lettre  M  ^  chap. 
25  ;  parce  que  le  mari  ne  peut  obliger  fa  femm« 
fans  ion  confentement  ,   ni  faire  en  fon  nom  au- 
cun a6!e  qui  puifTe  obîiger  fes  immeubles ,  fi  elle 
n'y  confent  étant  majeure. 

La  quatrième  ,  que  l'héritier  préfomptif  qui  a 
ren^^ncé  à  la  fuccefîion  du  défunt,  ne  peut  plus 
faire  a61e  d'héritier  ,  comme  s'il  vend  par  après 
des  biens  héréditaires  avec  les  autres  héritiers  , 
ou  s'il  paie  des  legs  &  les  dettes  du  défunt  ;. 
comme  il  a  et  r  jugé  par  arrêt  du  1 1  janvier  1578, 
cité  oar  Chopin. 

Ainfi  celui  qui  ,  après  la  renonciation  ,  a  em- 
porté des  bie  .s  de  l'hérédité  ,  eft  tenu  envers  les- 
créanciers  plutôt  de  l'a^lion  de  vol  6c  de  larcin  y 
que  de  l'atiion  héréditaire  ;  comm^  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  27  o^fobre  1595  ^  rapporté  par  IVL 
le  Prêtre  ,   centurie  i  ,    chap.    11. 

Il  faut  toutefois  excepter ,  fi  le  préfomptif  hé- 
ritier fait  quelque  afteaprèsfa  renonciation  à  l'hé- 
rédité, qu'il  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d'héritier;, 
car  fans  doute  que  fa  renonciation  précé-iente 
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fi'empêche  pas  qu'il  ne  foit  préfumé  avoir  volon»» 
tairement  pris  ce<te  qxialité  ,  &  avoir  voulu  ari'- 
îiiîller  fa  renonciation  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  rapporté  fur  Tarticie  précédent. 

La  cinquième ,  qu'un  héritier  préfomptif  faii 
ttcle  d'héritier ,  quand  il  cède  fon  droit  fuccefTif 
à  un  des  préforaptifs  héritiers  ou  à  un  étranger  ; 
mais  qu'au  contraire  il  ne  fait  pas  av5le  d'héritier  en 
fenonçant  à  la  fucccMion»  foit  par  tranf:dion  faite 
avec  les  héritiers  du  défunt ,  ou  par  autre  ;:6^e  à 
leur  profit  ,  au  droit  qu'il  avoit  en  la  fucccffion  , 
moyennant  quelque  fomme  qu'il  en  auroit  reçue. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire 
à  l'appréhenfion  d'une  fucCeffion  ,  que  la  renon- 
ciation à  icelie  :  mais  on  ne  peut  pas  céder  fon 
droit  fuccelhf  a  un  autre  ,  qu'on  ne  fe  déclare  par 
-ce  moyen  l'héritier  du  défunt. 


ochjgj 


Article    CCCXVIIL 

-^ir'mer  faïfi.  des  la  mon  du  déjunt, 

Le  mort  faifitle  vif,  {onhoii plus prochjg 
^  habiU  àjuccédcr,  """" 

Le  mort  fai fit  le  vif. 

Cet  article,  qui  étoit  le  132  de  l'ancienne  cou? 
tume  ,  contient  une  règle  généralement  obfervée 
en  ce  royaume  ,  qui  eft  que  la  propriété  6c  la 
p o (Te ffion  des  biens  d'un  défunt  pafTenr  de  fa  per- 
fonne  en  celle  de  fon  héritier,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  ,  de  fa  part ,  d'aucune  appréhenfion  réelle  & 
corporelle  ,  parce  qu'il  en  eft  fiifi  par  la  difpofi- 
tion  de  la  coutume  ;  d'où  il  s'enfuit  (lue  la  poftef- 
fion  que  l'héritier  acquiert  par  Ir.  mort  du  défuntp 
§û  telle  qu'elle  étoit  en  la  perfonne  du  défunt  ; 
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c*eft-à-dire  ,  naturelle  &  civile ,  &  que  l'hén- 
tier  continue  psr  ce  moyen  la  poiFe^îon  com- 
mencée par  le  défunt.,  &  qu'il  peut  intenter  com- 
plainte en  cas  de  iaifine  &  de  nouvelleté. 

(Cette  règle  a  Heu  indiftinftement,  tant  pour 
les  héritiers  en  ligne  direflie^  que  pour  les  héri- 
tiers en  ligne  collatérale. 
De  cette  règle  il  s'enfuk  : 
Premièrement,  que  riiéritierpréfomptîfeft  fat-" 
fi,  quamvis  ignorans  ,  abfens ,  infans  ,  furiofus  6* 
jininte  captus  ,  pourvu  qu'il  (bit habile  à  fuccéder. 
En  fécond  lieu  ,  que  l'héritier  préfomptif  peut 
intenter  complainte  en  «as  de  fai-fine  &  de  nou- 
velleté. 

En  trolfieme  Heu  ,  que  fi  un  des  enfans  décède 
/après  la  mort  de  Ton  père ,  fans  avoir  pris  qualité 
/d'héritier ,  ou  avoir  renoncé  à  fa  fuccefTion ,  il  eft 
(cenfé  héritier  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'il  lui  ait  été 
Iplus  avantageux  de  fe  porter  héritier  ;  &  fa  part 
/en  la  fucceflion  de  fon  père  n'accroît  pas  aux  au- 
Ures  enfans  héritiers  ,  mais  elle  fe  partage  entre 
leux  ,  comme  unefucceflion  collatérale;  de^fortc 
que  dans  les  fiefs  le  frère  exclut  (a  Coeur. 
I      En  quatrième  Heu  ,  que  les  légataires  font  te- 
nus demander  la  délivrance  de  leurs  legs  aux  pré- 
j  ibmptifs  héritiers  ,  comme  étant  faifis  des  biens 
de  la  fuccefTion  dés  la  mort  du  défunt. 

En  cinquième  lieu ,  que  l'enfant  mort  né  n'eft 

pas  réputé  faifi  en  vertu  de  cet  article  ,  parce  que 

qui  mortui  nafcuntur  ^  neque  naii,  nequc  procreati 

I  habentur  f  quia  nunquam  liberi  appdlari  potuerunt  , 

\  Liic),  fdeV.S'. 

C'eft  une  queftion,  fi  un  abfent  dont  on  n*a 
point  entendu  de  nouvelles  depuis  quelques  an- 
nées, eft  réputé  mort  ;  de  forte  que  les  parens  font 
recevables  à  recueillir  fa  fucceflion,  comme  étant 
ouverte  par  fa  mort ,  ou  ^'ii  eft  incapable  de  r.e« 
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cueillir  une  fucceiTion  qui  feroit  échue  ,  coinmc 
crant  réputé  mort.  Ces  deux  quedionsfe  décident 
par  cette  autre  ;  lavoir ,  après  quel  tems  un  abfent 
«ft  réputé  mort.  Quelques-uns  eAiment  qu'il  n'efl 
réputé  mort  qu'il  n'ait  cent  ans  ;  d'autres»  qu'il  eft 
réputé  mort  après  dix  ans;  &  d  autres,  qu'ua 
homme  efl  réputé  mort  dés  qu'il  eft  abfent  de  Ion 
pays  ,  à  moins  qu'on  ne  jufllfie  du  contrnire. 

Cette  queftion  a  été  jugée  diverferaenr  par  les 
arrêts  félon  les  circonftances.  Nous  avons  des 
coutumes  qui  réputent  mort  l'abfent  après  fept 
ans.  Dans  ces  coutumes  ,  on  demande  fi  après 
Jes  fept  ans  l'abfent  eft  réputé  mort  dès  l'abfence , 
/OU  feulement  après  les  fept  ans  expirés  ;  les  ar- 
rêts ont  jugé  que  ce  n'étoit  qu'après  les  fept  ans 
expirés;  ce  que  j'eftime  fort  jufte  :  voyez  ir.on 
.com.mentaire  fur  cet  arti^l£  ^  glofe  i  ,  nombre 
2,6  &  fuivans. 

C'eft  une  grande  queftion,  \QÇ[nt\  de duohiis pai 
rlter  motuis  t  eft  réputé  fuccéder  à  l'autre  :  cette 
queftion  a  été  jugée  diverfement  par  les  arrêts , 
par  la  préfomption  de  celui  qui,  par  la  force  ÔC  la 
vigueur  de  fon  âge  ,  étoit  réputé  avoir  furvécu 
l'autre  :  voyez  mon  commentaire. 

Son  hoir  plus  proche. 

Pour  fuccéder  à  quelqu'un,  deux  conditions  1 
font  requifes  ,  (uivant  cet  article.   La  première  , 
qu'on  foit  fon  plus  proche  parent.  La  deuxième , 
qu'on  foit  habile  à  fuccéder.  ' 

A  l'égard  de  la  proximité,  elle  ne  transfère  pas 
la  fucceiîion  dans  les  cas  fuivans. 

Le  premier  eft  au  cas  de  la  repréfentation. 

Le  deuxième  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  fuc-; 
ccfiîon  des  propres,  fuiviint  l'article  326. 
.Le  troiheme  eft  au  cas  de  la  fucceftion  collatérale 
des  fiefs  &  des  biens  nobles ,  de  laquelle  le  raâlc 
exclut  la  femelle  en  pareil  degré ,  par  l'art.  2  j» 
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Le  quatrième  eft,  lorfque  le  plus  proche  parew: 
a  renoncé  îi  la  iucceirion  :  auquel  cas  la  fuccelBoa 
palTe  au  parent  qui  eft  dans  le  degré  luivant. 

La  proxiiiilté  ic  confidere  eu  égard  au  tems  du 
décès. 

Quant  à  la  capacké  ou  habileté  de  fuccéder ,  il 
f?.ut  obferver  que  comme  elle  a  fon  fondement 
fur  le  droit  civil ,  elle  peut  erre  détruite  par  une 
raifon  civile. 

Il  y  a  plufieurs  caufes  qui  rendent  inhabile  & 
incapable  de  Cuccéder  j  quoiqu'on  foit  plus  pro- 
che parent  du  dèilint. 

La  première  ei^.  rincapacité  des  e^ets  civils  , 
qui  provient  de  la  condamnatioji  à  mort  civile, 
c'eft-à-dire,  aux  galères  perpétuelles  ,  au  ban- 
nilTement  perpéruel ,  ou  à  mort  par  contumace  , 
ou  la  profefTion  nionafîique  faite  félon  les  formes 
prefcrites  par  les  canons  &  par  les  ordonnances. 

La  deuxième  eiï  la  naiflance  non  légitime , 
omrae  celle  des   bâtards ,  à  laquelle  on  peut 
joindre  celle  des  aubains. 

A  l'égard  des  bâtards ,  ils  font  incapables  de 
fuccéder  à  leurs  père  &  mère,  &  autres  afcen- 
dans,  &  à  leurs  parens  collatéraux;  ce  qui  eft 
livrai,  a  inoins  qu'ils  ne  foient  légitimés  par  fubfé- 
|!<juenf  m.ariage  .;  auquel  cas  ils  font  en  tout  fem- 
ji  blables  à  ceux  qui  font  nés  en  Iciritime  mariage, 
*  Ils  ne  laiiTent  point  aulfi  d'héritiers ,  fi  ce  n'efl: 
-  len  ligne  direâ:e  defcendante  ;  c'eft-à-dire,  que 
I  les  enfans  légitimes  des  bâtards  leur  fucceoent , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'inhabilité  en  la  perfonne 
des  enfans  légitimes,  &  que  l'inhabilité  ne  fe 
|<:onfidere  que  de  la  part  de  ceux  qui  fuccedent, 
'excepté  à  l'égard  des  aubains. 

La  fucceiuon  des  bâtards  décédés  fans  enfans  , 
décédans  en  ligne  direâe ,  appartient  au  roi  àl'ex- 
ciufion  des  feigneurs  hauts- jufliciers ,  à  moins 

que 
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^v^t  trois  conditions  ne  fe  rencontrent  ;  favoir  , 
que  le  défunt  foit  né  dans  la  terre  d'un  feigneur  , 
&  qu'il  y  eût  Ton  domicile  ,  &  qu'il  y  foit  décédé. 
Lesaubains  font  incapables  en  France  de  Tue- 
céder,  ni  d'avoir  des  héritiers,  &  leurs  luccef- 
ûons  appartiennent  au  roi  à  l'exclufion  de  tous 
iJeigneurs. 

Néanmoins  leurs  enfans  légitimes ,  nés  dans  lel 
•royaume  ,  font  capables  de  leur  fuccéder.  ' 

La  troifieme  incapacité  efllorfqu'un  François 
fe  met  dans  le  parti  d'un  prince  ennemi,  &.prendi 
les  armes  contre  le  roi  ;  car  en  ce  cas  ,  il  confif- 
que  Tes  biens ,  &  demeure  incapable  de  recueil- 
lir aucune  fuccefTion  en  France.  ' 
La  quatrième  cû  l'indignité  qui  fe  rencontre 
en  la  perfonne  de  Tairaffin  ,  lequel  eft  déclaré 
incapable  de  fuccéder  à  celui  qu'il  a  tué. 

Les  enfans  font  même  incapables  de  (iiccéder 
au  défunt. 

Le  mari  qui  a  tué  fa  femme,  quoique  furprife 
en  adultère  ,  efl  incapable  de  prohter  des  biens 
de  fa  femme  ,  foit  par  donation  mutuelle  ou  au- 
trement: ainfijugé. 

L'indignité,  pour  raifon  du  crime  commît,' 
eft  du  jour  que  le  crime  a  été  commis. 

C'eft  encore  une  indignité  que  de  ne  venger 
pas  la  mort  de  celui  dont  on  ef!:  héritier. 

La  cinquième  incapacité  eft  le  crime  de  rapt  ; 
laquelle  rend  les  enfans  iffus  du  mariage  contracté 
entre  le  raviffeur  &  la  perfonne  ravie ,  incapables 
de  fuccéder  à  leurs  père  &  mère ,  fuivant  l'or- 
donnance de  l'année  1639  ,  art.  23  &  24. 

La  fixieme  incapacité  ei\  la  renonciation  fait© 
par  les  filles  par  leur  contrat  de  mariage  aux  fuc- 
cefTions  à  écheoir  de  leurs  père  &.  mère ,  par  lef- 
quels  elles  ont  été  mariées  &  dottes  ,  &  la  dot 
payée. 

Tome  II,  Q 
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Les  renonciaiions  excluent  non  •  feiileinent 
celles  qui  les  ont  faites ,  mais  aufTi  leurs  enfans  Se 
defcendaus,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts. 

Ces  renonciations  ne  fe  font  ordinairement 
qu'entre  nobles,  &  au  profit  des  mâles  :  c'eft  pour- 
quoi lorfqu'il  ne  fe  rencontre  que  des  filles  ou  en- 
fans  vcnnns  aux  fuccefiions  des  pères  &  mères 
qui  ont  tait  faire  les  renonciations  ,  elles  fonf 
nulles  &  de  nul  eft'et ,  parce  que  ceff'at  caufa. 

La  feptieme  eft,  que  rcxhèrédation  faite  pour 
caufe  légitime ,  exclut  entièrement  l'exhérédé  de 
k  fucceiriondç  fes  père  &  mère. 

L'exhérécation  fe  peut  faire  dans  le  pays  cou- 
tumier ,  tant  par  teilam.ent  que  par  acte  pafTé  par- 
devant  notaires  :  ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

L'exhércdation  exclut  feulement  l'exliérédé  de 
lafiicceliion  des  pcre&L  niere  qui  l'ont  faite,  mais 
non  fes  enfans  ,  le  [quels  peuvent  venir  après  le 
décès  de  leur  père  à  la  fucceflion  de  leur  aïeul  Sc 
aïeule  ;  mais  fi  le  père  exhérédé  eil  encore  vi- 
vant, ils  5.;'y  peuvent  point  venir,  parce  qu'on 
ne  repréfentc  point  une  perfoane  vivante  ;  ainfi 
jiîgé  par  arrêt  donné  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  en  l'année  1681  ,  contre  Lefcot  &  fes 
ejifans  ,  au  rapport  de  M.duFos.  J'avois  écrit  an 
procès  :  voyez  mon  commentaire  fur  cet  article  , 
Qii  vous  verrez  les  caufes  d'exhérédations  reçues 
en  France, 

Les  collatéraux  peuvent  être  exhérédés  de  la 
fuccefTion  des  quatre  quints  des  propres,  lefquels 
ne  leur  peuvent  être  otés  que  pour  des  caufes  lé- 
gitimes ;  mais  pour  les  autres  biens  dont  on  peut 
difpoier  psr  la  coutume ,  rexhérédationn'eft  pas 
ràéceiTîtirs. 
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Article     CCCXIX. 

En  ligne  directe  rcprclentation  a  lieu(( 
fnjiniment ^  &  en  quelque  degré  que  ce/oit. 

En  ligne  directe  repréfentadon  a  lieu 
infinimem, 

Nonsobferverons  fur  cet  article,  qui  étoit  le 
123  de  l'ancienne  coutume  : 

1.  Que  cet  article  fe  doit  entendre  des  defcen* 
dans  venans  a  la  l'ucceirion  de  leurs  aCcejiilans  , 
lelquels  Succèdent  a  leurs  afc e n d a nTpar" r ep i  eten^ 
tation  de  c?ux  quîTês  précèdent  en  degré ,  & 
non  pas  au  contraire  ,  car  les  afcendans  ne  repré» 
fententpasles  de fçend ans ,  &  raïciil  paternel  ne 
peut  pas  prétendre  partager  la  rucceifion  mobi- 
liaire  de  (on  petit-fijs  par  la  repréfentation  ^Iç  Ton 
tàls  ,  avec  la  inere  du  petit- fils  décédé. 

Ainfi  le  petit-fils  fuccede  à  fon  ràeul  avec  fes 
onclesTSc  lesiantes  par  repréfentation  de  Ton  père.  '/ 
quoiqu'il  ait  renoncé  à  (a  fuccenion;  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  dernier  jour  de  décembre  1556* 

Il  faut  excepter  lorfque  la  renonciation  a  été 
faite  par  contrat  de_  mariafiellu  père  ou  ^e  la 
inere  ,  car  en  cecasjes  petiTs  entans  nFpourrôiënt 
pas  venij^à  la  fuccefllon  de  leur  aïeul  par  repré» 


^^A 


lentation  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

II.  Que  s'il  n'y  a  que  des  petits-fils  de  plufieurs  ( 
cnfans  décédés ,  venans  à  la  fucceflion  de  leur' 
aïeul,  la  repréfentation  a  lieu  entre_eux_j_gûôi 
qu'ils  foient  tous  en  pareil  degré  ;  en  for  te  qu'ils] 
prennent  tous  la  même  part  &  portion  que  leur) 
père  auroit  pri^fe  sTFavoit  fu  c  c  éd  é  ;  ai  n  fijrië^^  -j 
funt  n'a  que  trojs  enfans  dicêdés,  &  qu'ils  aient' 
lâiilé  pluîieurs  enfàns ,  l'un  plus ,  l'c-iuire  moins 
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la  fuccelTion  de  l'aïeul  fe  partagera  en  trois  por^. 
tions  ,  pour  être  diftrlbuée  par  fouches  entre 
tous  Tes  petits-enfrins  venans  à  la  riicceiïïon  de 
leur  aïeul. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  en  ligne  collatérale 
lorfque  les  neveux  viennent  à  la  fuccefllon  de 
leur  oncle  décédé  fans  frère  ni  fœur ,  fuivant  l'ar-» 
ticle  321  ci-après. 

lïi.  Que  les  petits-fils  qui  viennent  par  repré- 
fentation  de  leur  père  à  la  fuccefllon  de  leur 
aïeul ,  y  viennent  exfuâ  perfonâ ,  par  la  difpofi- 
tion  de  la  loi;  enforte  que  la  repréfentation  fait 
qu'ils  ne  prennent  que  la  part  &  portion  que  leur 
père  auroit  prile  s'il  avoit  fuccédé  au  défunt; 
îiiais  ell<?  n'empêche  pas  que  les  petits-enfans  n'y 
vienneiit  exfiidper/o'iâ  ,  &  de  leur  chef  après  la 
mort  de  leur  père  ;  enforte  que  l'exhérédation  du 
fils  ,  fondée  fur  uirc  juile  caufc  ,  n'éloigne  pas 
fesenfansde  la  fucceifion  de  leur  aïeul,  parce 
GU*ils  n'y  viennent  pas  comme  étant  au  droit  de 
leur  père  ,  mais  par  le  droit  que  la  loi  donne  aux 
defcendans  de  Uîcceder  de  leur  chef  à  leurs  af- 
cendans;  cornme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  22 
décembre  15B4 ,  &  par  autre  appelle  l'arrêt  des 
Bermondets  ,  le  24  mars  17:3  ,  rapporté  par  M. 
Servin  ,  livre  10  de  fes  plaidoyers. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  ,  pourvu  que  celui  qui 
eft  repréfenté  foit  mort  ;  car  on  ne  repréfente 
point  une  perfonne  vivante,  /.  /i  qu.i  pcena  ff.  de 
i'u  cjui  funt  fui  vel  alieni  jur.  AlnCi  le  petit-fils  ne 
viendroit  point  à  la  fuccefiion  de  fon  aïeul  par 
repréfentation  de  fon  père,  lequel  auroit  été 
déshérité  s'il  étolt  vivant  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  l'arrêt  de  Lefcot^  cité  fur  l'article  précédent. 
Tronçon,  fur  cet  article  ,  dit  que  la  Cour ,  par 
^rrètdij  11  décembre  161 2 ,  a  débouté  le  petit- 
fi}s  de  la  fucççfTion  de  fon  aïeul ,  cjuç  foii  père  vl- 
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vant  avoit  répudié ,  &  adjugea  la  iuccefiion  à  fon 
oncle  frère  du  défunt  ;  de  forte  ,  ajoute  cet  au- 
teur ,  qu'il  eil  vrai  de  dire  ,  au  cas  de  cet  arrêt  , 
que  le  fils  ayant  renoncé  &  répudié  la  fuccefTion 
du  père,  le  petit-fils  ne  peut  prétendre  la  fuc- 
cefîion  de  (on  aïeul ,  répudiée  par  fon  père  vi- 
vant ,  parce  qu'à  l'inflant  elle  eft  accrue  à  fon 
cohéritier  par  droit  d'accroiflement. 

Cette  qucflion  s'efl  préfentée  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes;  favoir,  fi  tous  les  enfans 
d'un  père  décédé  étant  vivans  ,  &  ayant  tous  re- 
noncé à  fa  fuccefTion  ,  leurs  enfans ,  petits-en- 
fans  du  défunt ,  la  doivent  partager  par  fouches 
ou  par  têtes.  Par  arrêt  du  premier  avril  1686, 
donné  au  rapport.de  M.  Portail  ,  il  a  été  jugé 
que  la  luccelTion  fe  devcit  partager  par  fouches  , 
conformément  à  cet  article. 

La  raifon  de  douter  cd  que  pour  fuccéder  par 
fouches,  il  faut  venir  par  rcpréfentation ,  &  on 
ne  peut  point  repréfenter  une  perfonne  vivante  , 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  ;  ainfi  le  petit-, 
fils  ne  fuccede  pointa  fon  aïeul ,  lorfque  le  père 
vivant  a  renoncé  à  fa  fucceiTion.  Si  dans  refpece 
propofée  les  petits-enfans  reprcfentoient  leur 
père,  ils  feroient  héritiers,  &  ils  ne  le  feroient 
pas  ;  ils  le  feroient  de  leur  chef,  parce  qu'ils 
viendroient  à  la  fucceifion  de  leur  aïeul  comme 
petits-enfans,  fuivantla  loiy?  qiiayccna  ■>  jf-  de  his 
quifuix-elalien.jur.  Ils  ne  feroient  pas  héritiers, 
vu  qu'ils  n'y  viendroient  que  par  reprcfentation 
de  leur  père  qui  auroir  renoncé  ;  ainfi  ces  dQux 
qualités  d'héritier  &  de  renonçant ,  qui  font  in- 
compatibles, fe  rencontreroient  en  leurs  per- 
fonnes  :  voyez  cette  quef^ion  dans  mon  com- 
mentaire fur  cet  article  ,  ni.m.  28  (r'  feq. 

Les  enfans  des  condamnés  à  mort  fuccedent  à 
leur  aïeul  par  une  fubrogation  léeale  des  petits- 
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enhns  au  degré  de  leur  père  ,  lulvant  la  loi/  quÀ 
"pœna  ,  ff.  de  his  qui  fui. 


Article   C  C  C  X  X. 

Qiiand  reprifentation  a  lieu  en  ligne  collaté- 
rale. 

En  ligne  collatérale  ,  reprcfcntation  a 
lieu  quand_les  neveux  ou  nièces  viennent 
fà  la  fucceiîion  de  leur  oncle  ou  tante  avec 
les  frères  &:  fœurs  du  décédé  ;  ^  audit  cas 
de  repréientation ,  les  repréfentans  fucce- 
'  lent  par  iquches  ^  non  par  têtes^ 

En  ligne  collatérale ,  repréfentation  a  lieu. 

Cet  article  a  introduit  la  repréfentation  en 
ligne  collatérale  ,  laquelle  n'avoit  point  lieu 
jfcn  l'ancienne  coutume,  au  cas  de  cet  article; 
mais  l'oncle  pouvoit  rappeller  à  fa  ûiccefTion  les 
enfans  de  Ton  frère  décédé,  pour  fuccéder  au  lieu 
Jide  leur  père  avec  fes  frères  furvivans  ;  comme 
|îl  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges 
,'|à  la  notre -dame  defeptembre  1564,  cité  par  les 
/jcommentateurs. 

Que  fi  un  défunt  laiffe  des  frères  &  des  fœurs , 

\  &  qu'un  d'eux  renonce  à  la  fucceflion  ,  fes  en- 

'j/ans  ne  fuccéderont  pas  en  fa  place  parrepréfen- 

L  îation  avec  fes  oncles  &  fes  tantes  ;  la  raifon  eft , 

/jqu^a  repréjeniation  n'a  pas^  lieu  pojir  une  p^r- 

tfonne  vivante  ;  enforte  que  fa  partjrépig-liéf;  ac- 

i^HcTÔÎt  aux  autres  héritiers,  &  elle  ne  "paliepas  à 

i  fes-enfans  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  21 

\  janvier  i59v  ^ 

Quand  la  coutume  ne  difpofe point  de  la  repré-^ 
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fentation  en  ligne  collatérale,  les  neveux  Ibnt 
exclus;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  16 
avril  1585  ,  rapptjrté  par  Robert,  rib.4,  cap.  15  , 
rer.  juaicar.  contre  la  clifpofition  du  droit  écrit  , 
qui  admet  la  repréfentation  en  faveur  des  ne- 
veux concourans  avec  leur  oncle  ou  tante  ,  No- 
vellâ  118^  cap.  3,  de  laquelle'a  été  tirée  l'au- 
thentique cejjante  ,  C.  de  legit.  hczredïb, 

C'ed  une  queiVion  ,  fi  le" frère  du  défunt  ayante/ 
renoncé  n'y  ayant  que  des  neveux  venans  à  la  y 
fucc"ë{Iion  de  leurjgncle  ,  ils  la  doi_vein  parta^^er /^ 
parfÔuches  ou  parjèteg  ?  Cette  queftion  fe  oecide  L 
par  cett*ëdiftin(2jon  ,  que  fi  le  frère  a  renoncé  ali'  * 
qitQ.acccpto  ,  la  fiicceilion  fe  partage  par  fouçhvis, 
parce^que  ce  qu'il  a  eu  du  défunt  lui  tient  lieu  de 
fa  portion  héréditaire  ;  niajs  que  fi  la  renoncia- 
tion efi  faix.e  nulh  ac^e^to  ,   elle  fe  doit  partager 
par  têtes  ,  comme  fi  en  effet  il  n'y  avoit  que  des 
neveux.  Suivant  cette  diftinélion  ,  il  a  été  jugé, 
par  arrêt  du  9  juillet  1602,  donné  en  la  coutume 
d'Orléans  ,  que  la  fucceflion  d'un  oncle  fe  parta- 
geroit  par  fouches  entre  les  neveux  enfans  de 
plufieurs  frères  &  fœurs  décèdes  ,   le   frère  du 
défunt  ayant  renoncé  aliquo  accepta,  par  argu- 
ment des  articles  5  &  6  de  ladite  coutume. 

On  remarque  un  arrêt  du  15  mai  1585  ,  qui  a 
jugé  le  contraire  ;  maisc'étoit  fur  cette  circonf- 
tance  que  le  tefiateur  avoit  ordonné  que  fa  fuc- 
ceflion  feroit  partagée  par  têtes  :  mais  à  l'eftet  de 
faire  partager  la  fuccefilon  par  fouches  au  cas  de 
la  renonciation  du  frère  y  faite  aliquo  accepta  ,  il 
faut  que  la  donation  pour  laquelle  il  renonce  ,  ait 
été  faite  par  dernière  volonté  ,  &  non  par  dona- 
lion  entre  vifs ,  parce  que  les  dunaiions  entre- 
vifs ne  fe  rapportant  point  en  collatérale,  fuivant 
l'art.  301 ,  elles  ne  peuvent  pas  être  caufe  de  la 
renonciation  ,  ôc  on  ne  peut  pas  dire  quelles 

O  iv 
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tiennent  lieu  delà  portion  héréditaire;  feciis  dea 
donations  teftamentaires ,  parée  que,  tant  err 
direéle  qu'en  collatérale ,  on  ne  peut  être  héri- 
tier 6c  légataire  ,   luivant  l'article  300. 

Article    CCCXXI. 

Succédans  en  pareil  degré  fuccedent  égale-' 
ment, 

Mâi^  fi  Igs  neveux  en  femblabîe_^egré 
Viennent  de  leur  chef ,  &  non_£arrepré- 
ifentation,  ils  fiiccedent  parTêtesT^  non 
Ipar  fqiiches  ;  tellement  que  Fun  ne  prend 
|non  pîiis_que  l'autre. 

Mais  Ji  les  neveux  en  femblahlc  degré, 

La  raifon  de  cet  article  eft  que  les  neveux  qui 
fuccedent  entre  eux  à  leur  oncle  ou  tante  ,  fonï 
tous  en  pareil  degré  ,  &  partant  il  n'y  a  pas  lien 
à  la  repréfentation  ;  c'eft  pourquoi  Tournet  dit 
irial-à- propos  Air  l'article  précédent  ,  que  la  re- 
préfentation collatérale  eft,  ou  entre  conjoints 
en  degré  différent,  &  alors  la  fucceiTion  fe  divife 
par  fouches;  ou  en  pareil  degré  comme  en  cet 
article  321  ,  &  fe  fait  in  capita  viritim  ou  égale- 
ment ;  car  on  n'a  jamais  dit  qu'il  y  eût  repréfen- 
tation entre  ceux  qui  fuccedent  par  tètes  &  non 
par  fouches. 

Article    CCCXXII. 

En  fiefs  les  mâles  venans  dcf.lles  ne  repris, 
/entent point  avec  leurs  oncles. 

Toutefois  les  mâles  venans  d'une  fille  ^ 
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&  fuccéclans  _,  comme  dit  eil ,  par  rcpré- 
fentaticn  ,  ne  prennent  aucune  cVc  le  es 
fiefs  àélaifiés  par  le  trépas  dcleur  01  Je  $C 
tante ,  non  plus  que  leur  mère  eût  fait  ve- 
nant à  fucceÔion  avec  fes  frères. 

Toutefois  Uz  rrilles  venans  cTune  fVe, 

Cet  article  contient  une  exception  de  l'article 
320,  par  laquelle  les  maies  vcnr.ns  d'une  fille  ,  & 
fuccédans  par  repréfenration  avec  leur  oncle  ,  ne 
prennent  rien  es  fiefs  de  leur  oncle  &  tante  décé- 
dés,  non  plus  que  kur  mère  eut  fait. 

ls\d.\s  quid ,  fi  les  filles  viennent  d'un  mâle, 
favoir ,  fi  elles  lliccéderont  aux  fiet's  par  repré- 
sentation avec  leur  oncle  :  il  a  été  jugé  pour  l'af- 
firmative par  arrêt  du  21  mars  1631  ,  après  une 
enquête  faite  par  turbes  au  chàtelet ,  appelle 
Yarr^t  des  Berouls. 

Depuis  ,  la  Cour  a  jugé  le  contraire  par  arrêt 
du  24  juillet  1660 ,  en  Feudience  de  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  par  lequel  la  fuccefiTioU 
noble  de  défunt  M  de  Saintot  fut  adjugée  à  M. 
de  Saintot  ,confeilleren  la  giand'chamdDre  ,  &  à 
M.  de  Saintot ,  grand  maître  des  cérém.onies  ,  à 
l'exclufion  des  deux  foeurs  qu'ils  avoient,  & 
d'une  nièce  ,  fille  de  M.  de  Saintot  ,  tréforier  da 
France  à  Tours,  laquelle  prétendoit  venir  par 
repréfentation  de  fon  père  ;  mais  elle  fut  déboutée 
de  fa  prétention  ,  nonobfiant  l'arrêt  ci-derTus. 

Cette  quefiion  a  fes  raifons  &  fes  fondemeng 
de  part  &  d'autre  :  la  Cour  l'avoir  jugé  avec  corï- 
noiffance  de  caufe  par  1'  rrêt  de  Tan  163 1;  ce- 
pendant elle  a  trouvé  plus  à  propos  de  fuivre 
l'opinion  contraire,  &  Tarrêt  dernier  fert  de 
maxime  fur  cette  queftion ,  &  je  crois  qu*il  efl 
plus  conforme  à  Tefprit  de  notre  coutume. 
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La  ralfon  efl ,  que  la  nièce  ne  pourroît  pré- 
tendre à  la  fiiccerfion  noble  de  ton  frère  avec  (on. 
'énde  ,  que  par  repréfentarion  de  Ton  père  :  or, 
cette  rai  Ton  ne  femble  pas  affez  forte,  puifque 
parrarticle  fuivant,  les  enfans  des  frères  concou- 
rans  avec  leur  tanre  ,  n'excluent  pas  leur  tante  de 
la  fu ce elTion  noble  de  leur  oncle,  quoiqu'ils  y 
viennent  par  reprélentation  de  leur  père  ,  frère 
de  leur  tante  :  voyez  lesraifons  de  part  &  d'autre 
qui  font  expliquées  dans  mon  commentaire. 

De  cet  article  il  s'enfuit,  que  les  mâles  iflus 
des  filles  en  collatérale ,  faccedent  également  aux 
fîefs  avec  leurs  coufins-germains  mâles  Sl  iffus 
de  mâles  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  27 
inars  1633  ,  au  rôle  de  Paris,  rapporté  par  dtf 
Frefne  »  livre  3  ,  chapitre  7. 

La  raifon  eft,  que  venans  tous  enfemble  à  la 
fucceifîon  de  leur  chef,  &  non  parfouches,  il 
ne  faut  pas  confidérer  d?  qui  ils  font  iiTus  ,  mais  il 
fufHt  qu'ils  foient  mâles  6c  non  compris  dans  la 
prohibition  de  cet  article  ,  qui  n'exclut  les  mâle^ 
Venans  des  filles,  de  la  fucceiTion  de  leur  oncle 
ou  tante  quant  aux  fiefs  ,  que  quand  ils  fuccedent 
par  repréfentation  avec  leurs  oncles,  parce  que 
leur  mère  qu'ils  repréfentent  ne  feroit  pas  ad- 
iîiife  à  la  fuccefiion  ,  fi  elle  vivoir  ;  &  partant 
lis  n*ont  pas  plus  de  droit  qu'elle  auroit. 

Voici  une  autre  quefiion  qui  reçoit  quelque 
difficulté  :un  particulier  meurt  laiiT?.nt  pour  héri- 
tière une  fœur ,  une  fille  iiTue  d'un  frère  ,  Se 
deux  neveux  iiTus  d'une  fœur  ;  la  quefiion  efi  , 
fi  la  fille  iffue  du  frère  doit  prendre  part  dans  les 
Éefs?  Il  efi  cerrain  que  (ï  la  fœur  du  défunt  n'é- 
toit  pas  vivante,  la  fille  du  frère  feroit  exclue 
par  les  neveux  du  défunt,  enfans  d'un  frère  dé- 
cédé ;  ce  qui  auroit  Heu  même ,  quoiqu'ils  fuf* 
Ûm  Êfifans'il'Unê  fOêur  décéd^^« 
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Cette  queOion  a  été  décidée  par  arrêt  du  mois 
d'août  1648  y  donné  entre  M.  le  préfident  Char* 
ton,  M.  Perrochel  &  autres  ^  touchant  î;i  fuc- 
cefîion  de  M.  de  Buillon  ,  au  rapport  de  M.  de 
Saintot ,  au  profit  de  la  nièce  ifl\îe  d'im  frère. 

Maître  Marie  Ricard  ,  fur  cet  article  ,  dit  que 
la  même  queftion  s'étant  prérentée  en  !a  rv:;conde 
chîimbre  des  enquêtes,  par  arrêt  du  16  juillet 
1660 ,  après  partage  en  la  première  ,  le  contraire 
a  été  jugé  dans  la  m.éme  efpece  ,  &  que  les  ne- 
veux ilTus  d'une  fceur  ne  dévoient, en  ce  cas,  prcn- 
dre  aucune  part  dans  les  fiefs;  entre  mcflire Nico- 
las Caurel,  chevalier  fei^neur  de  Tagny ,  d'une 
part ,  Kk  François  Se  Nicolas  de  Noient ,  d'autre. 

Pour  fouienirce  dernier  arrêt  ,on  dit  >  que  par 
la  raifon  que  la  nièce  ,  fille  d'un  frère  ,  eft  exclue 
par  fes  oncles  ,  quoiqu'elle  vienne  par  rcprélen- 
tation  de  (on  père  ,  favoir,  que  la  repréfentation 
n'cll:  que  pour  le  degré  &  non  pour  la  m.nfculini- 
té ,  par  la  même  raifon  les  neveux,  quoiqu'en- 
f?.ns  d'une  fille  ,  doivent  exclure  la  nièce  fille 
d'un  frère,  d'autant  qu'elles  font  en  pareil  degré  ; 
ainfi  parTart.  25  de  cette  coutume,  elle  doit  être 
exclue  ;  autrement,  il  faudroit  que  le  neveu  8c 
la  nièce  frère  &  fœuf,  venans  par  repréfentatien 
de  leur  père  ,  fuccédaffent.  Cependant ,  en  ce 
cas  ,  le  frère  exclut  fa  fœur  ,  &  le  frère  ,  neveu 
du  défunt ,  emporte  toute  la  portion  dans  les  fiefs 
que  fon  père  auroit  eus,  s'il  avoir  furvécu  ;  c'eft 
nn  des  points  jugés  par  l'arrêt  de  ^4.  du  F^-aitray  : 
ainfi  ,  bien  loin  que  la  fille  du  frère  puiiTe  exclcrô 
les  neveux  cnfans  d'une  fœur,  elle  efl  excjuô 
par  eux  :  c'e{l  le  fentlment  de  maître  Ciurlcs 
Dumoulin  en  fa  note  fur  l'art.  67  de  la  coutume 
de  Vitry,  que  les  neveux  ,  quoiqu'iffus  d'une 
jfiile  ,  excluent  les  nièces  venans  par  repréfeil» 
lation  de  leur  père  ,  frère  du  défunt. 

Qvi 
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Voici  une  a  itre  efpece  prefque  femblable.  XJrt 
particulier  décède  laillant  pour  héritiers  une  (œur,. 
des  neveux  ifTus  d'un  tVere ,  &  des  neveux  iflus 
d'une  (œur.  On  demande  fi  les  neveux  ilTus  de  la 
fœur,  peuvent  fuccéder  dans  les  fiefs  avec  les- 
neveux  iiTiis  des  frères  ? 

Pour  prouver  cjue  les  neveux  iffns  de  la  fœur 
doivent  être  exclus  ,  on  dit  que  venans  par  re- 
préfentation  de  leur  mère  ,  avec  les  neveux  iffuS' 
d'un  fi  ère  venans  auiTi  par  repréfentation  de  leur 
père ,  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  merff 
auroit  fi  elle  vivoit,  &  qu'elle  vînt  avec  (on 
frère  décédé,  père  des  neveux;  auquel  cas  elle 
ne  prendroit  aucune  part  dans  les  fiefs,  &:  par- 
tant fesenfan    n'y  peuvent  rien  prétendre. 

On  dit ,  au  contraire  ,  pour  les  neveux  ifTus  de- 
là fœur ,  que  les  neveux  ilTus  du  frère  ,  Si  ceux 
ifius  de  la  fœur  ,  viennent  par  repréfentation  à 
caufe  de  la  tante  ;  mais  que  cette  repréfentation 
ne  donne  pas  droit  aux  neveux  iffus  du  frère  , 
d'exclure  les  neveux  ifùis  de  la  fœur;  car  fi  cela. 
étO'î,  ce  ne  pourroit  être  par  d'autre  raifon^  fi- 
non  que  les  neveux  du  frère  venans  par  repré- 
fentation de  leur  père  ,  ont  les  mêmes  droits 
qu'il  auroit  s'il  étolt  vivant  :  or  ,  'cette  raifon  n'eft 
pas  vslable  ,  vu  que  de-là  il  s'enfuivroit  que  les 
neveux  du  frère  auroient  droit  d'exclure  leur 
tante  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  par  l'art.  3  23  ,  &  par- 
tant les  repréfentans  n'ont  pas  le  même  droit  que 
les  repréfentés  :  la  coutume  admet  les  neveux  à 
îa  fuccefiion  avec  leur  tnnte  ,  mais  elle  n«  leur 
donne  pas  droit  d'exclure  ;  &  partant  les  ne- 
veux du  frère,  entrant  dans  le  degré  de  leur  père 
pour  fuccéder  en  fon  lieu  &  place  ^  ne  peuvent 
point  dulîi  exclure  les  neveux  iiTus  delà  fœur. 

Que  fi  les  nevenx  de  la  fœur  &  les  neveux  diî 
frère  venoient  enfembîe  fans  la  tame  ,  a  la  fuc» 
c&fiioa  de  leur  oncle,  il  eft  certain  (^ue  feloarar- 
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tîcle  321  ,  ils  fuccécleroient  par  têtes  aux  fiefs  » 
fans  que  les  neveux  ifTus  du  frère  pufTent  exclure 
les  neveux  iffus  de  la  fœur  :  on  ne  confiderepoinc 
leur  fource;  on  confiderc  que  venans  tous  de 
leur  chef,  étant  mâles  en  pareil  degré ,  leur  droit 
eflégrd  aux  uns  &  aux  autres,  &  par  conféquent 
lorfquc  la  tante  lesfaitfuccéderparrepréfent.  tien, 
iln  y  a  pas  iieude  donner  aux  neveux  ifTiis  du  frère, 
le  droit  d'exclure  les  neveux  lims  de  la  fœur. 

Il  y  a  grande  différence  entre  cette  efpece  ,  Sc 
celle  qui  a  ètépropofée  ci-deffus  ;  favoir ,  lorfque 
le  défunt  lailTe  une  fœur,  unQ  nlece  ,  fille  d'un 
frère  ,  Se  des  neveux  iffus  d'une  fille  ;  car  û  1» 
tante  n'étoit  pas  caufe  de  la  repréfentation  ,  la 
nièce  ,  fille  du  frère  ,  feroit  exclue  par  les  neveux 
enfans  de  la  fœur  ;  ce  qui  ed  fans  dlfFiculté,  vu 
qu'étant  dans  le  même  degré  ,  la  queftion  fe  dé- 
cide par  l'art.  25  :  mais  quoiqu'ils  viennent  tous 
par  repréfentation  j  la  nièce  ,  fille  du  frère  ,  ne 
doit  point  fuccéder  ,  par  la  raifon  que  l'effet  de 
la  repréfentation  eA  de  faire  entrer  les  repréfen- 
tans  dans  le  degré  du  repréfenté,  &  non  pour 
exercer  fes  droits  ;  ainfi  les  neveux  de  la  fœur  en- 
trans  dans  le  degré  de  leur  mère  ,  &  la  fille  du 
frère  entrant  dans  celui  de  fon  père  ,  ils  fe  trou- 
venttousdansun  même  degré,  &  parconféquent 
les  neveux  de  la  fœui  doivent  exclure  la  nièce 
fille  du  frère ,  comme  étant  incapable  de  fuccéder 
de  fon  chef  avec  les  mâles  en  pareil  degré. 
.  Ces  deux  queftions  ,  &  quelques  autres  fur 
cette  mntiere,  font  très-difHciles ,  6c  partagent 
les  plus  habiles. 
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Article    CCCXXIII. 

La  tante  fuccede  avec  les  en/ans  du  frère 
aux  fiefs, 

,  Et  fi  en  ladite  fiicceffion  collatérale  il  y 
'a  fîefs  ,  les  enfans  des  frères  n'excluent 
leurs  tantes ,  fœurs  du  défunt  ;  mais  y  fuc- 
cedentlefdites  tantes  de  leur  chef,  comme 
étant  les  plus  proches  avec  les  enfans  des 
frères  :  &  s'ils  font  plufieurs  enfans  de 
frères,  ils fuccedent  feulement  pour  une 
tètQ  avec  leur  tante. 

Et  fi  en  laine  fucceffwn  tollatérale. 

Cet  article  eft  une  exception  de  la  règle  géné- 
r'ale  contenue  en  l'art.  25  ,  quen  colatérale  les 
iliâles  excluent  les  femelles.  Laraironcfl,  que 
là  tante  qui  fuccede  avec  fon  neveu  ,  n'eft  pas  en 
pareil  degré  que  lui  \  mais  étant  plu<;  proche  , 
elle  vient  f,r //.'J /^fz/b/ij  ,  &  de  fon  chef,  vu 
qu'au  contraire  le  neveu  du  défunt  n'y  vient  que 
par  repréfentation, 

Larepréfentation  eft  un  bénéfice  de  la  loi  pour 
fuccéder ,  &  non  pas  pour  exclure  ;  autrement  ce 
i'eroient  deux  bénéfices  ou  grâces  accordés  à  une 
même  perfonne  pour  lamèmechofe  :  l'une  d'ad- 
lïiettre  le  neveu  à  la  fuccefi'ion  de  fon  oncle  avec  la 
tante  contre  la  règle  générale, /e  mort  faifu  levif^ 
fon  hoir  plus  procht  &  habile  à  lui  fuccéder  ^  par  la- 
quelle la  tante,  comme  plus  proche  en  degré,  ex- 
clut le  neveu  :  &  l'autre  eft  d'exclure  en  vertu  de 
la  prérogative  que  la  coutume  donne  au  mâle  ,  la 
femelle  en  fiiccefQon  collatérale  en  pareil  de^ré» 
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La  tante  ayant  la  prérogative  du  degré  »  il  cû, 
jliOe  qu'elle ^'ienne  en  concurrence  avec  Tes  ne- 
veux ;  &  d'autant  que  cette  décifion  efi:  fondée 
fur  une  raifon  du  droit  commun  ,  fa\oir,  que 
720/2  ûdmîttuntur  duœ  fiiTiones  cïrcà  idem  jubjcB'um  ; 
c'eft  pourquoi  la  difpontion  de  cet  article  doit  être 
étendue  aux  coutumes  qui  n'en  parlent  point. 

Les  arrêts  ont  jugé  qi^e  l'oncle  ayant  rappelle 
fes  ne  veux  à  fa  (uccefiion  dans  les  coutumes  où 
les  frcres  excluent  les  neveux ,  les  neveux  & 
nièces  partaient  la  portion  en  laquelle  ils  font 
rappelles,  &  les  mâles  en  ce  cas  n'excluent  pas 
les  filles  qnoiqu'en  pareil  degré  ^  parce  qu'ils  n'y 
viennent  pas  par  la  difpofition  de  la  coutume  , 
mais  par  celle  du  teilateur ,  fans  laquelle  les  ne- 
veux en  feroient  exclus  comme  les  nièces. 

Il  faut  dire  aufli  que  dans  la  coutume  de  Paris  ," 
fi  le  teftateur  avoir  déclaré  vouloir  que  fes  nièces 
fiiccédaffent  avec  fes  neveux  danç  les  fiefs ,  cette 
difpofition  feroit  valable  ,  &  qu'elle  fcroit  cefTer 
celle  de  la  loi  ;  parce  que  ce  feroit  une  efpece  de 
tappel  qui  viendroit  par  forme  de  legs ,  pourvu 
fjue  ,  fi  c'étoit  des  propres ,  il  n'excédât  pas  le 
quint  par-delà  lequel  la  difpofition  eft  non  va- 
lable ,  mais  rédu6iible. 

Le  neveu,  en  cecas,  fe  doit  entendre^tant  du  fils 
d'un  frère  décédé,  que  du  fils  d'une  fœur  décédée. 

"Que  fi  avec  le  neveu  &  la  tante  11  y  avoit  une 
riecedu  frère  du  défunt ,  la  nicce  feroit  exclue 
par  le  neveu  ,  &  elle  ne  fuccéderolt  pas  dans  les 
fiefs  de  fon  oncle  ou  de  fa  tante  ;  comme  il  a  été 
îugé  par  arrêt  en  l'audience  de  la  grand'chambre 
le  5  janvier  1607  ,  au  profit  de  M.  du  Fautray. 

Que  fi  laniece  concouroit  feulement  avec  la 
•tante,  il  n'y  auroit  pas  de  difïicuhé  quelle  ne 
vînt  par  repréfentation  ,  13'y  ayant  point  de  mâles 
par  lefcjuçls  çUe  fut  exclue, 
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Que  fi  un  défanr  laifTolt  un  frère  ,  en  ce  cas  \& 
frer:?  &  les  neveux  fiiccéderoient  dans  les  biens 
nobles  ,  Si  la  foeur  -  n  feroit  exclue  par  Ton  frère. 
Si  elle  n'y  pourroit  pas  être  appeUée  par  Tes  ne-^ 
veux  ,  .par  la  difpofition  de  l'article  25. 

Article     CCCXXIV. 

Du  droit  d'aîr.ejl:  en  fiiccijjion  d* aïeul. 

Les  enfans  du  fils  aîné ,  ibit  ma- es  ou  fe- 
melles, fur  vivant  leur  père,  venant  à  la  fuc- 
ceîTionde  leur  aïeul  ou  aïeule,  reprëfea^ 
tent  îeurdk  père  au  droit  d'aîneffe  ;  6l  s'il 
n'y  a  que  filles,  elles  repréfentenr  leur  père 
toutes  enfemble  pour  une  tête  audit  droit 
d'aîneïTe  ^  &.  fans  droit  d'aineffe  entre  elleSr 

Les  enfans  du  fils  aîné. 

Cet  article  eft  au  lieu  du  134  de  l'ancienne  cou- 
tume. 

L'ancienne  coutume  ayant  admis  larepréfenta- 
tion  en  ligne  direi5î:e  ,  il  n'y  avo't  pas  de  difficulté 
que  les  enfans  mâles  de  l'aîné  le  repréfentaiTent 
au  droit  d'aineffe  ,  par  la  raifon  que  ce  droit  a  été 
introduit  en  faveur  des  sinés  mâles  pour  inainte- 
nir  les  familles  nobles  ,  lefquelles  ne  fe  peuvent 
conferver  que  par  les  mâles  ;  mais  il  y  auroit  eu 
de  11  difficulté  ,favoir,  fi  les  filles  de  l'aîné  au  dé- 
faut de  mâles  auroient  pu  le  reoréfenter  ?»  droic 
d'aîneffe  ,  la  caufe  pour  laquelle  le  droit  d'aînelfe 
a  été  introduit,  cefT.mt  en  leur  perfonne ,  fi  îa 
coutume  ne  l'avoit  décidé  expreiTément  ;  &  la 
raifon  de  cette  décifion  eft ,  .que  le  droit  d'aîneflfe 
€Â  attaché  à  la  portion  héréditaire  de  l'aîné^  elkii' 
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en  fait  partie  ,  &  par  ccnféquent  les  filles  de  l'aî- 
né repréfentant  leur  père  en  la  luccelnon  de  leur 
aïeul ,  elles  doivent  prendre  le  droit  d^ainefïe 
comme  auroit  fait  leur  père. 

C'eft  pour  cette  railbn  que  l'aîné  exhérédépour 
jufte  caufe ,  ne  peut  point  prétendre  fon  droit 
d'aînefTe  ,  parce  qu'il  eft  infèparable  de  la  por- 
tion héréditaire;  enforte  que  qui  ne  fuccede 
point ,  n'a  point  le  droit  d'aineffe. 

Article   CCCXXV. 

De  lafuece(fion  des  collatéraux  aux  meubles 
&  acquêts  immeubles. 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches  pa- 1 
.Tens  d'un  enfant  décédé  fans  hoirs,  lui/ 
fuccedent  quant  aux  meubles  &  acquêts) 
immeubles  ,  fans  exclure  toutefois  les  en-) 
fans  des  frères  &fœurs  venans  par  repréfenA 
talion ,  comme  il  ejl  dit  ci-dejffas,  » 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches  parens* 

La  décifion  de  cet  article,  qui.étoit  le  145  , 
change  de  l'ancienne  coutume  ,  eft  fondé  fur  la 
règle  le  non  Çaïfit  le  vif,  fon  loir  plus  proche  6^ 
hiibile  à  lui  fuccéder  ;  8c  on  ne  confidere  pas  fi  les 
plus  proches  parent  f  ;nt  pp.ternels  ou  maternels» 
parce  que  les  meubles  &  acquêts  ne  fe  défèrent 
point  par  côté  &  ligne  comme  les  propres. 

Néanmoins  il  y  a  quelques  coutumes  dans  le{^ 
quelles  les  meubles  &  ies  acquêts  fe  divifent  en 
deux  portions  ;  Tunelft  déférée  aux  parens  pa- 
ternels ,  &  l'autre  aux  ainrernels  ;  Lcdim'»is, 
chap.  29  ,  article  23;  Bourbonnois,  art.  ^15  ; 
Rheims  Ôc  autres. 
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Cet  article  eft  mal  conçu  en  ces  termes ,  lié 
plus  proches  parens  a  un  enfûiit ,  pour  dire  les  plus 
proches  parens  d'un  défunt  ;  autrement  il  s'en- 
luivroit  que  les  collatéraux  excluroient  les  père 
&  mère  &  autres  afcendans  de  l'enfant  décédé; 
ce  qui  feroit  contraire  à  Tarticle  3 1  î  . 

Article   CCCXXVI. 

SucceJJïon  collatérale  des  propres. 

Et  quant  aux  propres  héritages ,  lui  fuc- 
Cedent  les  parens  qui  font  les  plus  proches 
ducoté  &c  ligne  dont  font  ad^gnus  Se  échus, 
aîi  défunt  lefdi^tsjiéritages  ,  en^^é^u'ils  . 
j  ne  foient  plus  proches  pare"nf^TC^défunt/  ' 
\  Fors  ôc  excepté  qu'en  fiefs  le  mâle  exclut 
les  femelles  en  pareil  degré  ifans  auffi  ex^ 
dure  les  enfans  des  frères  &  fœurs  venons 
par  repréfentation  ,  comme  dejfus. 

Et  quant  aux  propres  héritages. 

Cet  article  contient  une  autre  exception  de  la 
règle  ,  U  mon  faifu  le  vij ,  laquelle  celle  quand  il 
s'agit  de  la  fucceffion  des  propres ,  en  laquelle  on 
ne  confidérera  pas  feulement  la  proximité  du  de- 
gré, mais  fi  celui  qui  veut  fuccéder  dans  les  pro- 
pres, efl  parent  du  côté  &  ligne  d'oii  les  propres 
font  échus  au  défunt  ;  enforte  que  quoique  celui 
qui  eft  du  côté  &  ligne,  folt  plus  éloigné  en  de- 
gré de  parenté  que  d'amjres  parens  du  défunt  , 
néanmoins  il  les  exclut  ^fent  aux  propres,  fui- 
vant  cet  article  326,  par  la  règle  paterna  pater" 
pis  ,  materna  mai  émis. 

«Cette  règle  n'a  point  lieu  dans  les  pays  dç 
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droit  écrit ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  ar- 
rêts, nyantété  introduite  contre  la  dirpofuion  du 
droit  romain. 

Il  y  a  fouvent  de  la  difficulté;  favoir ,  quels 
biens  font  propres.  Pour  cet  effet ,  il  faut  obfer- 
ver  que  les  immeubles  font  acquêts  avant  que 
d'être  propres  :  c'eft  pourquoi  tous  les  immeubles 
font  réputés  acquêts ,  à  moins  quïl  ne  foit  juftifié 
du  contraire. 

Il  y  a  plufieurs  moyens  par  lefqueîs  des  im- 
meubles deviennent  propres. 

Le  premier  eft  la  fucceflion  :  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté à  l'égard  des  immeubles  échus  par  fuccef- 
fion  aux  defcendans  ;  mais  pour  ceux  qui  font 
échus  aux  afcendans  par  la  fucceflion  desenfans, 
il  y  a  quelque  difficulté  ;  car  la  règle  paterna  pa- 
ternis  ne  peut  pas  être  appliquée  en  ce  cas  :  tou- 
tefois l'héritage  eft  réputé  propre  en  la  fucceffion 
des  afcendans  auxquels  il  eft  échu  par  celle  de 
leur  enfant.  Cette  coutume,  en  l'article  230, 
porte  que  la  moitié  des  conqiiêts  avenus  aux  héri' 
tiers  du  trépa(Jc  ,  e(l  le  propre  héritage  des  héritiers. 
Cet  article  eft  général ,  &  partant  il  fe  doit  en- 
tendre de  tous  héritiers. 

Ce  même  article  230  prouve  que  les  immeu- 
bles échus  par  fuccefl'ion  collatérale  ,  font  pro-lj 
près  en  la  fucceffion  des  héritiers.  '* 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chofes  qui  ont  été 
données  ou  léguées  en  collatérale  ,  lefquelles 
font  réputées  acquêts,  quoique  léguées  yr/cc^/- 
furo  ;  comme  il  a  été  juge  par  les  ai  rets. 

Il  faut  dire  auffi] ,  que  ce  qui  efl  échu  au  furvi- 
vant  des  conjoints  par  V èd'xt  unde yir  &  uxor ^  par 
la  fucceffion  du  prédéccdé  au  défaut  d'héritier, 
efl  acquêt  &  non  propre. 

ïdern^  des  héritages  échus  aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  par  droit  de  déshérence  ,  ou  aiuremenj^ 
^  caufe  de  leur  haute -juûice. 
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La  donation  ,  tant  entre-vifs  que  teflamen- 
taire  ,  faite  par  les  père  &  m^re  à  leurs  enfans  , 
eft  encore  un  autre  moyen  pour  d'un  acquêt  en 
faire  un  propre,  (uivant  l'article  246  ,  J^prà. 

Les  biens  confilqués  &  remis  par  le  roi  aux 
enfans  du  condamné  ,  font  réputés  propres  en 
leur  perfonne ,  quoiqu'ils  ne  faiTent  qu'acquêts 
en  la  perfonne  de  leur  père  ;  fecus  en  colbté- 
rale  :  voyez  mon  comnientaire  fur  l'article  183  , 
&.  fur  l'article  246. 

[  Les  derniers  arrêts  ont  jugé  le  contraire  ]. 

Quant  à  la  chofe  donnée  par  un  étranger  à  l'un 
des  conjoints  ,  à  la  cliarge  qu'elle  lui  fera  pro- 
pre ,  elle  n'eft  qu'acquêt  en  fa  fucceiTion  .*  voyez 
fur  l'article  246. 

Les  rentes  vendues  &  tranfportées ,  &  depuis 
retirées  par  les  enfans  &  héritiers  du  cédant  , 
afin  de  fe  décharger  de  la  garantie  ,  font  propres 
en  leur  fucceffion,  &  non  acquêts  :  ainfi  jugé 
pararrèrdu  ?  mai  161 8. 

I  /  Le  propre  ameubli  par  contrat  de  mariage  con- 
lerve  la  qualité  de  propre  du  côté  de  celui  qui 
Gi'a  ameubli ,  quand-iliieyientà  fes_enfans. 
'  Quand  par  l'événenieni  d'une  licitation  faite 
en  jullice  ou  pardwant  notaire  ,  la  totalité  d'un 
héritage  propre  eil  adjugée  à  l'un  des  cohéritiers, 
la  portion  que  l'adjudicataire  avoit  en  l'héritage 
ronfervefa  qualité  de  propre  ;  &  pour  les  autres 
qu'il  a  acquifes  par  licitation,  elles  font  réputées 
acquêts  en  fa  perfonne. 

L'héritage  échu  par  le  partage  d'une  fucceffion, 
ou  pris  par  éch.mge  pour  &  au  lieu  d'un  propre  , 
eft  réputé  propre  par  l'article  145. 

Les  immeubles  afTignés  aux  enfans  pour  leur 
douaire  coutumier  ,  Çont.  réputés  propres  par  l'ar- 
îicle  255  :  à  Téga.  d  de  ceux  qui  ont  été  donnés  tn 
paiement  du  douaire  préfix  j  il  y  a  plus  de  diifi- 


EN  LIGNE  DIRECTE,  &c.    381 

Ciîlté  :  roplnion  commune  eu.  qu'ils  font  acquêts  , 
parce  que  c'cft  d^jiÊÈàn  folutum. 

Le  retrait  llgnagêr  &  conventionnel  font  aufll 
des  moyens  pour  rendre  propres  des  acquêts. 

Mais  le  retrait  féodal  ne  rend  pas  propre  ce 
qui  étoit  acquêt ,  Si.  même  il  ne  conferve  pas  au 
propre  fa  nature  en  la  perfonne  du  retrayant  ; 
par  exemple  ,  le  père  vaffal  de  Ton  fils ,  vend  un 
fief  propre  :  fon  fils  ,  commie  feigr.vur  du  fief  do- 
minant j  le  retient  par  retrait  féodal  ;  il  efl:  certain 
que  dans  ce  cas  c'efl  un  acquêt  en  la  perfonne  du 
fils. 

L'édifice  bâti  dans  un  fonds  propre  ,  eft  aufîî 
réputé  propre  ,  parce  que  adifrium  folo  cedit  : 
pareillement  les  fonds  qui  accroiffent  par  allu- 
vion  à  un  héritage  propre,  font  réputés  propres. 

L'héritage  propre  paternel  baillé  en  partage  à 
l'un  des  cohéritiers  pour  la  part  qu'il  pouvoit 
avoir  dans  les  héritages  maternels ,  efl  réputé  ma- 
ternel ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

Les  deniers  d'un  propre  vendu  ,  dûs  au'jour  du 
décès  3  &  même  s'ils  fe  trouvent  en  nature  dans 
les  coffres  du  défunt,  font  réputés  meubles  pour 
appartenir  aux  héritiers  desm.eubles. 

Les  derniers  arrêts  ont  jugé  que  les  offices  vé- 
naux font  fijfceptibles  de  ia  qualité  de  propres 
dans  les  fuccelTions  ab  inteflat  :  voyez  nion  ccm- 
inentaire  fur  cet  article  ,  où  ils  font  rapportés  ; 
mais  qu'ils  font  fujets  à  la  difpofuion  pour  le  tout 
comme  un  fimple  acquêt. 


f 
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Art 


I  c  L  E    G  C#^  XVII. 


Comment  la  /ucceffïon  collatérale  Je  partit 
pour  les  biens  roturiers. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  coUa- 
/térale ,  partirent  &  divilent  également  en- 
tre eux  par  têtes  &  non  parfouches^  les  biens 
^  fuccelTion  dudit  défunt ,  tant  meubles 
u'héritages  ,  non  tenus  5c  mou  vans  en 
efs. 

Les  héritiers  (Tun  défunt  en  ligne  collatérale. 

Par  cet  article,  qui  étoitle  146  de  l'ancienne 
coutume  ,  quelques  mots  changés  ,  la  fucceirioa 
collatérale  Te  partage  également  entre  les  héri- 
tiers qui  font  en  pareil  degré  ,  &  qui  fuccedent 
de  leur  cheCiS*:  par  tètes  ;  Sl  dans  cette  fucceffion^ 
il  n'y  a  point  de  rapport  des  chofes  données 
entre-vifs  à  ceux  qui  font  héritiers  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 310:  mais  on  ne  peut  être  héritier  &  léga- 
taire ,  fuivant  l'article  301. 

Cet  article  ne  diftingue  point  entre  leshéritiers 
paternels  ^  maternels  ;  enforte  que  quoiqu'il  y 
ait  un  plus  grand  nombre  d'héritiers  d'un  côté , 
chacun  defdits  héritiers,  foit  paternels  ou  mater- 
nels, ne  prend  que  pareille  part  &  portion: 
il  y  a  quelques  coutum.-s  ehiriS  lefquellesla  moitié 
des  meubles  &.  des  acquêts  appartient  aux  héri- 
tiers paternels  ,  &  l'sutre  aux  héritiers  mater- 
nels j   ainfi  qu'il  a  été  remarqué  ci-deiTus. 
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Article    CCCXXVIII. 

Enjans  de  frerc  &  fœnr  font  une  lête  ^  &  leur 
onde  une  autre, 

Exxepté  les  enfans  de  frère. &:  fœur  qui 
partirent  &  font  tous  enfemble  une  tête, 
au  lieu  de  père  &:  mère,  s'ils  fuccedent' 
avec  leur  oncle ,  &  entre  eux  ils  partiffent 
ëigalement. 

Excepté  les  enfans  de  frère  &fœur. 

Cet  article  cft  inutile  ,  vu  qu'il  eft  contenit 
dnns  l'art.  320,  qui  ordonne  la  repréfentation  aa 
profit  des  neveux  &  nièces  ,  lorfqu'ils  concourent 
avec  leur  oncle  ou  tante,  frère  oulœur  du  défunt. 

Cet  article  reçoit  l'exception  pour  les  fiefs, 
portée  dans  l'article  322. 

Article     CCCXXIX. 

Et  font  réputés  parens  du  côté  &  ligne  w 
fuppofé  qu'ils  ne  foient  defcendus  de  celui  | 
xjui  a  acquis  l'héritage.  1 

Et  font  réputés  parens  du  côté  &  ligne. 

Cet  article  fert  d'interprétation  à  l'art.  326  ci- 
defl'us,  qui  dit  que  pour  fuccéder  aux  propres 
d'un  défunt,  il  faut  lui  être  parent  plus  proche  du 
coté  &  ligne  dont  lui  font  venus  &  échus  les  hé- 
ritages propres  de  la  fucceflion  defquels  il  s'agit  ; 
&  d'autant  qu'il  y  avoit  de  la  diiîicuîté  dans  l'an- 
cienne coutume  ,  de  favoir  qui  font  ceux  qui  font 
réputés  parens  du  côté  ^  ligne  ,s'il  faut  .être  deC-» 
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cendu  de  l'acquéreur  qui  a  mis  le  premier  rhérî-' 
tage  dans  la  famille  ,  ou  s'il  fufïit  d'être  parent  à 
celui  de  la  fucceUion  duquel  il  eil  qiieflion  ,  du 
côté  &  ligne  de  l'acquéreur.  Cet  article  ajouté 
à  l'ancienne  coutume  ,  décide  qu'il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  d'en  être  defcendu  ,  comme  il  eft  requis 
par  quelques  autres  coutumes ,  qu'on  appelle 
coutumes  fouckeres  :  en  quoi  notre  coutume  garde 
un  milieu  entre  ces  coutumes,  &.  d'autres  ,  qui 
appellent  à  la  fuccefTion  des  propres  les  plus  pro- 
hibes parens  du  défunt ,  paternels  ou  maternels  j 
fuivant  cette  maxime  patenia  paternis ,  materna 
maternis  ;  enforre  que  le  plus  proche  parent  pa- 
ternel eft  appelle  à  la  fucceflion  des  propres  pa- 
ternels, &  le  plus  proche  parent  maternel  em- 
porte les  biens  maternels,  fans  avoir  égard  s'il 
eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  & 
ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier  les  biens  dans 
la  familie ,  &  on  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
le  père  ou  la  mère. 

Il  faut  donc  i  fuivant  cet  article  ,  pour  fuccé- 
der  aux  propres  anciens  d'un  défunt ,  lui  être  pa- 
rent  le  plus  proche  du  côté  &  ligne  de  l'acqué- 
reur ,  &  il  eil  indifférent  d'être  parent  à  l'acqué- 
reur par  mâles  ou  par  femmes  ;  cet  article  s'ex- 
primant  généralement  &  fans  diftinélion  ,  quoi- 
que quelques  uns  aient  entendu,  au  contraire,  que 
ceux  qui  feroient  parens  à  l'acquéreur  par  mâles, 
feroient  préférés  à  ceux  qui  ne  le  feroient  que  par 
femmes  ;  ce  qu'il  fuut  entendre  même  quand  il 
s'agit  de  la  fucceffion  des  fiefs  &  terres  nobles. 
La  raifon  qÏï  ,  que  les  biens  provenant  de  l'ac- 
quéreur ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préférer  ceux  qui 
lui  font  parens  du  côté  paternel,  à  ceux  qui  ne 
ie  font  que  du  côté  maternel  ;  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  le 
^6  février  1647  >  spp^ll*^  ^''^^t'  ^^^  Charkts. 

Ce 
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Ce  qui  fe  doit  entendre ,  tant  pour  les  propres 
anciens  que  pour  les  propres  nailifans  ,  cc  "ître  le 
fentinient  de  quelques-uns  qui  veulent  qu  en  cas  , 
de  propres  anciens,  qui  ont  fait  fouche  dans  une 
branche  en  ligne  dire^ie,  ceux  qui  portent  le 
nom  de  l'acquéreur  doivent  être  préférés  aux  au- 
tres biens  plus  éloignés. 

Laraifon  eft,que  là  où  la  loi  ne  difiinguepoint, 
il  ne  faut  point  aufîi  diflinguer  fans  nccefiité. 

Ce  qui  a  pareillement  été  jugé  in  terminis  par  un 
arrêt  folemnel ,  appelle  Varréc  des  Dangiuc/i  ns  y 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le 
31  janvier  1665  ,  au  rapport  de  monfieur  de  la 
Barde,  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  journal 
des  audiences ,  liv,  7  ,  chap.  5  ;  &  la  cour  fît  pu- 
blier cet  arrêt  au  chârelet ,  comme  pourfervir  de 
règlement  à  l'avenir  fur  l'interprétaticn  de  cet 
article. 

Ce  qui  a  encore  été  jugé  depuis  dans  la  coutume 
deChâlons,  en  conféquence  de  l'article  86  de 
cette  coutume  ,  par  Tarrêt  de  l'année  1667  , 
rapporté  par  monfieur  Bilecar  en  {on  commen- 
taire fur  cçt  article. 

Pour  rendre  cet  article  plus  intelligible  à  ceux  ' 
qui  pourroient  trouver  de  la  difficulté,  pofons 
que  j'acquiers  un  héritage  ,  lequel  parvienne  à  un 
petit-fils  par  ma  fuccefTion  ,  &  que  mon  petit-fîls 
décède  fans  enfans  ;  cet  héritage  appartiendra  au 
plus  proche  parent  de  mon  petit-fils  de  mon  côté , 
foit  que  ce  parent  me  (ut  pa.ent  du  côté  de  mon 
père  ,  ou  du  côté  de  ma  mère  ;  enforte  que  les  \\ 
parens  de  mon  petit-fils ,  du  côté  de  fa  mère  ,  en  ' , 
feroient  exclus.  / 

Pofons,  au  contraire,  qu'un  héritage  foit  par- 
venu à  mqn_û\s-iiZLin^_ÇuccQ(iion  ,  lequel  eût  été 
acquis  par  mon  aïeul  paternel  ,  bifaïeul  de  mon 
fAb  ;  en  ce  cas ,  pour  fuccèder  à  mon  fils  dans  ce 
Ti^ell.  ' R    ^ 
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propre ,  il  ne  fufBroit  pas  d'être  plus  proche  pa» 
rcnt  à  mon  fils  de  mon  côté  ,  mnis  il  faudroit  lui 
être  parent  le  plus  proche  du  coté  de  mon  aïeul 
<|ui  auroit  acquis  l'héritage  ,  &  qui  par  fa  fuccef- 
lion  l'auroit  fait  propre  naiflant  en  la  perlonne  de 
mon  père. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'un  propre  naiffant, 
lequel  appartiendroît  fans  diftin^lion  au  plus 
proche  parent  du  défunt  du  côté  que  l'héritage 
lui  feroit  édiu. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  cet  article  , 
&  de  l'art.  141  ci-deffus  ,  il  s'enfuit  que  pour  re- 
traire  l'héritage  qui  feroit  échu  à  mon  fils  par  ma 
{"ucceillon  ,  par  lui  vendu  ,  &  que  j'aurois  acquis  , 
il  fufiit  de  lui  être  parent  de  mon  côté  ,  fait  que 
îe  retrayant  fott  parent  du  ceté  de  mon  père  ou 
de  ma  niere  ;  mais  au  contraire,  q-ùe  pour  re- 
traire un  héritage  acquis  par  le  bifaïeui  de  mon 
fils  ,  à  lui  échu  par  ma  fuc^efTion  ,  il  faut  être  pa- 
rent à  mon  fds  du  côté  de  (on  bifaïeul  paternel  ; 
enforte  que  le  retrayant  fût  parent  au  bifaïeul  s'il 
vivoit  _,  du  côté  du  père  ou  o'e  la  mère  du  bi- 
faïeul ,  &  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il  me  fût  parent  5 
quoique  Théritage  vendu  par  mon  fils  lui  foit  un 
propre  paternel  ;  car  pour  uferdu  retrait,  il  faut 
être  parent  de  l'acquéreur,  fuivant  l'art.  129  & 
Q.41  s  vu  que  le  retrayant  pourroit  être  mon  pa- 
rent, &  ne  feroit  pas  parent  de  l'acquéreur, 
f  omme  s'il  éfoit  mon  oncle  maternel. 

On  demande  fi  les  defcendans  de  l'acquéreur 
feroient  préférés  à  ceux  qui  feroient,  non  pas  clti- 
cendusdelui  en  ligne  direéî-e,  mais  qui  lui  feroient 
parens  feulement  en  collatéral ,  comme  feroient 
les  deu  endans  de  fon  frère  ou  de  fa  fœ«r,  quoique 
^es  defcendans  de  l'acquéreur  fui^entplu^  éloignés 
que  ceux  qui  feroient  feulement  de  fon  côré  Sç 
îii^ne.  La  Cour  a  jugé  cette  queftion  en  faveur  des 
liefcendans  de  l'acquéreur ,  par  arrêt  du  27  mgri^ 
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■î'646,  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes, 
conforjnément  à  une  enquête  par  turbes ,  faite 
au  chàtelet  le  23  octobre  1595  ,  fur  une  contef- 
tation  approchante  de  celle-ci,  rapporté  par  du 
Frefne,  liv.  4  ,  chap.  36. 

Par  cet  arrêt ,  le  neveu  du  défunt  fut  admis  à  fa 
AiccefTion  dans  fes  propres  naliTans  venaris  par  la 
fucceffion  du  père  du  défunt ,  à  l'extliifion  de 
l'oncle  du  défunt,  quoiqu'en  pareil  degré,  &  que 
l'oncle  fût  pareillement  du  coté  Ôc  ligne  de  l'ac- 
quéreur de  l'héritage  du  père  du  défunt. 

La  raifon  eft  ,  que  le  neveu  eft  petit  nls  de  l'ac- 
quéreur ,  &  l'oncle  du  dèfuut  frère  de  l'acqué- 
reur ,  &  qu'ainfi  le  neveu  defcend  de  l'acquéreur, 
&  l'oncle  du  défunt  eft  feulement  parent  du  dé- 
funt fon  neveu  en  ligne  collatérale  ,  du  côté  & 
ligne  de  l'acquéreur,  &  que  cet  arr.  329  n'ad- 
met les  pr.rens  de  l'acquéreur  à  la  fucceifion  des 
propres  venans  de  lui ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
defcendus  de  lui, en  ligne  direcî:e  ,  que  lorfqu'il 
n'y  a  aucuns  defccndans  de  l'acquéreur,  lefquels, 
quoique  plus  éloigiié^ ,  doivent  être  préférés  àj 
ceux  qui  ne  font  que  du  côté  S:  ligne;  ce  qui  nous 
eft  marqué  par  ce  mot  reputes  ,  qui  marque  Lin< 
fidion  ,  &  une  admiiTion  à  un  droit  qui  n'apparl 
tient  à  ceux  de  la  ligne  qu'au  défaut  des  defcen- 
dans  :  voyez  cette  matière  amplement  traitée 
dans  mon  commentaire  fur  cet  article. 

■      ■'  '■■■■■  '  <4 

Article    CCCXXX. 

Quand  ceux  d'un  coté  &  ligne  défaillent  j 
fuccedent  ceux  de  Vautre  côté. 

Et  s'il  n'y  a  aucuns  héritiers  de  côté  &, 
ligne  dont  l'ont  venus  les  héritages ,  ils  ap-j 

Rij 
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par  tiennent  au  plus  prochain  &  habile  à 
fuccéder  ,  de  Tautre  côté  6c  ligne ,  ea 
quelque  degré  que  ce  foit. 

Et  s'il  ny  a  aucuns  héritiers  du  côté  &  ligne. 

Cet  article  nous  fait  connoître  que  le  feigneur 
eft  exclus  de  la  fucceflion  des  propres  d'un  dé» 
funt  ,  quoiqu'il  n'ait  lailTé  aucuns  parens  du  côté 
&  ligne  de  laquelle  ils  lui  font  échus,  pourvu 
quHl  ait  des  parens  d'une  autre  ligne  :  enforte, 
néanmoins  ,  que  les  père  &  mère  ,  en  ce  cas  , 
font  préférés  en  la  fucceflion  des  propres  de  l'au- 
tre ligne ,  aux  collatéraux  du  défunt ,  au  cas  qu'il 
n'ait  laiffé  aucuns  parens  de  la  ligne  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1622. 

D'où  il  s'enfuit  que  cet  article  n'a  été  ajouté 
que  pour  exclure  le  fifc,  &  non  pas  le  furvivant 
des  père  &  mère  ,  qui  ne  doit  être  exclus  par  les 
collatéraux  éloignés,  lefquels  foiît  réputés  étran- 
gers ;  &  en  ce  cas ,  le  père  furvivant  a  le  même 
droit  de  fuccéder  qu'il  a  dans  les  meubles,  ac- 
quêts &  cor.quêts  de  fes  enfans  ,  à  i'exclufion  de 
tous  les  collatéraux  de  fon  fils  décédé ,  fuivat^t 
l'article  311. 

•  C'eft  une  queAion  fi  on  peut  tefter  de  la  tota- 
lité des  héritages  échus  aux  parens  d'une  autre 
ligne  ,  au  défaut  de  parens  de  la  ligne  :  on  tient 
que  non  ,  &  que  les  héritages  ainfi  échus  font 
réputés  propres  ;  defquels  par  conféquent  on  ne 
peut  difpofer  par  dernière  volonté,  que  félon 
qu'il  efl  permis  par  la  coutume,  c'eft  à-dire,  du 
quint  feulement,  fuivant  l'article  292. 

En    ijcijue  degré  que  ce  foit. 
Ces  termes  ,  en  quelque  degrlque  ce  foit ,  ont  dé- 
çidf  unç  çlifficuit<|  ^  favoir,  ii  par-delà  le  dixième 
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degré  on  pouvoit  fuccéder,  d'autant  que  par  le 
droit  romain  ,  le  droit  de  fuccéder  eft  borné  au 
dixième  degré  pour  les  collatéraux ,  §.  fin.  injîitut, 
de  fuccsff.  cognator.  novel.  1 18  ,  cap.  nullam. 

On  n'a  pas  fuivi  en  France  cette  difpofition  , 
&  on  a  toujours  obfervé  le  contraire  dans  le 
pays  coutumier  ,  oij  ,  félon  le  fentim.ent  de  M. 
Charles  Dumoulin  ,  fur  l'art.  32  de  la  coutume 
de  Tours ,  il  fuffit  de  juftifîer  la  parenté ,  &  d'être 
in  quafi  pojfejjione  parentdcz. 


Article  CCCXXXI. 

Le  droit  d'ainejfe  na  Heu  en  collatérale. 

En  ligne  collatérale  les  héritages  tenus 
&mouvans  en  fieffé  partiffent&  divifent 
entre  cohéritiers  fans  droit  ou  préroga- 
tives d'aînelTe. 

En  ligne  collatérale  les  héritages  tenus  & 
mouvans  en  fief, 

La  raifon  de  cet  article ,  qui  étolt  le  248  de 
Tancienne  coutume,  &  dont  la  décifion  cft  géné- 
rale ,  tant  pour  les  mâles  que  pour  les  femelles , 
€ft  que  le  droit  d'aîneffe  a  été  introduit  en  fa- 
veur feulement  du  fils  aîné  pour  la  confervation 
des  familles  ;^  ce  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'aux 
fucceffions  dire61es,  &  non  aux  fuccclTi-ns  colla- 
térales ,  lefquelles  n'ont  lieu  qu'au  défaut  d^'en- 
fans.  Cet  article  s'entend  félon  la  limitation  por- 
tée en  l'article  25  ,  qui  exclut  les  femelles  de  la 
i^ucceiïion  des  fiefs  avec  les  mâles  étant  en  pareij 
degré.  ♦ 

Riij 
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Article    CCCXXXIL 

Comment  les  héritiers   d'un  défont  contri- 
buent aux  dettes  de  la/uccejjion, 

'  Les  héritiers  d'un  défunt  en  pareil  degré, 
tant  en  meubles  qu'immeubles ,  font  tenus 
perfonnellement  de  payer  &  acquitter  les 
dettes  de  la  fuccefTion ,  chacun  pour  telle 
part  &:  portion  qu'ils  font  héritiers  d'ice- 
lui  déflmt  ^  quand  ils  fuccedent  également. 

Les  héritiers  d'^un  défunt  en  pareil  degrj. 

Cet  article  332  &  les  trois  fuivans  règlent 
le  paiement  des  dettes  entre  les  héritiers  ;  cet 
article  regarde  les  héritiers  d'un  défunt ,  lefquels 
fuccedent  tous  également: l'article  333  concerne 
le  droit  des  créanciers  hypothécaires  contre  cha- 
wcun  des  héritiers  détenteurs  &  poflefleurs  des 
biens  immeubles  du  défunt,  alîeoiés  &  hypQjJîé- 
'  qués  à  leufT^dcttes  :  Tarticle  334  regarde  les  héri- 
tiers qni  fuccedentTnégalement ,  &  l'article  335 
cft  au  cas  deshéritiers  en  ligne  collatérale,  y  ayant 
fief,  de  la  fuccefïion  defquels  les  femelles  font 
exclues  par  les  mâles. 
,       La  difpofition  de  cet  article  332,  eft  fondée 
(  fur  ce  que  tous  les  hérirjprs  s'^ligent  perjonneî- 
I  Icpient  par  raditii^n  d'hérédité  au  paiement  de 
toutesles  dettes^du  déflînt,  /.  3,  %.fuit,  ff.  de  quih, 
cauf.  in  poffejf.  eat.  pa^r  la  raifon  de  la  fi<^ion  de  la 
[loi_  qui  fubroge  les  héritiers  au   lieii ,   place  & 
Idrohsdu  déjknt;  d'où  il  s'enfuit  qu'dsjont  tenus 
jdc  payer  toutes  fes  d^ues^     ' 
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Et  d'autant  que  tous  les  héritiers  cinfemble  re- 
piéfentent  la  perfonne  clu  dcfiint ,  chacun  pour 
*eUe  pan  &  portion  doin  ils  font  hèiitiers  ,  c'cft 
pourquoi  ils  ne  foiic  teinis  des  dettes  que  poj.ir, 
cette  part  &  portion  ,  &c  non  pour  plus;  Si  il  le- 
rolt  UI1ÙR2  qu'ils  fujïe.nt  tenus  folidalrernent  des 
dettes,  la  charge  devant  être  proporno n née  à 
rémolument  \LfecHndhin  naturamTff-  ^^  ^-  ^'  ^' 
25  "^'"^Tiirmjuris  ,  ff.famil.  erc'if.  l.  6  C.  eod.  tit. 
1.26   C.   de  paEi.  L  2   C.  de  anwn.  6»  trihiit. 

Cette  difpofition  eft  obfervée  dans  les  ^s  de//)4m-. 
droit  écrit,  cont-ormément  au  droit  romain  _,   & 
dans  celles  qui  n'en  parlent  point  fplufieurs  cou- 
tumes en  diipofent  de  môme,  &  quelques-unes 
ordonnent  que  les  deit_e_s  foi£nt  payées  fur  ^^^[^^^ 
meubles.  

Lorji^ie  dans  une  ruccefTion  il  fe  trouve  des', 
h  ermitages  fitués  en  ditierentes  couruni£j> ,   où  les) 
dettes   paihves  font  payées_dn^ejleniçnt  ,    le*;  > 
dettei_inobi!i3ires  fuivent  la  perfonne  &  le  do-'/, 
iïiicilejlu3^nt.  _ 

Ces  termes  ,  les  héritiers  en  pareil  dc^ré  _,  font 
obfcurs  &  mal  placés  ;  ils  fignifient  que  quand  il 
y  a  des  héritiers  qui  viennent  par  repréfentation, 
ifoit  en  ligne  direéle  ou  collatérale  ,  ils  neualent 
les  dettes  qu'à  proportion  de  la  part  qu'ils  pren- 
nent en  la  fuçceiïi-ûn. 

Ce  qui  eft  dit  en  cet  article,  que  les  héritiers  qui 
fuccedent  également,  tant  en  meubles  qu'en  im- 
meubles ,  paient  les  dettes  également ,   eft  vrai  à 
l'égard  des  héritiers  entre  eux ,  rnai^JOûo^,?.  l'é-\ 
goal  des, créanciers  ,  lefquels  peuvent  s'adrenfcr/^ 
hypothécairement  pour  le  tout  à  ceux  des  héri-( 
tiers  qui  font  poiTefteurs  des  biens  immeubles  de  ^ 
la  fucceiTion,    afFe61:és  &  hypothéqués  à  leurs  \ 
dettes,  fulvant l'article  333. 

Cet  article  eft  conforme  à  la  dirpofition  du 

Riv 
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droit  commun  &:  à  la  raifcn  :  c'cf^  pourquoi  tei 

h è ru iers    ne    poiirroienr    pas    convenir    qu'un 

/  d'entre  eux  paietoit  feul  toutes  les  dettes;  cetie 

[  conve_ntion  ne  feroit  valabje  qu'à  leur  égard, 

)  niais  non  à  Tégard^des  créanciers ,  lefquels  pour- 

'  roient,  nonobjlant  cette  convention,  pourfuivre 

chacun  des  héritiers  pour  leur  part  &  pompn  , 

fuivam  la  \o\£ûBum  C.  de  paB>  &  la  loi  lïcet  C, 

fanùl.  ercifc. 

Puifque  les  dettes  ront_divirées  Ipfo  jure  entre 
'  TOUS  ïes  héritiers  j  il  s'enfuit  que-fi  l'un  d'eux  eft 
)  devenuinfolvshlej  la  perte  retourne  Tur  les  créan- 
) tiers  ,  &  non  fur  les  autres  héritiers ,  lefqu^ls 
Mont  déchargés  en  ^a^'-ant  leur  part  8c  portion  , 
pourv'u  qu'ils_né  fqient  pas  détenteurs  de  biens 
îirTe^lés  &  hypothéqués  à  leur  dû;  car  en  ce  cas, 
fulvant  l'art.  333  ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  hy- 
pothécairement &  folid^trement  ;&  étanxobHgés 
\  de  payer  ou  de  déguerpir  ,   ils  ont  leur  recours 
\contre  leurs  cohéritiers  pour  leurs  parts  &  por- 
(tions  dermes  par^ux  payée^ 

Article    CCCXXXIlï. 

Comment  les  héritiers  peuvent  être  pourfuivis 
foliJairement, 

Toiitefoi.s_sj.ls  font,dérenJxurs  d'héri- 
tcges^qui_aient  aD^terui  au  défunt ,  lef-  ' 
x|uels  aient  été  obligés  8z  hypothéqués  à 
îa  dette  ^arjedit^démnt,  chacun  des  hé- 
litiers  efl  tenu  de  payer  le  tout,  fauf  ion 
recours  contre  fes^cojiérkiers^ 
Toutefois  s'ils  font  dtt:nteurs  d'héritages. 

Cet  article  eft  une  exception  du  précédent,  ti- 
rée de  la  loi  2    C.  /  unus  ex  pUirl^.   hxredib.  par 
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laquelle  un  des  héritiers  pfut  être  poiirfuivi  (oîi-/ 
•dairement  pour  Is  paiemç^nit  entier  de  leurs  dettes^, 
fous  deux  conditions  :  la  première  ,  que  la  detie( 
porte  hypothèque  ;   &  l'autre,  que  cet  héritier; 
foit  poiTefTeur  des  biens  hypothéqués  à  la  écitQi, 
C'eft  une  queilion  ,  fi  rhéritier  poiirfuK'i  hjy- 
pothécairej]ienj[  peut  déguerpir  ,  &  cii_ceJraJJiiît 
fe  decjijraer  de  la  folidité.  Loyfeau  ,  au  traité  du 
déguerpifTemenr,  liv.  4  ,chap.  ^_,noTr.h.  17,  tient 
que  non  ;  (k  après  lui  M  Auzanet,  dans  Tes  notes 
fur  cet  article ,  par  la  raifon  que  la  coutume  ,  d:.ns  \i 
les  art.  102  &  103  ,   ne^donne  la  faculté  de  de- H 
guermiTem^nj  qn'giJLri^s  détenteur. 

ÂÎTTouër&  Brodeaîi ,  lettre  H  ,  chapitre  19  ^Cer^^È^ 
■font  d'a\'îs^contr:::re  ,   &  c'eil  le  fentiment  qu'il 
faut  fuivre  ;  &  j'ertinje  que  l'opinion  de  Loyfesii  // 
n'cfl  j)as  foutenable,  qu'elle  ell  contre  refcrine 
notre  coutume  ,  &  que  c'eil  une  cireur  ,  parj-a 
Tiii/on  quê"ce  n'efl^  pas^  la  £ualké  d'héritier  qui 
oblige  l'héritier  détenteur  au  paiement  de  tonte 
îa  dette_hypottiéçaire  ,  mais  la  détection  de  llié-  / 
rltage  hypotjiéçpjé  ;  &  paTtant  dés  que  \-a  déten-i] 
tion  ceffeTT^^iiexjTVft^^kisj^nujiue^^ 
parr&:  portion,  fuivant  rarticle  pré<:édent  :  voyez 
cette  quèïïlon  plus  amplement  traitée  dans  moiî 
commentaire  fur  cet  article ,   nombre  4  &  fui- 
vans,  où  je  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  jugé 
fuivant  mon  avis. 

L'héritier  bénéficiaire  n'eft  pas  tenu  payer  o"a 
'déguerpir ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  ar- 
rêts ;  mais  les  créanciers  peuvent  faire  faifir  réel- 
lement 6:  décréter  fur  lui  les  immeubles  de  la  foc- 
•ceiTion  ,  pour  être  payés  fur  le  prix  provenafit 
de  Tadjudicstion. 

Quoique  r^iéritier  détenteur  d'un  hérirageli_y-^r 
potliéqué  à  îa  dette ,  en  ait  payé  fa  prirt  Si.  portroaH 
^ii  qualité  d'héritier,  il  iîC  lalfferoir  ])as  d'^Pi*'! 

ilv 
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'  pourfuivi  hypothécairement  comme  détenfeiiif 
de  biens  hypothéqués  à  la  dette  ,  pour  les  parts 
j6c  portions  de  fon  cohéritier, 
♦  Les  héritiers  ayant  reconnuiinejettediLdéfunî} 
(après  Ton  décés.ne  pourroient  pas  être  pourfuivis 
Ihypoîhécai^renient  comme  détenteurs  de  Tes 
biens,,  comme  il  a  été  jugé  j^ar  arrêt  du  3  mars 
I1608. 

C'ell  une  grande  queftion ,  favoir  fi  Phypothe- 
que  des  legs  eft  iblidaire?  J'eflime  que  non  ,  par- 
ce que  jamais  les  bigns  du  défunt  n'ont  été  hypo- 
théqjjés.^iiij[£^s  :  c'eft  une  obligation  que  les  hé» 
ritiers  ont  contradée  par  un  qiiafi- contrat,  par 
l'apgréhenfion  de  l'hérédité,  §.  hccred.  inJUtut.  de 
obUgiit.  quai  qitajiex  contr.nafc.  voyez  mon  com- 
mentaire fur  cet  article  ,  num.  18  &Jeq. 

Article    CCCXXXIV. 

Héritiers  fuccédans  inégalement ,  'contribuent 
aux  dettes  pro  modo  einolumenti. 

Et  quand  ils  iuccedent  les  uns  aux  meu- 
bles _,  acquêts  &  conquêîs,  les  autres  au:?2 
propres ,  ou  qu'ils  font  donataires  ou  léga- 
taires univerfels  ,  ils  font  tenus  entre  eux 
contribuer  au  paiement  des  dettes ,  chacun 
pour  telle  part  &:  portion  qu'ils  en  amen- 
dent :  en  quoi  ne  font  compris  les  aînés  en." 
ligne  directe,  lelquels  ne  font  tenus  à.^s.  det-* 
tes  perfonnelles  en  plus  que  les  autres  co- 
Eériîiers,  pour  le  regard  de  leurdite  aineÛe, 

Le  paiement  des  dettes  ne  fait  point  dedifHcul- 
.se  fuivanx  le  droit  romain,  par  leqiiel  tous  les  hérita 
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tiers  fuccedenr  également ,  û  ce  n'ed  au  cas  de  U 
tepréfentatiGn;  mais  no!»  coutumes  admettent  cit"- 
férentes  efpeces  d'héritiers  qui  fuccedent  Inéga- 
lement ,  les  uns  aux  meubles  6c  acquêts ,  les  au- 
tres aux  propres  pat^^rnels  ,  &  d'autres  aux  ma- 
ternels, &  ibuvent  les  héritiers  des  propres  pa- 
ternels fuccedent  inégalement ,  lorfbue  les  héri- 
tages proviennent  de  différentes  Touches  :  c'eil: 
pourquoi  on  a  jugé  à  propos  qii  ils  paient  les 
dettes  inégalement,  pro  modo  eniDlumcnti  ;  de 
forte  qu'ils  les  paient  également  eu  égr.rd  à  l'émo- 
lument que  chacun  tire  des  biens  du  défimt. 

Quelques  coutumes  en  difpofent  autrement  , 
obligeant  les  héritiers  des  meubles  de  payer 
toutes  les  dettes  moblliaires  &  perfonnelles  ,  & 
les  frais  funéraires  :  voyez  mon  commenr^.ire. 

En  interprétation  de  cet  article  ,  nous  propofe- 
fons  plnfieursqueftions  confidérables. 

La  première,  fi  l'argent  em.prunté  par  le  dé-/' 
funr,  fe  trouvant  dans  fcs  coffres  au  jour  de  ^oxi 
décès,   rhéririer  qui  y  fuccede  efttenude  Tac- 
quiter  envers  le  créancier  r    II  fairt  dire  que  non  ^ 
parce  que  c'eff  une  dette  perfcnnelle  du  défunt  y) 
îaqiîelie  doit  être  acquittée  par  fes  héritiers  ,  fui-  ) 
vaut  cet  article  :  &  l'argent  qui  eft  dans  le  coffref  V 
étant  \n\  meuble  ,    il  doit  appartenir  pour  le  tour  ' 
à  l'héritier  des  meubles. 

,  La  deuxième  ,  fi  Théritier  des  propres  du  marî/v 
eft  tenu  contribuer  au  remploi  des  propres  alié- y 
nés  de  la  femme  ?  Par  arrêt  du  mois  d'avril  1619  ^fi 
il  a  été  jugé  que  l'héritier  des  meubles  &  l'hérl-  ,' 
ticr  des  propres  font  tenus  d'y  contribue  r/Jrj  ra^^\ 
taenwlumenù, 

Latrûlfieme,fi  l'héritier  des  propres  de  lafenî^ 
me  efl  tenu  c!e  contribtier  aa  pai-ement  des  cetreS  ) 
de  la  communarutè,  auxquelles  elle  n'a  potn  r  ^^"^"l 
lé  l  Lopf^ue  rfeéïkiôi'  dà-S'ffveubles  6f.  scquc-  s»  30/ 
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cepte  la  communauré ,  il  faut  tenir  raffiriTTative » 
par  la  même  raifon  que  deffus. 

La  quatrième  ,    li  l'héritier  mobilier  de    la 

j  femme  acceptant  la  commimauté  ,  le  remploi  des 

^  propres  aliénés  du  mari  feroit  une  dette  à  la- 

;  quelle  l'héritier  des  propres  de  la  femme  feroit 

I  tenu  de  contribuer  ?  On  tient  que  l'héritier  des 

"^meubles  en  eft  tenu  feul ,  parce  que  c'eil:  un^ 

l  cetîQ  qui  ne  fe  peut  prendre  que  fur  la  commu- 

^ïiauté;  le  remploi  des  propres  du  mari 'n'étant 

Jpas  une  dette  de  la  femme,  laquelle  n'en  peut 

point  être  tenue  perfonnellement  au  cas  que  les 

biens  de  la  communauté  ne  foient  pas  fuffifans; 

la  communauté  en  eft  feule  chargée,  &  partant 

î'bériticr  de  la  femme  qui  feul  prend  part  en  la 

commiinauté,  eft  feii L  tenu_dejcc  remploi ,   au 

tnoms  jiifques  à  concurxence  de  ce  qu'il  amende^ 

éc  cette  communauté. 

La  cinquième,  fî  les  denes  contractées  parunô 
femme  pour  la  réfeélion  des  bàtnjiens  dépendans 

!^leTii42iûprfi5,  doivent  êtne  acquitées  par  l'hériticf 
tles  propres  ?  Jugé  par  arrêt  que  tous  les  héritiers 
^onxienus  d'y  contribuer  ^ro  rata  emolumenti. 
/  La  fixieme ,  fi  dans  la  fucceftîon  du  fils  les  héri- 
tiers des  propres  paternels  font  tenus  de  payer  St 
•acquitter  les  arrér_ages  du  douaire  préhx  pendant 
la  vie  de  lam?re  ,  ou  fi  la  mère  eft  tenue  d'y  con- 
'rribuer  pro  rata  emolumenti  ?  Jugé  contre  la  merô 
par  plufieurs  arrêts;  ce  que  j'eftime  fort  jufte» 

La  feptleme  ,  fi  l'héritier  des  meubles  &  ac=- 
'quèts  eft  tenu  feul  de  payer  le  prix  d'un  héritage 
•acheté  par  le  défisnt  ?  C'eft  le  fentiment  commun 
que  c'eft  une  à<i:tAç.  de  la  fucceftion ,  à  laquelle  toui 
'^es  héritiers  doivent  contribuer  2U  pro  rata. 

La  huitième,  fi  les  héritiers  des  propres  font  te*^ 
ïius  de  payer  les  dettes  conrraftées  par  ceux  put 
îa  fucceftion  defqnels  les  héritages  étoient  é'chui 
é  C€iui  ^d^  k  fucceftion  duquel  ii  s'agit  ?  Il  ùaH 
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^îre  que  non  >  Se  toutes  les  dettes  ,  de  quelque 
côté  qu'elles  viennent ,  étant  dues  par  le  défunt , 
font  dettes  de  la  fuccefTion  ,  Icrquelles  doivent 
être  payées  par  Tes  héritiers  fuivant  la  dirpofition 
de  cet  article. 

La  neuvième,  fi  le  préciput  que  prend  lé  fur* 
vivant  fe  paie  par  les  héritiers  pro  raîa  émolument 
ti  ?  J'eftime  que  non  ,  lorfqu'il  fc  prend  en  meu- 
bles jufques  à  un  certain  prix  ,  par  la  raifon  que 
le  prenant  en  efpeces  ,  il  n'y  a  point  de  contri* 
bution  :  mais  quand  faute  de  meubles  ou  autre- 
ment ,  il  eft  converti  en  une  créance  ,  c'eft  une 
dette  de  même  nature  que  les  autres  conven- 
tions ,  &  qui  fe  doit  payer  par  les  différens  héri- 
tiers/^rj  modo  emolumenti. 

La  dixième  ,  fi  le  furvivant  des  père  &  mere^, 
qui  fuccede  parufufruit,  fuivant  l'article  314,  eflf 
tenu  contribuer  aux  dettes  ?  C'efi:  mon  avis  qu'il 
n'en  eft  tenu,  parce  qu'il  fuccede  à  cet  uiufruit 
comme  héritier  &  non  autrement. 

Comme  au  contraire  l'héritier  qui  fuccede  en 
ia  nue  propriété  au  cas  dudit  article  3  1 4  ,  eil  tenu 
auflî  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  ,  de» 
duââ  (zfîimatione  iifufruàûs. 

La  onzième  ,  Ci  tous  les  héritiers  contribuent  an- 
paiement  des  dettes  afllgnées  fur  certains  hérl 
tages  ?  Il  faut  tenir  l'affirmative  ,  pr.rce  que  pou 
être  affignées  à  prendre  fur  certains  héritages  , 
elles  ne  font  pas  moins  dettes  mobiiHaires_6c^er- 
fonjTelles.  ^ 

La  douzième ,  fi  le  père  efi  tenu  feul^leja^dot 
de  fa  f^lle  religienfe?  Jugé  que  le  père  héritier 
mobilier,  &  les  héritier^  des  propres  font  tenus 
à' y  cqiKt:ibiier^/?ro  rata  emo  lu  menti, 

La  treizième  ,  fi  la  foui  te  à  laquelle  le  défunt 
c-tCMttenu  envers  fes  cohéritiers  ,  efi  une  dette 
mobiUajre  S:  pcrfonnejle  i  On  tient  l'affirma- 
tive j  ce  qui  me  parok  fans  duiâiçulié. 
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La  quatorzième,  û  les  aélions  mobiliaires  pouif 
la  rcilirution  de  !a  dot  &  pour  les  conventiotrs 
matrimoniales  qu'une  mère  furvivant  Ton  mari 
pouvoit  exercer  contre  fa  fuccefiîon,  font  con- 
fondues dans  la  perfonne  de  Tenfant  héritier  de 
ies  J3çre  &  mère  étant  décédé  mineur  ;  ou  il  elles 
.demeurent  diOincies  3l  féparées  pour  être  exer- 
cées p?r  Tes  héritiers  maternels?  Par  arrêt  du  14 
juillet  1683  ,  il  a  été  ju^é  en  faveur  des  héritiers 
paternels  ,  &  qu'il  y  avoit  eu  confufion  en  la  per- 
fonne du  mineur,  héritier  de  fes  père  &  mère. 

Ou  qu'ils  Jont  donataires  ou  légataires  uni* 
verjels. 

Les  donataires  ou  légataires  unîverfels  font  loco 
hœredujn  ,  c*eA  pourquoi  notre  coutume  les  oblige' 
au  paiement  des  dettes  pro  rata  emolununti. 

Les  donataires  ,  en  cet  article  ,  ne  s'entendent 
que  des  donataires  teflamentaires  ou  à  caufe  de 
mort ,  6c  non  des  donataires  entre-vifs  ,  vu  que 
les  cliofes  doruiées  entre  vifs  ne  font  point  fujet- 

(tes  au  paiement  des  dettes  de  la  fuccefTioH  du  do- 
nateur ,  à  rngins  giiVIies  ne  fi-iTenf  rnnrrni.^^p<^ 
l  ^YâP^  1^  doaaupn  ;  auquel  cas  les  créanciers  hy- 
pothécaires auroient  leur  adion  hypothécaire 
.contre  les  donataires  ,  fauf  leur  recours  contre 
'  les  héritiers  du  défunt. 

Ainfi  hs  donataires  &  légataires  univerfçls  font 
ceux  auxquels  le  déhmt  a  donné  ou  légué  une  cer- 
taine quotité  de  fes  biens,  ou  une  certaine  ef- 
pece  ,  comm.e  les  meubles  ,  les  acquêts ,  le  quint 
des  propres  ;  mais  non  lorfqu?  le  legs  efl'd'une 
certaine  chofe  particulière  ,  comme  cfuns  mai- 
ion  ;  car  en  ce  cas  ,  le  donataire  ou  légataire 
n'eff  point  tenu  du  paiement  des  dettes. 

Ceft  une  queflion  fi  le  legs  de  certains  meu- 
bles >  comme  des  meublans ,  du  liiis.e  ,  de  l'aitr 
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gent  monnoyé  ,  &  autres  femblables  ,  efl  un  legs 
univerfel  :  pour  moi  ,  j'eftime  que  c'eft  un  legs 
particulier. 

Sont  tenus  contribuer  au  paiement  des  dettesi 

Sous  le  nom  de  dettes ,  on  entend  non  feule- 
ment celles  qni  font  pures  perfonnelles  ,  mais 
auffi  celles  qui  font  réputées  immeubles  ,  comme 
les  rentesconftiruées,  quoi-^ue  même  elles  foient 
aflignées  fur  quelque  héritage  ,  d'autant  que  l'af- 
fignat  n'efl  que  pour  faciliter  la  jouiffance  du 
créancier. 

Les  frais  funéraires  font  aufïï  une  dette  de  tous 
les  héritiers  &  des  donataires  8c  légataires  uni- 
verfels. 

La  garantie  des  fonds  &  des  rentes  efl  auHÎ 
une  dette  de  la  ruccefTion. 

Les  rentes  foncières  font  charges  réelles ,  lef- 
quelles  font  attachées  aux  héritages  qui  en  font 
chargés ,  ôc  ne  font  dues  que  par  ceux  qui  fucccr 
dent  aux  héritages. 

Les  legs  particuliers  faits  de  fommesde  deniets 
font  dettes  qui  doivent  être  acqnitées  par  tous  les 
héritiers ,  peurvu  que  ce  foit  fans  préjudice  &  dl'; 
minution  des  quatre  quints  des  propres. 

Il  faut  dire  le  contraire  lorfque  le  legs  eft  d'i^ne 
certaine  efpece  ,  comme  du  quint  des  propres; 
car  en  ce  cas,  c'efl  l'héritier  des  propres  qui  en 
foufFre  la  diminution  :  ou  quand  le  legs  efl  d'iitî 
certain  héritage  ;  car  ù  c'eft  un  acquêt  ,  c'eA 
l'héritier  des  acquêts  qui  en  foufFre  la  perte. 

Chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  en 
amendent, 

.  Cesterm.-es  flgnifienr  que  chaque  héritier  eiî 
tenu  contribuer  au  paiement  des  dciics  pro  modo 
emolumerai ,  fclou  la  vai^Lir  &  eftimation  dc^ 
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biens  quM  amende  de  la  fuccefTion  ;  de  forte  qns 
fi  l'héritier  paternel  tire  lo  de  la  fuccefTion,  ôt 
l'héritier  maternel  5  feulement,  l'héritier  pater- 
nel paiera  nnc  fois  autant  de  dettes  que  l'héritier 
maternel ,  &  ainfi  des  autres. 

Cependant  ceîte  contribution  n'empêche  pas 
^ue  les  créanciers  hypothécaires  n'agiffent  hypo- 
thécairement contre  les  détenteurs  des  héritages 
■obligés  à  leurs  dettes ,  fuivant  l'art.  344  ,  &  que 
pour  le  pa'ement  de  leur  dû  ils  ne  fafTentfaifir  les 
effets  de  la  fucceiTion,  &  que  faute  de  paiement 
ils  ne  les  f.ffent  vendre  ,  fauf  le  recours  de  Thé- 
ïkier  mobiliaire  contre  les  autres  héritiers. 

En  quoi  ne  font  compris  les  aînés, 

La  règle  qui  eil  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle ,  fouffre  une  exception  contenue  dans  la  fin , 
qui  eft  queles  aînés  en  ligne  direéle  ne  font  point 
tenus  des  dettes  perfounelles  plus  que  les  autres 
cohéritiers ,  pour  le  regard  de  leur  droit  d'aî- 
nefle. 

La  raifon  eft  ,  que  le  droit  d'aîneiTe  eft  acquis  à 
l'aîné  franchement  &quittement,&  fans  aucunes 
charges  des  dettes  ,  parce  que  cet  avantage  pro- 
vient de  la  provifien  de  la  loi ,  &  non  pas  de  la 
difpofition  de  l'homme  ;  de  forte  que  Taîné  ne 
'Contribue  pas  aux  dettes  plus  que  les  autres  , 
quelque  avantage  qu'il  tire  de  ce  droit  ;  ce  qui 
a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  en  l'ancienne  cou- 
tume, rapportés  par  M.  Louet,  lettre  D ,  chap, 
ï6,  &  par  Robert ,  lib.  4^  ckjp.  1^. 

C'eft  pourquoi  quand  une  rente  feroit  fpéciale" 
inent  afîignée  fur  un  fief  qui  advient  à  l'aîné  par 
<îroit  d'ainciTe  ,  néanmoins  il  n'en  feroit  pas  tenu 
plus  avant  que  les  autres  cohéritiers ,  comme  il 
-a  été  jugé  par  arrêt  du  4  juin  1 584 ,  rapporté  par 
Robert,  îoco  citato. 

£t  même  quand  le  prix  du  fief  ^eroic  encore  4I4 
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lors  du  décès  du  père  ,  l'aîné  n'eft  tenu  d'en  payer 
que  pour  fa  part  &  portion  héréditaire  comme  les 
autres  ;  comme  il  a  été  jugé  par  pUifieurs  arrêts 
conformément  à  l'avis  de  Dumoulin  ,  §.  n  , 
num.  Il  &  fiq.  de  l'ancienne  coutume. 

Que  fi  un  père  nvoit  acheté  un  fief  dont  le  prix 
fût  dij  au  jour  de  fon  décès,  l'aîné  qui  y  pren- 
dront Ton  préciput  &  droit  d'aînefle  ,  ne  ferolt  pas 
tenu  d'en  payer  plus  que  fes  puînés  ^  6^  il  n'en 
doit  que  fa  part  &  portion  virile  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  25  janvier  1614. 

Mais  c'eft  une  quefîion ,  fi  le  fief  du  père  étant 
vendu  après  fon  décès  à  la  pourfuite  de  fes  créan- 
ciers ,  Taîné  doit  être  récompenfé  de  fon  préci- 
put fur  les  autres  biens  :  par  arrêt  donné  en  l'an- 
cienne coutume  ,  il  a  été  jugé  en  faveur  de  l'aî- 
né ,  parce  que  dès  la  mort  de  fon  père  il  a  été 
•faifi  de  fa  portion  héréditaire  ,  &  par  conféquent 
de  fon  préciput  &  droit  d'aîneiïe. 

Il  fiiut  dire  auffi  que  l'aîné  n'eft  point  tenu  con- 
tribuer plus  que  les  autres  au  paiement  du  prix 
des  bâtlmens  faits  au  principal  manoir  qu'il  prend 
pour  fon  préciput. 

Quand  la  coutume  parle  dans  la  fin  de  cet  arti- 
cle de  dettes  perfonnelles,  ce  n'eft  pas  pour  dif- 
tirrgiier  celles  qui  ne  portent  point  d'hypothèque 
.d'avec  les  dettes  hypothécaires,  ni  les  dettes 
pour  une  fois  payer,  d'avec  les  rentes  conilituées, 
eu  p'arsffignar;  mais  pour  difiinguer  les  dettes  oii 
le  père  étoit  perfonnellement  obligé  ,  d'avec  les 
autres  dettes  dcfquelles  il  n'étoit  tenu  qu'hypo- 
thécairement comme  détenteur  de  quelque  héri- 
tage ;  ou  pour  difiinguer  les  dettes  perfonnelles  , 
hypothécaires  ou  autres  ,  d'avec  les  dettes  pure- 
ment réelles ,  comme  font  les  rentes  foncières  & 
autres  charges  dues  par  les  héritages  ,  riixquelles 
Tainé  eft  tenu  contribuer  prj  modo  emolumenti  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  mai  1 577. 
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Non  p?.s  que  Paînè  contribue  au  paiement  def- 
diteschirç.es  à  raifon  de  h  valeur  &  ei^imation 
de  la  part  ck.  portion  ,  de  fon  préciput  &  droit 
d^aînelTe  ,  mais  k  raifon  des  arpens  qu'il  prend 
plus  que  les  autres  ;  de  forte  que  s'il  prend  la  moi- 
tié des  terres  nobles  y  ayant  plus  d'un  cohéritier 
partagt.iPt  avec  lui  le  fief,  il  doit  paver  h  moirié 
des  chirges  réelles;  &  s'il  en  prend  les  deux 
tiers,  il  en  p^ie  les  deux  tiers  :  ainfi  il  ne  pale 
rien  pour  raifon  du  principal  manoir  qu'il  prend 
hors  p:îrt  &  fans  diminution  de  la  moitié  ou  des 
deux  tiers  des  terres,  &  droits  du  fief  félon  le 
nombre  des  enfans. 

Le  do-uaire  coutumier  fe  prenant  fur  le  fief, 
l'aîné  y  contribue  plus  que  les  autres  ,  parce  que 
c'efl  une  charge  réelle;  fesih  du  douaire  préfix 
couftiiué  en  deniers  :  mais  s'il  étoit  conilitué  fur 
un  fief,  ou  partie  d'icelui ,  Tainé  y  contribue- 
roit  comme  pour  le  douaire  coutumier. 

Article    CCCXXXV. 

Qinà  où  il  y  a  fief  &  roture  en  collatérale. 

I    En  fucceffion  collatérale  ,  quand  il  y  a 
mâles  &  femelles  fuccédans  en  fiefs  &  ro- 
ture, chacun  paie  pour  portion  de  l'é- 
Imolument. 

En  fiiccejjion  collatérale^ 

Pour  entendre  cet  article  ,  il  faut  obfervef  que 
par  l'art.  25  ,  les  mâles  étant  en  pareil  degré ,  ex- 
cluent les  femelles  de  la  fuccefiîon  collatérale  des 
fiefs  ;  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  jufle  que  les  fe- 
melles ,  qui  ne  fuccedent  que  dans  le>  rotures  , 
payaiTent  également  les  dettes  avec  les  mâles  , 
^ar  il  pourroit  arriver  que  leur  portion  des  dettes 
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feroit  plus  forte  que  réniolument  qu'elles  tire- 
roient  de  la  fuccefTion  ;  c'eft  pourquoi  ,  par  cet 
article  ,  les  mâles  Si  les  femelles  ,  dans  ce  cas  , 
font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes 
pro  modo  emoinmenti. 

Il  y  a  grande  difFérence  entre  l'aîné  qui  ne  con- 
tribue pas  plus  que  les  puînés  au  paiement  des 
dettes  ,  8:  les  mâles  qui  excluent  les  femelles  de 
la  fuccefiion  des  fiefs  :  la  raifon  eft ,  que  les 
mâles  n'emportent  pas  les  fiefs  par  droit  de  pré- 
legs ,  mais  en  qualité  d'héritiers  &  à  titre  fuccef- 
fifunlverfel ,  puifqu'ils  ne  les  partagent  pas  avec 
les  femelles;  enforte  que  fi  dans  la  fucceffioa 
collatérale  il  ne  fe  trouvoit  que  des  fiefs  ,  les 
mâles  y  fuccéderoient  feuls ,  &  les  femelles  n'y 
suroient  aucune  part  :  ce  font  comme  deux  fuc- 
cefiîons  différentes,  ou  une  même  fucceflion  de 
différens  biens  ;  &  puifque  les  mâles  prennent 
tous  les  fiefs  ,  &  leur  part  dans  les  rotures  ,  il  eft 
jufte  qu'ils  paient  à  proportion  les  dettes  de  la  fuc- 
cefijon  ,  fuivant  l'art.  334  :  mais  les  aînés  n'ex- 
cluent point  les  puînés  de  la  fuccefifion  des  fiefs  ; 
ils  n'en  emportent  qu'un  préciput  &  avantage 
qui  eft  attaché  à  leur  portion  héréditaire. 

Article    CCCXXXVI. 

Quels  font  les  héritiers  des  éyêques  &  des 
eccltjijjîiqiies^ 

Les  parens  &:  lîgnagers  des  éveqiies  &/ 
autres  gens  d'églife  féculiers ,  leur  fuccer 
dent.  J 

Les  parens  &  li^napers  des  êviques» 

C'efi  une  règle  générale  par  tout  le  royaume  \ 
que  les  parens  des  évéques  Scdes  eccléfiaftique^ 
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leur  fiiccedent  ;  ainfi  II  femb le  qu'il  étoit  inutile 
d'en  faire  un  article  de  coutume  ,   puifque  les 
//coutumes  ne  font  rédigées  par  écrit  du  coniente» 
jlmenr  des  états  ,  &  {jar  r?.ut'>rit_é  djjroi.  que  pour 
«péckLiX^les  doutes  qui  j'Oarroient    formgi:ljies 
(contellarlons  eiitrej^es  parciculiers  :  cependant  ce 
^(n'a^s  été  lans  raifon  que  cet  article  a  été  inféré 
<  dans"  la  rédaéllon  de  la  coutume  de  Tan  1510  ,  en 
'  l'art.  I  5  I  ,  &  qu'il  a  été  hnffé  ,  en  la  réformation 
d'icelle  ,  faite  en  Tannée  1580-,  d'aptant  que  les 
j^  canonises  diAirxguent  deux  efpeces  de  biens  ec- 
cléfiafliques ,  qu'ils  appellent /^gWf  ;  Tun  appelle 
.  pécule  prof  âiç£ ,  qui  confiile  dans  les  acquijuions 
K qu'Us  ont  faites_des  reveruLS  de  leurs  bénéfices  , 
/^  &  à  roccafion  des  biens  de_reglife  ;  &  l'autre  ap- 
,  pelle  advcntce  ,  qui  efl:  tout  ce  qu'ils  ont  acquis 
r  d"*ailleurs  par  qucique  aurre  moyen  que  ce  foit  : 
voulant  que  l'^glife  fuccede  au  premier,  &  leurs 
parens  à  l'autre  ,  chap,  3  <S*  5  ,  ext.  de  pecul.  cleri' 
Cor.  cap.  3  ,  ad  h&c  ,  &  cap.  relutum  ext.  de  tejî* 

Au  tems  de  la  rédafiion  de  la  coutume  ,  cette 
diftin6lion  s'obfervoit  j  &  il  y  avoit  fouvent  des 
conteAations  fur  ce  fujet  ;  c'eft  pourquoi  on 
trouva  à  propos  d'inférer  cet  article  qui  eft  fans 
diftinélion  pour  la  fucceffion  des  biens  des  évê- 
ques  &  des  eccléfîaftlques  ;  ce  qui  a  depuis  été 
inféré  dans  pluficurs  autres  coutuHies  ;  &  depuis 
les  arrêts  ont  jugé  que  cette  difpofition  ,  comme 
très-équitable  ,  devoitêtre  regardée  dans  les  au- 
tres coutumes  qui  n'en  parloient  point. 

Néanmoins  (i  un  évêque  avoit  fait  des  acquifi- 
tions  de  fes  deniers  au  nom  de  l'églife  ,  elles  pp- 
partiendroient  à  l'églife  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  20  janvier  1667  ;  c'eft  le  fentiment 
de  maître  Charles  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'ar- 
ticle 161  de  Tanciecne  coutume. 
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Artic  le    CCCXXX  VII. 

Si  les  religieux  fuccedent  à  leurs  parens. 
Religieux  &;  religieufes  profes  ne  fuc-  k 

cèdent  à  leurs  parens,  ni  monaflere  pour  11 

eux. 

Religieux  &  religieufes  profhs. 

Cet  article  a  été  inféré  en  la  rédaiflion  de  la  cou- 
tume de  Tan  1510,  art.  152,  par  la  même  raifon 
que  le  précédent.  Par  la  difpofition  du  droit  cano- 
nique &  du  droit  civil,  les  religieux  ne  perdent 
point  le  droit  de  fuccéder  à  leurs  parens ,   /.  Deo 
nobis^   §.  hoc  ctiam  C.  de  epifcop.  &  cleric.  novel.  5, 
can.nam  licet  19  ,  quc^fl,  3  ;  de  forte  que  pour  ôter 
occafion  de  conteftation  à  caufe  de  l'autorité  du 
droit  civil  &  canonique,  on  en  fit^m  article  qui 
défend  aux  religieux  &  religieufes  profès  de  fuc- 
céder à  leurs  parens  ,  ou  au  monaftere  pour  eux  ; 
&  dans  la  plus  grande  partie  des  coutumes  de 
France  ,  on  fit  la  même  chofe ,  pour  établir  fur  ce 
point  un  droit  inconteftable  dans  le  royaume. 
Le  roi  François  I,  en  l'année  1532,  fut  obligé  de 
faire  un  édit  étant  à  Château-Briant ,  parce  que 
dans  une  partie  du  Dauphiné  proche  le  Piémont , 
on  obfervoit  le  contraire ,  par  lequel  ordonna  que 
les  novices  qui  auroient  fait  proFelTion  en  quelque 
ordre ,  feroient  incapables  de  fuccéder  à  leurs  pa- 
rens ;  cet  édit  fut  vérifié  au  parlement  de  Gre^ 
noble  le  23  juillet  de  la  même  année. 

Cet  article  s'eft  trouvé  de  trop  grande  confé- 
quence  pour  le  royaume  &  pour  les  familles  ^ 
pour  ne  l'avoir  pas  confervé  dans  la  réformation 
de  la  coutuni'î  ;  ce  qui  a  été  aufii  gardé  dans  la 

réformation  des  autres  coutumes. 

La  profefiîon  expreffe  ou  tacite  fuffitpour  ren^ 

dre  un  religieux  incapable  de  fuccéder,  &  de  tous 
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effets  civils  ;  de  forte  que  ,  quoiqu'on  ne  trouvlî 
point  fa  profefîîon  par  écrit ,  après  plufieurs  an- 
nées qu'il  a  vécu  en  état  de  religieux ,  on  préfume 
qu'il  a  fait  profeflîon ,  à  moins  qu'il  ne  foit  juflifîé 
du  contraire;  car  la  profellion  eft  néceffaire  pour 
faire  un  religieux  :  c'efl  pourquoi  l'ordonnance 
de  Moulins,  &  l'art.  i6de  l'ordonnance  de  1667, 
du  mois  d'avril,  au  titre  20  des  faits  qui  giffent  en 
preuve  ,  ordonnent  qu'il  foit  fait  des  regiftresdes 
profefTions,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoln. 
'  Nous  avons  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  diver- 
fement  la  queftion  ,  fi  faute  de  pouvoir  prouver 
par  écrit  La  profdTion ,  un  religieux  peut  fortir 
de  fon  couvent  après  plufieurs  années,  &  fuc- 
céder  à  fes  parens  ?  La  Cour  en  juge  fuivant  les 
différentes  circenftances  :  voyez  ces  arrêts  dans 
mon  commentaire. 

Les  religieièx  faits  évêques  font  aufTi  réputés 
incapables  de  fuccéder  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  1 1  mai  1638  ,  quoique  les  parens  des  re- 
ligieux faits  évêques  leur  fuccedent ,  comme  il  a 
été  jugé4)ar  les  arrêts. 

Ceux  qui  ont  vécu  comme  hermites  pendant 
plufieurs  années  font  réputés  religieux,  &  comme 
tels  incapables  de  fuccéder  ,  comme  il  a  été  jugé 
contre  un  nommé  de  la  Noue,  pararrêtde  1633  ; 
a-utrement  celacauferoitun  grand  préjudice  dans 
les  familles  ,  fi  après  plufieurs  années  ils  étoient 
recevables  à  demander  partage  à  leurs  frères  & 
fœurs  &  autres  parens ,  des  fucceilions  qui  fe- 
rolent  échues  ce  pendant ,  &  qu'ils  auroient  par- 
tagées. 

Les  éfuites  5  après  leur  premier  vœu  qu'ils 
font  après  deux  ans  de  noviciat,étoient  incapables 
de  fuccéder  j  quoiqu'ils  fortiffent  de  la  fociété  , 
foit  de  leur  confentement  ou  contre  leur  volon- 
té -   comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

Mais  étant  congédiés  de  compagnie,  ils  étoient 
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capables  de  legs ,  &  pouvoieinpoiTéder  des  bien- 
faits ,  parce  que  l'incapacité  ne  regarde  que  les 
fucceffious;  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  repos 
des  familles  :  -c'eil  pourquoi  les  biens  qu'ils  pou- 
voient  amalTer  pendant  leur  vie  appartenoient 
à  leurs  parens;  comjîie  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
12  mai  1671;. 

Les  chevaliers  àe  Malte  font  aufli  incapables 
de  fuccéder  ,  conformément  à  leurs  ftatuts. 

Les  pères  de  la  doftrine  chrétienne  font  répu- 
tés incapables  de  fuccéder,  mais  les  pères  de 
l'oratoire  fuccedent,  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
foclété  de  perfonnes  eccléfialHques  qui  fortent 
quand  il  leur  plaît  ,  &  le  droit  de  pouv©ir  poffé- 
der  des  biens  &  de  fuccéder  leur  a  été  accorde 
par  deux  déclarations  du  roi  Louis  XIII ,  de  i6i  i 
&  de  1629  :  voyez  mon  commentaire  fur  l'arti- 
de  176 ,  glofe  i  ,  nu/n.  45. 

Quoique  les  religieuxfoient  incapables  de  fuc- 
céder, néanmoins  quelques-uns  font  capables  de 
lecevoirdes  penfions  modiques  pour  leurs  né- 
celfités  ,  comme  pour  avoir  des  livres,  princi- 
palement les  religieux  mendians  j  comme  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  arrêts. 

Les  chevaliers  de  Malte  peuvent  aufîi  rece- 
voir de  leurs  perc  3c  mère  ik  autres  des  penfions 
alimentaires  pendant  leur  vie  ,  &  même  ils  y 
peuvent  contraindre  leurs  père  &  mère  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  pluficur^  arrêts. 

Comme  les  religieux  profès  ne  fuccedent  point 
à  leurs  parens,  auHl  leurs  parens  ne  leur  fuccedent 
point  en  leur  pécule  ,  ou  en  l'épargne  qu'ils  font 
du  revenu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  penhons 
viagères,  or.  deb  dons  gratuits  &.  prèle ns  qu'on 
leur  fait ,  foit  en  b  confelTion  eu  autrement  ;  mais 
ce  pécule  apj.artient  à  l'abbé  ou  au  fupérieur  dik 
couvent ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts,  '" 
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Le  droit  de  prendre  par  les  abbés  &  fupéneurs^ 
le  pécule  de  leurs  religieux  après  leurs  décès  , 
qu'on  peut  zppell^r  droit  de  dépouille ,  eft  fondé 
fur  une  grande  raifon  ,  qui  eft  que  les  religieux 
étant  membres  de  l'abbaye  ou  prieuré,  ils  ne  peu- 
vent rien  acquérir  qui  ne  foit  en  la  dirpcfuion  de 
l'abbé  ou  du  prieur.  Nous  voyons  que  cetufage 
n'a  pas  étédéfapprouvé  par  le  concile  de  Saumur, 
en  l'année  1253 ,  lequel  ordonna  que  des  dépouil- 
les des  religieux  on  laifferoit  de  quoi  entretenir 
les  religieux ,  &  pour  fournir  aux  réparations  de 
la  maifon  ,  &  aux  frais  de  la  culture  jufques  aux 
nouveaux  fruits. 

Le  pécule  des  religieux  n'appartenoit  autrefois 
qu'au  fupér leur  régulier  ou  aumonaftere;  mais 
les  derniers  arrêts  l'ont  adjugé  aux  abbés  & 
prieurs  commendataires ,  comme  ù  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  n'étôit  pas  plus  que  fuSifant  pour 
eux. 

La  pécule  ou  la  dépouille  des  chevaliers  de 
Malte  appartient  au  commun  tréforde  l'ordre,  le- 
quel a  deux  droits  différens  après  la  mort  des  che- 
valiers. Le  premier  eft  appelle  mortuorum  ,  qui  eft 
de  prendre  tous  les  fruits  &  revenus  des  comman- 
deries  quiappartenoient  au  défunt ,  échus  depuis 
le  jour  du  décès  jufqu'au  dernier  jour  d'avril  en- 
fuivant,  &  pour  la  portion  du  tems  feulement. 

L'autre  eft  appelle /f  v<2C4/2r ,  confinant  dans  la 
perception  des  fruits  &  revenus  des  commande- 
ries  ,  qui  appartenoient  aux  défunts  depuis  le 
premier  mai  enfuivant ,  jufqu'au  dernier  avril 
fuivant ,  qui  eft  un  an  entier  ,  fans  que  l'ordre 
foit  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  les  dé- 
funts,  à  moins  qu'ils  ne  foient  homologués  par 
monfieur  le  grand- maître  de  Tordre  ,  &  fon  con- 
seil établi  à  Malte. 

Ces  deux  droits  fe  baillent  féparément  à  ferme. 
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&:  le  profit  appartient  au  commun  tréfor,  fans 
e  tenu  des  dettes. 


Article   CCCXXXVIII. 

L'oncle  exclue  le  coufin-germa'in,  (j 

L'oncle  fuccede  au  neveu  avant  le  coufin-» 


sermain. 


La  ralfon  de  cet  article,  qui  étoit  le  153  de 
l'ancienne  coutume  ,  eA  que  i  oncle  eft  plus  pro- 
che en  degré  que  le  couini  germain ,  l'oncle  étant 
au  troifieme  degré  ,  &  le  coufin-geinmin  au  qwa- 
trieme.  Par  cette  raifon  ,  l'oncle  ^  le  neveu  d'un 
défunt  lui  fucccdent  également,  parce  qu'ils  font 
tous  ÛQvx  au  troifieme  degré ,  félon  l'article  fi  i- 
vant.  Comme  il  efl  de  très- grande  conféquence 
de  favoir  compter  les  degrés  pour  régler  l.s  fuc- 
ceiTions  ,  il  eft  à  propos  de  rapporter  ici  comme 
fe  fait  la  comparaifon  des  degrés  de  parenté;  & 
pour  cet  efiet ,  il  faut  favoir  que  la  parenté  eft  un 
lien  de  droit  naturel  qui  Ce  rencontre  entre  ceux 
dsnt  l'un  defcend  de  l'autre,  ou  qui  defcendent 
d'une  même  fouche. 

Ceux  qui  defcendent  l'un  de  l'autre  font  les 
afcendans  6c  les  defctndaas  :  ceux  qui  ne  def- 
cendent pas  l'un  de  l'autre  ,  font  les  collatéraux. 

Ces  afcendans ,    defcendans  &  collatéraux 
font  plus  eu  inoins  éloignés  les  uns  des  autres  * 
ces  éloignemens  &  diAances  font  les  degrés  qu'il 
eft  néceifaire  de  connoitre  ,  tant  pour  la  {uclqC- 
iion  que  pour  la  prohibition  des  mariages  ;  Sc- 
pour  cela ,  il  faut  mettre  les  afcendans  6c  defcen- 
dans dans  un  même  rang,  que   nous  appelions 
ligne  dircfte  ,  &  les  collatéraux  dans  un  autre 
appelle  //g/2e  colLiîàali, 

Tonii  IL  S 
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En  ligne  direde  les  éloignemens  ou  degrés  fe 
comptent  par  les  générations  ou  perfonncs  engen- 
drées; enlbrte  que  chacune  génération  en  fait  un, 
qu(zlibet  perfona  generara  gradum  adjicit  :  ainfi  le 
fils  eft  dans  le  premier  éloigiiement  de  fon  perc , 
c'eft-à  dire  ,  dans  le  premier  degré  de  parenté  , 
parce  qu'entre  le  père  &  le  fils  il  n'y  a  qu'une  gé- 
nération ,  ou  qu'une  perlbnne  engendrée  ,  qui  eft 
le  fîls.  Par  la  même  raifon  ,  k  petit-fils  ef^  éloigné 
de  fbn  aïeul  de  deux  degrés  ,  parce  qu'il  y  a  deux 
perfonnes  engendrées  ,  le  fils  &  le  petit- fils. 

Les  éloignemens  ou  degrés  qui  fe  rencontrent 
entre  les  collatéraux  ,  fe  comptent  pareillement 
par  les  générations  ou  perfonnes  engendrées  ; 
mais  avec  cette  différence,  qu'il  faut,  pour  en 
favoir  le  nombre,  avoir  recours  à  la  fouche  com- 
mune de  laquelle  defcendent  les  collatéraux  dont 
on  veut  connoitre  les  degrés  ,  &  compter  entre 
cette  fouche  &  les  collatéraux  combien  il  fe  ren- 
contre de  générations,  &  dire  que  les  collatéraux 
dont  il  s'agit  ,  font  éloignés  d'auiaju  de  degrés. 

Par  exemple ,  fi  je  veux  favoir  de  combien  de 
degrés  deux  coufmsgermains  font  éloignés  l'un 
de  l'autre  ,  il  faut  recourir  à  celui  duquel  ils  def- 
cendent tous  deux  ,  qui  eA  l'aïeul ,  &  dire  :  entre 
l'aïeul  S:  les  deux  petits-fils ,  il  y  a  quatre  généra- 
tions ou  perfonnes  engendrées  ,  les  deux  fils  & 
les  ÙQux  petits-flis ,  des  degrés  defquels  il  s'agir, 
&  qui  font  au  regard  l'un  de  l'autre,  coufin:;-ger- 
mains;  &  par  conféquent  ils  font  éloignés  de 
quatre  degrés  ,  &ainfî  des  autres. 

Les  degrés  de  parenté  fe  comptent  autrement 
par  le  droit  canon  ,  en  ligne  collatérale  ,  par  cette 
règle  ,  favoir  qwc  quand  'es  collatéraux  font 
également  diftans  de  la  fouche  commune,  comme 
les  frères  &  fœurs,  &  les  coufmsgermains  ,  il 
faut  voir  de  combien  de  degrés  ils  font  éloignés 
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tie  la  foiiche  commune  par  la  règle  rufditc  que 
^unclibet  perfona  generat.2  gradum  adjicit  ;  alors  ils 
■font  entre  eux  éloignés  d'autant  de  degrés  ainfi 
les  frères  &  fœurs  n'étsnt  éloignés  de  leur  père 
que  d'un  degré,  ils  ne  font  aum  éloigné»  Tun  de 
l'autreque  d'un  degré;  &  les  coufms- germains  ne 
font  éloignés  que  de  deux  degrés  de  Tr-ïeul  ,  qui 
eft  leur  louche  commune  :  ainfi  des  p.urres. 

Mais  quand  les  coUatérauxfont  en  degré  inégal 
de  la  fouche  commune  ,  comme  l'oncle  &  le  ne- 
veu ,  il  faut  voir  ^e  combien  de  degrés  le  plus 
éloigné  eft  éloigné  de  la  fouche  commune ,  & 
d'autant  de  degrésils  font  éloignésentre  eux:  ainfi 
le  neveu  eft  éloigné  de  l'aïeul  de  deux  degrés  ,  8c 
partant  il  efi  éloigné  ^e  deux  degrés  de  fou  oncle. 

Ainfi  à  l'égard  de  ceux  qui  font  en  pareille  dif- 
tance  (àc  la  louche  commune  ,  un  degré  félon  le 
droit  canonique  en  contient  deux  félon  le  droit  ci- 
vil :  il  n'en  cfl:  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  dans  une  diftsnceinéga'e  de  la  fouclie  com- 
mune. Par  exemple,  l'oncle  èc  le  neveu  font  éloi- 
gnés de  trois  degrés  par  le  droit  civil,  &  par  le 
droit  canonique  ils  ne  font  éloignés  que  de  devir 
degrés. 

Article    CCCXXXIX. 

VoncU  &  le  neveu  fuccedent  également. 

L'oncle  ^  le  neveu  d'un  défunt  qui  ni 
délaific  frère  ni  fœur,  fuccedent  égale- 
ment 5  comme  étant  en  même  degré ,  ôc] 
fans  qu'audit  cas  il  y  ait  repréfentation. 

V oncle  &  le  neveu  d'un  défunt. 

Suivant  ce  que  npiis  ^.yQûS  jji^  pn  l'article  pré- 

S  i] 
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cèdent ,  l'oncle  &.  le  neveu  d'un  défunt  efl  au 
troifieme  degré  de  parenté  ,  c'eft  pourquoi  ils  doi- 
vent fuccéder  également  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
des  meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles, 
&  des  propres  même  ,  pourvu  qu'ils  Ibient  tous 
deux  de  la  ligne  ;  autiement  celui  qui  feroit  de 
la  ligne  ,  iuccéderoit  à  l'exclufidn  des  autres  : 
voyez  touchant  la  fuccefTion  des  propres  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  326. 

La  ralfon  pour  laquelle  l'oncle  ne  fuccede 
point  avec  le  neveu  ,  lorfqa'il  y  a  frère  ou  Cœur 
du  défunt ,  eft  que  le  fi  ère  eu  la  fœur  exclut 
l'oncle  ccmrne  étant  plus  proche  d'un  degré  ;  & 
le  neveu  n'eft  admis  en  concurrence  avec  le  frerc 
ou  la  fœur  que  par  le  bénéfice  de  la  repréfentaf 
tion,  laquelle  ne  peut  point  être  accordée  à  l'on- 
cle ,  lerjuel  ne  peut  point  repréfenter  fon  père  , 
vu  qu'il  feroit  encore  plus  éloigné. 

Cet  article  aéré  ajouté  à  la  réformation  de  celle 
d'Orléans  ;  &.  comme  étant  fondé  en  grande  rai- 
Ibn,  il  doit  erre  étendu  aux  autres  coutumes  qui 
n'en  parlent  pas;  celle  d'Auxerre  en  l'article  243, 
en  difpofe  autrement ,  préférant  les  neveux  ÔC 
nièces  aux  oncles  &  tantes. 


Article    CCCXL. 

Frères  &fœurs  d'un  côté fe". le mtntfucc tient 
également, 

,.  Frères  &:  fœiirs ,  fuppole  qu'ils  ne  foicnt 
[que  de  père  ou  de  mère  ,  luccedent  égale- 
ment avec  les  autres  frères  &  iœurs  de 
:  père  &  de  mère ,  à  leur  frère  &:  fœur ,  aux 
(  meubles,  acciuàs  6c  conquêts  immeubles. 
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Suppofé  qu'ils  ne  foie  nt  que  de  père  ou  de 
mère. 

Cet  article,  qnlétoitle  154  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  eft  contre  la  difporitlon  du  droit  romain 
authenL  itaquc.  C.  commun,  de  fuccejjioîi.  &  ^w- 
thent.  pafl  fratres.  C.  de  fuis  &  les,it.  hared.  Une 
grande  partie  des  coutumes  fuivent  la  nôtre  en 
cet  article  ;  enlbrte  que  dans  les  coutumes  qui 
ne  parlent  point  du  double  lien  ,  il  ne  doit  point 
y  avoir  lieu  aux  acquêts  &  conquéts  ,  comme  il 
a  été  jugé  en  la  coutume  de  Berry  par  arrêt  du 
8  février  1601  ,  cité  par  Tronçon  fur  cet  article. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  propres  échus  du 
coté  oC  ligne  duquel  les  fieres  &fœursfont  con- 
joints :  ainfi  le  frère  utérin  fuccede  à  fon  frère 
utérin  avec  les  frères  du  défunt  conjoint  dui 
côté  du  père  &  de  la  mère,  dans  les  propres 
maternels;  ce  qui  fe  doit  entendre  même  des 
propres  naiffans  à  celui  de  la  fuccelTion  du- 
quel il  s'agit ,  provenons  de-  acquêts  faits  pur  le 
père  Sl  la  mère  des  frètes  Si  fœurs  conjoints 
au  dcfunt  des  deux  côtés.  Par  exemple  ,  un  mari 
&:  une  femme  font  desncquifirions  ,  le  mari  dé- 
cède laiffant  deux  enfans  ;  par  après  la  mère  fe 
remarie,  elle  a  un  enfant  de  ce  fécond  lit,  & 
elle  décède  ,  &  par  fa  mort  la  moitié  des  acquêts 
faits  pendant  fi)n  premier  mariage  parvient  à  fes 
trois  enfans  ,  &  un  du  premier  lit  miCurt.  On 
demande  fi  le  frère  utérin  du  fécond  lit  fuccede 
dans  les  acquifnions  faites  par  la  mère  commune 
pendant  le  premier  mariage  avec  le  frère  du  dé- 
funt conjoint  des  deux  côtés  ;  ou  fi  ces  acquifi- 
tions  qui  ont  été  faites  propres  naiffans  maternels 
aux  enfans  à  chacun  pour  fa  part  &  portion  ,  doi- 
vent appartenir  au  frère  du  défunt  conjoint  des 
d&ux  cotés  ?  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  difFicultc 
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que  le  frère  utérin  ne  foit  admis  dans  la  fucceflîofi 
de  ces  propres  ,  vu  que  fon  frère  utérin  ,  s'il  ve- 
noit  à  niourir,!uî  iliccéderoit  aufTidans  lefdits  pro- 
pres ,  outre  que  c'e/l  un  propre  maternel,  &  qu'il 
luifit  d'être  parent  du  côté  de  la  mère  de  laquelle 
Vient  ce  propre ,  pour  y  pouvoir  fuccéder  ,  fans 
qu'on  doive  confidérer  le  droit  du  double  lien  ; 
car  quoique  notre  courume  ne  parle  que  des  ac- 
qners,  il  faut  néanmoins  étendre  la  décifion  de 
cet  article  au  cas  des  propres  ,  vu  que  notre  cou- 
tume a  voulu  décider  le  cas  qui  pourroit  fouffrir 
pSiis  de  difficulté,  &  a  omis  celui  où  il  y  en  a 


m  oui  s. 


AxRTICLE     CCCXLI. 

Extenjîon  de  VarticU précédent, 

\  Ce  que  dejflTus  a  lieu  aux  oncles  &  autres 
parens  collaiéraux  qui  ne  font  joints  que 
|€i\in  côté. 

Ce  que  dejjus  a  lieu  aux  oncles. 

Le  fens  de  cet  article  qui  a  été  ajouté  pour  dé- 
cider le  doute  qui  reftoit  de  l'article  précédent  à 
regard  des  autres  collatéraux  ,  eft  que  û  dans  U 
fuccefiîon  d'un  défunt  un  oncle  fe  trouve  joint  du 
côté  du  père  &  delà  mère  du  défunt ,  il  n'eft  pas 
préféré  à  un  autre  oncle  qui  n'eft  joint  que  d'un 
côté  ,  pour  la  fucceflion  des  meubles  &  acquêts- 
Un  oncle  peut  être  joint  des  deux  côtés,  lorf- 
que  deux  côufms-germains  contrarient  m^iriage 
enfembie  :  voyez  touchant  la  prérogative  du 
double  lien  ,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  conuuen- 
tairefurces  deux  articles,  6cdans  la  jurifprudence 
desnovelles,  fur  les  novelles  B7  ^    129  &  110, 


EN  LIGNE  DIRECTE,  &cc.    4^5 

Article    CCCXI^II. 

Héritier  fimple  n'exclut  poii:  le  bénéficiaire 
en  ligne  directe. 

L'héritier  en  ligne  dire^ie  ,  qui  fe  pojte/ 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  n'eil/ 
exclus  par  autre  parent  qui  lé  porte  hérin'j 
tier  ilmple. 

V héritier  en  ligne  directe. 

Pour  entendre  la  décirion  de  cet  article,  il  faut 
obferver  que  l'empereur  Juftinien  a  introduit  le 
bénéfice  d'inventaire  contre  le  droit  commun 
(  qui  fubroge  de  plein  droit  les  héritiers  au  lie|ICc 
place  de  cenx  auxquels  ils  fuccedent ,  /.  hsircdim, 
jf.  dî  R.  J.)S(.  au  préjudice  des  créanciers  ;  que 
néanmoins  par  le  droit  romain  l'héritier  fimple 
n'exclut  point  l'héritier  bénéficiaire  ,  par  la  rai- 
fon  que  ce  feroit  un  moyen  de  priver  de  ce  bér 
iiéfice  un  héritier  préfomptif. 

L'ufage  s'eil  introduit  au  contraire  dans  nos 
coutumes  ,  pour  l'intérêt  des  créanciers,  que  l'hé- 
ritier fimple  exclut  le  bénéficiaire  dans  les  fuccef- 
fions  collatérales  ,  &  non  dans  les  fuccefiionsdi- 
reéles  ;  c'eft  pourquoi  cet  article  a  été  mis  en  la 
réformnion  de  la  coutume,  lequel  poit^nt  que 
l'héritier  en  ligne  direfte  ,  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  n'eft  exclus  par  l'héritier  fimple  ,  décide 
tacitement  au  conrrrire  cru'en  collatérale  l'héri- 
tier  fimp'e  exclut  le  bénéficiaire. 

La  raifon  pour  laquelle  en  ligne  dire6ie  l'héri- 
tier fimple  n'exclut  point  le  bénéficiaire  ,  eiï  que 
le  droit  naturel  faifant  les  enfai^s  héritiers  de  leur 
père  ipjojure ,  6c  maîtres  de  ft;s  biens  dès  le  mo- 
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niant  de  fa  mort ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  pouf 
Tintérêt  des  créanciers ,  quelques-uns  d'iceux 
tuifent  exclus  de  prétendre  aux  biens  qui  leur  font 
déjà  acquis  ,lbit  que  celui  qui  feporteroit  héritier 
pur  &  fimplc  fût  plus  éloigné  en  degré,  ou  qu'il  tut 
en  pareil  degré  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
juillet  I  53 1  ,  fur  lequel  cet  article  a  été  ajouté. 

Ce  qui  eA  un  droit  général  pour  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'en  difpolent  au  contraire,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  coutume  de  Poitou  , 
prononcé  à  Pâques  l'an  1601  ,  rapporté  par  Mon- 
tholon  ,  arrêt  94  ;  ce  qui  a  été  jugé  depuis  en  la 
même  coutume  par  deux  autres  arrê:s,  l'un  du 
23  février  1 607 ,  cité  par  Tronçon  fur  cet  article  , 
ik  Tautre  du  21  février  1627,  remarqué  par  Bro« 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  H  ^  chapitre  i. 
^|J)u  Frefne  ,  livre  2  ,  chapitre  122  ,  rapporte 
un  arrêt  du  mois  de  mai  1634  ,  par  lequel  il  a  été 
ju;^é  qu'en  la  coutume  de  Troyes ,  qui  porte  que 
l'héritier  pur&  fimple  exclut  le  bénéficiaire  ,  fans 
diilinguer  entre  la  ligne  direde  ik  la  collatérale  , 
cela  ne  devait  point  avoir  lieu  in  direcla.. 

Avant  la  réformation  de  la  coutume  ,  on  pré- 
tend que  dans  la  coutume  de  Paris  l'héritier  fim- 
ple excluoit  le  bénéÀciaire  même  en  ligne  direéle; 
jnals  cet  ufsge  a  été  réformé  par  cet  article. 

La  raifûo  pour  laquelle  en  ligne  collatérale 
l'héritier  fimple  exclut  le  bénéficiaire  ,  eft  qu'il 
.eil  de  l'intérêt  des  créanciers  &  des  légataires  y 
s'il  y  en  a  ,  que  l'héritier  pur  &  fimple  l'oit  pré- 
féré au  bénéficiaire  ,  lefquels  autrement  pour- 
r  Jient  foufFrir  de  la  perte  par  le  moyen  du  béné- 
fice d'inventaire  ,  la  plus  grande  partie  des  biens 
de  la  fucceifion  fe  confommant  en  frais  d'un  in- 
ventaire &  d'une  reddition  de  compte  ,  l'héritier 
fou5  ce  prétexte  pouvant  plus  facilemenr  recelés: 
<les  biens  de  la  fuccelHoiî, 


EN  LIGNE  DIUECTE,  &c.    417 

Celui  qui  sVft  porté  héritier  par  bénéfice  (Vm- 
Ventaire  ,  peut  par  après ,  pour  n'ttre  exclus  par 
un  héritier  pur  &  finiple,  fe  porter  héririer  pur 
&i  finiple,  comme  il  a  été  ÏDeé  par  ariét  du  19 
juillet  1683  ,  parce  qu'il  eO  permis  de  renoncer 
à  un  bénéfice  introduit  en  fa  faveur. 

Celui  quia  accepté  une  fucccfTion  par  bénéfice 
d'inventaire  étant  majeur  ,  &  ayant  fait  entériner 
fes  lettres,  n'eft  plus  recevabl*  par  après  à  fe  por- 
ter héritier  pur  &:fimple  pour  exclure  (on  cohéri- 
tier qui  s'eft  porté  héritier  conjointement  avec 
lui  par  bénéfice  d'inventaire;  ccmime  il  a  ctéjugé 
par  arrêt  du  7  feptembre  1533  ,  cité  par  Tron- 
çon fur  l'article  fui^ant. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  de  différente 
qualité  ,  les  uns  fuccédans  aux  pro-:res  paternels , 
les  autres  aux  maternels,  6c  enfin  d'autres  aux 
meubles  &  acquêts  ,  en  ce  cas  ,  l'héritier  des 
propres  paternels  peut  fe  porter  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  ,  fans  pouvoir  être  exclus  par 
rhéritier  des  propres  maternels  ou  des  acquêts  , 
qui  fe  porteroit  héritier  pur  &  fimpîe,  parce 
qu'en  ce  cas  rhéritier  des  propres  maternels  eft  ré- 
puté étranger  à  regard  des  paierneh.La  raifon  en 
eft  tirée  de  la  \o\Jïcùm  Ç .fiminor  fe  ab  lnzred.  abjlin. 
comme  il  a  été  ']u%q  par  arrêt  prononcé  enrobes 
rouges  le  7  fepttmbre  1 569  ,  remarqué  par  Cho- 
pin de  doman.  lïk.  3  ,  ///.  14  ,  num.  idt.  tl  par 
autre  du  6  juillet  1606  ,  cité  par  Brodeau  fur  M, 
Louet ,  lettre  H  ,  chapitre  i. 

La  coutume  ne  déclare  point  dans  quel  tems 
l'héritier  ef^  tenu  de  fe  déclarer  héritier  fimpîe 
pour  exclure  l'héritier  bénéficiaire.  Les  coutumes 
d'Orléans,  art.  340,  deRhcims,  art.  303,  & 
autres  ,  veulent  qu'il  {q,  préfcnte  dans  l'an  de  la 
préfentation  des  lettres  (le  bénéfice  d'inventaire 
^  de  la  fentence  ponant  entérinement  d'icelles  > 
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après  lequel  il  n'y  eft  plus  recevable.  Brodeaii 
dit  que  cela  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  arrêts  , 
6c  notamment  par  un  donné  en  l'aiKÎlence  de  la 
grand'chambrc  ,  au  rapport  de  M.  Charreton  , 
le  22  août  1621  ;  c'eft  le  fcntiment  de  maître 
Charles  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  158^ 
de  l'ancienne  coutume  ,  numéro  5. 

Article  CCCXLIII. 

Si  le  mineur  peut  exclure  Vhéritier  bénéfi-' 
ci  aire. 

Le  mineur  qui  fe  porte  héritier  iimple  , 
ne  peut  exclure  l'héritier  par  bénéHce  d'in- 
yentaire  ,  qui  eft  en  plus  proche  degré.    • 

Le  mineur  qui  fe  porte  héritier  Jlmple, 

Il  femble  que  cet  article  fuppofe  qu'en  ligne 
collatérale  l'héritier  {impie  ,  quoique  plus  éloi- 
gné ,  exclut  l'héritier  bénéficiaire  ,  qui  eft  plus 
proche  en  degré;  cependant  c'eil  une  difficulté 
{\  un  parent  plus  éloigné  peut  exclure  le  parent 
plus  proche  ,  en  fe  portant  héritier  pur  &  fimple» 
Duval ,  au  traité  dercbusdubiis  ,  cap.  lo^num.  17  , 
tient  que  non  ;  Dumoulin,  fur  l'article  150  de 
l'ancienne  coutume  ,  tenoit  l'affirmative  ;  Bro^- 
desu  fur  M.  Louet,  lettre  H,  nomb.  i  ;  Cha- 
rondas  &  Tronçon  fur  cet  article  ^  6c  Bacquet 
au  traité  des  droits  de  juftice  ,  chap.  1 5  ,  nomb. 
36  ,  font  de  même  avis. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  en  l'audienc» 
de  la  grand'chambre  j  par  arrêt  du  21  février 
1613,  entre  les  nommés  de  Ventadoux ,  il  a  été 
jugé  que  l'héritier  plus  proche  eft  exclus  par  un 
parent  plus  éloigaé  ,  qui  fe  pori€  héritier  pur  S^ 
impie, 


EN  LIGNE  DIRECTE,  &c.    419 

Monfieur  le  prcfident  Seguier ,  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  ,  avertit  les  avocats  ,  que  la 
queftion  n'aroit  pas  été  décidée  par  Tarrèt  ;  mais 
que  la  cour  s'étoit  déterminée  fur  ce  qu'on  juAl- 
fioit  par  écrit  que  le  parent  plus  éloigné  qui  of- 
froit  de  fe  porter  héritier  fimple  ,  étoit  dc|à  en- 
gagé en  quantité  de  procès  avec  le  défunt  :  ik  fur 
ce  que  le  plus  proche  parent ,  qui  étoit  créancier 
de  la  TuccelTion  de  Ibmmes  confiderahles,  offroit 
de  l'abandonner  ,  par  la  raifon  que  celui  qui  vou- 
loit  la  prendre  purement  &  nmplement ,  lui  bail- 
loit  caution  de  la  faifie  faite  de  ce  qui  lui  étoit  dû 
par  ladite  fuccerùon. 

Monfieur  Auzaner ,  en  fa  note  fur  cet  article , 
tient  que  le  pr.rcnt  plus  éloigné  ne  peut  exclure 
le  plus  proche  en  fe  portant  héritier  pur  &  fim- 
ple :  pour  moi  ,  ce  fcroit  auffi  mon  avis  ,  parla 
raifon  que  pour  fe  porter  héritier  il  faut  être  ha- 
bile à  fe  porter  héritier.  Cefi:  la  coutume  qui  fait 
les  héritiers  ,  fuivant  l'article  318  ,  C<  pattant  le 
plus  éloigné  ne  fe  peut  dire  héritier,  lorfque  le 
plus  proche  s'eft  porté  héritier;  car  le  plus  éloi- 
gné eu  réputé  étranger  à  l'effet  d'apprélicnder  la 
fuccefiîon  ,  lorfqu'il  fe  trouve  un  parent  plus 
proche  qui  l'a  appréhende.  Néanmoins  c'efl  ia 
commune  opinion  que  le  plus  éloigné  exclut 
le  plus  proche.  Nous  avons  quelques  cou- 
tumes qui  le  portent  en  termes  exprès  ;  celle 
de  Nivernois,  titre  des  fucceïïions ,  article  28  ; 
celles  de  Eouj;bonBois ,  d'Auvergne,  de  Laon 
&  autres  :  &  cet  article  343  de  notre  coutume 
fuppofe  que  rheririer  fjmple  en  collatérale  ,  quoi- 
que plus  éloigné,  exclut  le  plus  proche,  lorf- 
qu'il n'eft  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire  , 
&  fur  ce  qu'il  y  avoit  lieu  de  douter  fi  un  mineur 
qui  eftplus  éloigné  en  degré  ,  qui  fe  pcrteroit  hé- 
ritier fimple ,  pourroit  exclure  l'héritier  bénéiv 
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claire  pins  proche  en  degré  ;  cet  article  a  été  mis 
pour  décider  qu'il  ne  le  peut  pas. 

La  raifon  de  douter  eft,  que  puirqu'en  colla- 
térale par  le  droit  commun  des  coutumes  ,  &  le 
fentiment  desdofteurs,  l'héritier  fimple^  quoique 
plus  éloigné  ,  exclut  le  bénéficiaire  ,  le  mineur 
peut  auffi  fe  porter  héritier  fimple  ,  quoique  plus 
éloigné ,  &  par  ce  moyen  exclure  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  feroit  plus  proche  en  degré. 

La  raifon  de  la  décifion  eft,  qu'un  mineur  n'efl: 
pas  réputé  héritier  pur  &:  fimple,  à  caufe  de  la 
faculté  qu'il  a  de  fe  faire  reftituer  contre  l'adirlon 
d'hérédité  ;  que  la  difpofition  de  nos  coutumes 
pour  l'exclufion  de  l'hérédité  bénéficiaire  par 
rhéritier  pur  &  fimple  ,  n'a  été  introduire  que 
pour  Tinté:  et  dis  créanciers.,  &  pour  être  entiè- 
rement payés  de  leur  dû  :  or  ,  les  créanciers  n'ont 
point  cette  siireté  .  lorfqu'un  mineur  fe  porte  hé- 
ritier pur  &  fimple  ,  puifqu'il  peut  fe  fervir  du 
bénéfice  de  reftitution  contre  Tappréhenfion  de 
l'hérédité  ,  &  partant  il  ne  doit  pas  être  plus  con- 
fidéré qu'un  héritier  bénéficiaire;  ce  qui  avoir  été 
jugé  ainfi  par  l'arrêt  du  21  juin  1578,  fiir  lequel 
cet  article  a  été  ajouté  à  la  réformarion  de  la  cou- 
tume :  ce  qui  a  été  jugé  de  même  depuis  par  un 
autre  arrêt  du  9  mars  1641  ,  au  rapport  de  M.  de 
Sève  ,  en  la  troifiems  chambre  des  enquêtes ,  con- 
fultis  claffhus. 

Que  Ç\  le  mineur  donnoit  caution  qu'il  ne  fe 
feroit  point  refiituer,  on  tient  communément 
qu'il  pourroit  fe  porter  héritier  pur  &  fimple,  Se 
par  ce  moyen  exclure  le  plus  proche;  ce  qui  me 
femble  fort  jufi:e  :  voyez  mon  commentaire  iut 
ces  deux  articles. 
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Article     CCCXLIV. 

Comme  Vhérïiier  bénéficiaire  Gr'  le  curateur/ 
aux  biens  vacansfont  vendre  les  meubles,     \ 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  ou  ; 
curateur  aux  biens  vacans  d'un  défunt,  ne 
peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  fuccef- 
fion  ou  curatelle,  finon  en  faifant publier  la 
vente  devant  la  principale  porte  de  l'églife 
delaparoifTeoùledéâmt  demeuroitjà  iffue^ 
de  mefTe  paroiiïiale,  &  délaiiTant  une  affi- 
che contre  la  porte  delà  maifon  à\i  défuntr 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

Cet  article  prefcrit  la  forme  que  doit  gar^ler 
Théritier  bénéficiaire  ,  ou  le  curateur  aux  bienS' 
vacans  du  défunt  ,  pour  la  vente  des  meubles  , 
pour  la  fureté  &  Tintérét  des  créanciers  ;  car  ils- 
peuvent  intervenir  dans  tes  ventes ,  y  mettre  ea- 
chere  ,  Se  ainfi  augmenter  l'eflimation  des  meu- 
bles ;  com.me  il  a  été  jugé  par  arrêt  donné  aux 
grands  Jours  de  iMouiins  l'an  1550,  &  par  autre 
rendu  en  ce  parlement  l'an  i  ^65. 

La  raifon  efi  que  rhéritier  bénéficiaire  &  le  cu- 
rateur aux  biens  vacans  étant  obligés  de  rendre 
compte,  ils  ne  doivent  rien  faire  fans  autoiiié  de 
juf^ice. 

Charandas  dit  avoir  vu  condamner  rhéritier 
bénéficiaire  faute  d'avoir  gardé  la  formalité  pref- 
crite  par  cet  article  ,  à  l'augmentation  ou  parifis , 
par  arrêt  du  4  mars  1681  ;  &  par  autre  du  16  fé- 
yrlgr  cité  par  cet  article ,  il  a  été  ordonné  que  l'hét 
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ritier  bénéficiaire  tiendroit  compte  des  meublas 
fuivant  l'eftimation  qui  feroit  faite  par  gens  dont 
ies  parties  conviendroient. 

Que  fi  rhéririer  bénéficiaire  avoit  fouf^rait  des 
biens  meubles  ,  ou  papiers  &  titres  ,  il  feroit  pri- 
vé du  bénéfice  d'inventaire  ,  &  feroit  condamné 
à  payer  les  dettes  du  défunt  en  fon  propre  6c  pri- 
vé nom  ,  par  arrêt  du  i6  mai  1603. 

L'héritier  bénéficiaire  doit  payer  aux  plus  an- 
ciens créanciers ,  fur  peine  d'être  tenu  payer  aux 
autres  qui  feroient  préférables ,  en  (on  propre  6c 
privé  nom  ,  par  arrêt  du  2  avril  1577. 

[La  formalité  prefcrite  par  cet  article,  n'efî 
pas  obfervée  :  il  fufBt  que  l'inventaire  foit  fait  en 
préience  des  principaux  créanciers  ,^Oïi  eux  due- 
ment  appelles  ,  &  que  la  vente  des  meubles  in- 
ventoriés foit  faite  dans  ies  lieux  publics  &  en  la 
manière  ordinaire  &  accoutumée  ]. 


TITRE    X  V  L 

Des  criées. 

IL  efl  traité  en  ce  titre  des  faifies ,  criées  Si 
ventes  des  meubles;  &  pour  l'intelligence  de 
cette  matière  ,  il  faut  favoir  que  celui  qui  efl 
créancier  d'une  fomme  de  deniers  ,  foit  psr  obli- 
gation, fentence  ou  autre  ade  authentique,  por- 
tant fon  exécution  ,  palTée  fous  le  fcel  du  châte- 
let  ,  ou  d'une  autre  jnllice  royale ,  peut  faire 
commandement  à  fon  débiteur  par  un  huifTier  ou 
iergent,  ayant  pouvoir  de  m.ettre  à  exécution  le 
contrat  ou  obligation  ,  en  parlant  à  fa  perfonne  , 
ou  à  fon  véritable  domicile  ,  de  payer  la  fomme  y 
contenue  ;  &  pour  fon  refus  doit  le  fergent  ru 
fiBiffier  déclarer  que  le  créancier  fe  pourvoira 
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tant  par  faifie  &  arrêt  de  Tes  biens  meubles ,  im- 
mftbles,  qu'autrement,  ainfi  qu'il  trouvera  à 
propos. 

Ce  commandement  doit  être  préalablement 
fait  en  toute  faifie-réelle,  autrement  les  criée» 
qui  feroient  faites  feroient  nulles  ,  par  l'ordon- 
nance de  1539,  articles  74  &  95. 

L'huifTier  continuant  le  commandement  à  la 
requête  du  créancier  en  vertu  de  l'obligation  , 
contrat  ou  fentence  ,  faute  de  paiement  par  le 
débiteur,  doit  procéder  par  voie  de  faifie-réclle 
fur  le  fonds  &  propt iété  des  héritages ,  rentes  & 
I  autres  immeubles  ajjpjLOtnansàjfbndébiteuL?  & 
établira  peur  commilTaire  au  régime  d'iceux  ,  le 
CommilTalre  général  aux  laifies-téelles  ",  &  s'il  n'y 
en  a  poifit  fur  les  lieux  ,  il  en  doit  établir  d'autres. 

On  peut  faifir  réellement  tous  immeubles  ,  foit 
véritables,  ou  ceux  qui  font  réputés  tels,  comme 
rentes  &  offices  ,  comme  nous  verrons  en  ce 
titre  :  on  peut  toutefois  faifir  &  décréter  un  vaif- 
feau  ,  &  un  moulin  à  vent  &  à  eau. 

Le  commilTaire  établi  eft  contraint  d'accepter 
fa  charge,  s'il  n'a  caufe  pour  s'en  excufer,  comme 
s'il  eft  mineur ,  s'il  efl  fexôgénaire  ,  s'il  eft  chargé 
de  trois  tutelles  ou  de  trois  commiifTions;  &  en  cas 
de  refus,  le  fergent  le  doit  aiTigner  pour  fe  voir 
contraindre  d'accei  ter  la  commiflion  ;  n-;ais  cela 
n'eft  nécefTaire  qu'aux  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
commi/faire  aux  faifies-réelles  en  titre  d'office. 

Après  l'enregiftrement  de  h  faifie-réelle  ,  le 
commiffiaire  doit  faire  procéder  au  bail  judiciaire.; 
fmon  il  eft  refponfable  de  la  reftitution  des  fruits  3, 
ou  des  revenus  en  fon  nom. 

La  faifie-réelle  &  l'établifTement  du  commif- 
ïaire  doivent  être  %nifiii_au_débitÊurJiifi  >  & 
l'huiffier  doit  lui  en  bj^iUgr  &  lailTer  copie  ,  à  «^ 
flu'il  n'en  ignore^ 
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La  faifie  étant  diiement faite,  fans  que  le  débi- 
teur fatisfafîe  aux  caufes  d'icelle,  les  criées  Ri- 
vent être  faites  ;  c'eft-à-dire,  l'huiflier  fait  quatre 
proclamations  publiques ,  déclarant  par  quatre  di- 
manches, à  riffue  de  la  grande-melTe  paroiflîale, 
de  quatorzaine  en  quatorzaine  ,  qu'à  faute  de 
paiement  ,  l'immeuble  faifi  fera  vendu  &  adjugé 
par  décret  en  l'audience  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériiTeur ,  en  la  manière  accoutumée. 

Dès  la  première  criée  doivent  être  mis  affiches 
Se  pannonceaux  avec  les  armes  du  roi ,  &  non 
d'autre  feigneur  ,  tant  contre  la  maifon  du^faifi , 
que  contre  les  portes  principales  de  la  paroiffe 
du  domicile  de  la  partie  faifie  ,  Si.  de  la  fuuation 
Il  des  héritages  ,  àj)e[nâ.d£jxul]ité;  commeil  a  été 
jugé  par  arrêt  du  dernier  mars  1557. 

Que  fi  les  chofes  faifies  &  criées  font  fituées 
dans  régUfe  fuccurfale  ,  les  affiches  doivent  être 
inlfes  à  la  porte  de  l'églife  bâtie  pour  le  fecours 
de  l'églife  matrice  ;  comme  il  a  été  jugé  pour  une 
maifon  faifie  au  fauxbourg  Saint- Jacques,  comme 
remarque  Tournet. 

•  Ces  affiches  font  peur  avertir  de  îa  vente  des 
chofes  faifies  ;  elles  contiennent  &  déclarent  les 
chofes  faifies ,  les  cnifes  de  la  faifie  ,  les  noms  du 
faifiilant  &  du  débiteur  faifi ,  Si  elles  doivent 
porter  les  araioiries  du  roi ,  oc  non  d'autre  fei- 
gneur ,  quoique  la  faihe  foit  faite  en  vertu  de  la 
commlffion  de  fon  juge  &  en  fa  terre  ;  comme  il 
aété  jugé  par  arrêts  du  11  décembre  1576,  Se  do. 
l'an  1  «580  ,  cités  par  Charondas. 

Quand  un  débiteur  eft  infolvable,  &  que  fes 
hiQtiè  fe  confumeroient  en  fra'is  de  criées  Se  de 
confignation  ,  ils  doivent  être  prifés  &  baillés  aux 
plus  anciens  créanciers  félon  l'ordre  de  leurs  hypo- 
.  theques  ,  par  arrêt  du  8  janvier  1646,  au  rôle 
^'Amiens,  rapporté  par  du  Frefne,  liv.  4,  chap.  27. 
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■Que  fi  la  falfie  ne  fe  fait  que  de  fimples  hérita- 
ges ,  fansmalfons,  les  pannoncesux  n'y  font  pa's 
récefTaires;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
raudience  au  rôle  dVvmiens  le  10  janvier  1607  , 
cité  par  les  comnT'ntareurs. 

Les  criées  &.  proclatnations  fe  doivent  faire 
pendant  quatre  quatorzaines  ,  fuivant  l'art.  358  ; 
Gue  s'il  y  a  intermiflion  d'une  quatorzaine  ,  il 
tant  tout  recommencer  fi  c'eft  par  la  faute  du  fai- 
fillantou  du  fergent;  par  arrêt  du  25  novembre 
1 598  :  fecùs  {i  c'eft  par  le  fait  du  faifi ,  ou  par  les 
troubles  ;  car  pour  lors  il  fuffit  de  faire  une  cin- 
quième quatorzaine  ;  par  arrêts  du  27  mai  1557, 
Si  10  mai  1595  ,  cités  par  Charondas. 

L'article  345  ,  jufqr.'au  352  ,  traite  de  la  faifie- 
réclle  Se  des  criées  de  toutes  les  efpeces  d'im- 
meubies  ,  comme  héritages  j  rentes  conftituées, 
rentes  foncières  &  offices. 

L'article  353  ordonne  l'établiflement  de  com- 
miffaire. 

Depuis  l'art-  354,  jufqu'au358j  il  eft  traité 
clés  oppofition.s,dansqueltems  elles  doivent  être 
formées,  &:  quand  elles  ne  font  pas  nécefraires. 

Dans  l'article  3  59  ,  de  l'ajournementavant  qu« 
d'adjuger  ,  &  des  formalités  requifes  avant  qud 
de  procéder  à  l'adjudication. 

Dans  l'article  360  ,  de  l'éleélion  de  domicilt 
parles  oppofr.ns. 

Dans  l'article  361  ,  du  tems  dans  lequel  les- 
oppofans  doivent  porter  leurs  titres  chez  le  con- 
leiller  commis  pour  recevoir  les  oppofiiions  ,  & 
faire  l'ordre. 

Et  dans  l'article  362  ,  du  renvoi  fur  les  diffé- 
rents entre  quelques-uns  des  oppolans ,  6v  de-  la 
diftribution  du  prix. 

Voyez  mon  commentaire  fur  ce  titre ,  où  cette 
fiiatiere  eft  irés-ampleinent  traitée ,  6c  à  la  fin  d& 
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ce  volume  l'édit  des  criées  de  l'an  1^54,  $i 
le  règlement  de  la  cour  du  mois  de  novembre 
1598. 


Article  CCCXLV. 

De  lafaifie  &  des  criées  des  fiefs. 

Par  la  coutume  &:  flyle  de  la  prévôté  &: 
vicomte  de  Paris,  pour  la  validité  des  criées 
des  fiefs ,  feigneuries  &  terres  nobles ,  il 
faut  fe  trani]3orter  fur  les  lieux  ,  &  il  fufnt 
faifir  les  principaux  maPxOirs  de  chacun  fief 
&  feigneurie,  avec  les  appartenances  &  dé- 
pendances,fans  qu'il  foit  befoin  de  déclarer 
par  tenans  &  aboutiiTans,  ni  autrement  en- 
trer efdits  manoirs,  &;  faut  que  lefdits  ^^ù^ 
feigneuries  ôc  terres  nobles,  foienf nom- 
més, tant  par  la  main  mife  qu'enla  première 
criée,  &:  outre  déclarer lescaufesdelafaifie. 

Cet  article  &  tous  les  autres  ce  ce  titre ,  font 
au  lieu  des  187  ,  188,  189  &  190  de  l'ancienne 
coutume. 

Pour  la  validité  des  criées. 

Cet  article  prefcrit  la  forme  qu'il  faut  garder 
pour  la  faifie  des  fiefs  &  terres  nobles ,  touchant 
laquelle  nous  obferverons  : 

I.  Que  s'il  y  a  des  appartenances  du  f^effaifi  en 
plufieurs  paroilTes  ,  les  criées  doi%'ent  être  faites 
en  toutes  les  pnroiffes  ,  par  arrêts  du  mois  d'avril 
1601  ,  &  du  7  mars  1602,  cités  par  Charondas, 

Par  appane^.anca  &  dépendancss  on  entend  tous 
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les  droits  annexés  &  dépendans  du  fief,  comme 
les  cens,  les  rentes  foncières  ,  les  vafîaux,  ar- 
riere-vaifaux  3l  autres  droits. 

II.  Qu'on  doit  déclarer  dans  la  faifie  fur  qui 
elle  eft  faite  &  à  qui  les  biens  appar;iennent.  La 
raifon  eft  ,  que  fi  c'eft  un  mineur  ,  le  créancier  eft 
obligé  de  dikuter  fes  meubles  avant  que  de  faifir 
Tes  immeubles  ,  &  le  décret  qui  auroit  été  fait 
avant  cette  dilcufTion  feroit  nul  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  13  mars  i  574,  rapporté  par  M, 
Louet,  lettre  M ,  chap.  15  :  c'efl  pourquoi  en  ce 
cas  il  faut  que  le  tuteur  rende  compte  en  juftice 
pardevant  le  juge  où  les  criées  fe  pourfuivent  , 
fans  qu'il  puiiTe  demander  fon  renvoi  pardevant 
fon  juge  domiciliaire  qui  a  ordonné  la  tutele  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  mars  16 19. 

Quefi  les  biens  faifisappartiennentà  la  femme, 
le  décret  doit  être  fait  fur  elle  ,  &  il  ne  fufEroit 
pas  que  les  criées  fuffcnt  faites  fur  le  mari ,  quoi- 
que la  dette  eût  été  contrastée  par  lui  &  par  la 
femme  pendant  le  mariage  ;  enlorte  que  fi  la 
femme  n'eft  comprlfe  au  commandement ,  faifie 
&  pourfuite  du  décret,  elle  pourra  le  faire  caffer 
après  la  mort  du  mari  ;  comme  il  a  été  jugé  pir 
arrêt  du  17  juin  1563  ,  &  par  aurre  du  11  dé- 
cembre 1576,  cités  par  Charondas. 

Que  fi  le  fief  s'étend  enplufieurs  paroiffes,  les 
criées  doivent  être  taites  en  toutes  les  paroiffes  ', 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  mars  1602. 


Article   CCCXLVI. 

Saijïe  &  criées  dd  terres  roturières. 

Quant  aux  terres  roturières,  il  les  faut 
déclarer  par  le  menUjtenansôcaboutilTans  a/ 
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tant  par  la  main  mife  qu'en  la  première 
criée,   &c  les  caiifes  de  la  failie^ 

Quant  aux  terres  roturières* 

La  formalité  prcfcrite  ponr  la  fa-fie  des  hérî-» 
tages  roturiers  ,  par  cet  article  .,  favoir,  de  déch-- 
fer  les  tenans  8c  aboutifians  ,  eft  abfoiunîenî  né- 
ceffalre  ,  conforniviment  à  l'ordonnance  du  roi 
Henri  II ,  de  l'an  1 541  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts.  Charondas  dit  l'avoir  vu  jugef 
le  17  avril  1564,  &  Tournet  cite  un  autre  arrêt 
du  30  décembre  1603. 

La  raifon  en  eft  rendue  par  Charondas ,  [avoir  ,'■ 
afin  que  fi  quelqu'un  avoit  intérêt  en  la  faifie  , 
foiten  tout  ou  en  partie  ,  il  pijt  former  oppofi-- 
tion  à  la  faifie  pour  ce  qu'il  prétendroit  lui  appar* 
tenir  qui  auroif  été  compris  dans  ce  décret. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  d'une  vente  forcée;,  & 
non  pas  d'une  vente  volontaire ,  faite  à  la  charge' 
d'un  décret,  lequel  ne  feroit  pas  nul,  faute  d'à* 
voir  déclaré  les  limites  &  les  tenans  &  aboutifiansf, 

La  raifon  efi:  qu'en  vente  volontaire  les  parties" 
font  d'accord  ,  &  le  décret  n'eft  que  pour  la  sû- 
reté de  l'acheteur,  mais  le  décret  forcé  fe  fait- 
contre  la  volonté  du  propriétaire  ,  qui  ne  veuc 
pas  déclarer  les  chefes  qui  lui  appartiennent. 

La  raifon  de  la  différence  entre  les  fiefs  & 
terres  nobles,  &  les  terres  roturières,  dans  cet 
article  &  le  précédent ,  eft  qu'un  fergeat  peut  fa- 
'voir  plus  facilement  les  tenans  &  aboutiffans  des 
terres  roturières  que  ceux  des  fiefs ,  parce  que 
les  terres  roturières  font  autant  de  fonds  féparés, 
qu'il  faut  faifir  réellement ,  qu'il  y  en  a  de  fépa- 
rées  les  unes  des  autres  par  divers  tenans  &  abou- 
tiiTans  ;  mais  un  fief  n'eft  réputé  qu'un  même 
corps  c©mpofé  de  plufieurs  garties  de  terres , 
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quoique  fituées  en  ditTcrens  lieiix  ;  de  forfe  qu'il 
iuffit  de  faifir  le  principal  manoir  ,  &  déclarer 
qu'on  le  faifit  avec  toutes  Tes  appartenances  5c 
dépendaHces  ;  ce  qui  comprend  tous  les  droits 
qui  y  font  annexés. 

Cependant  le  droit  de  juftice  n'y  eft  pas  com- 
pris ,  parce  que  fict  6i.  jufiice  n'ont  rien  de  eom- 
mun. 

Article  CCCXLVII.  "BzJ^^"^^ 

SaifiC  &  criées  de  rente  Jur  f  hôtel  de  cette 
ville. 

Quand  une  rente  conflituée  fur  l'hôtel 
de  ladite  ville  de  Paris ,  eft  laifie  &  mife  en 
criées ,  il  faut  faire  les  criées  &  proclama- 
tions devant  la  principale  porte  de  1  églife 
paroiffiale  dudit  hôtel  de  ville ,  &  mettre 
affiches  &  pannonceaux  contre  les  portes 
de  ladite  églife  &  hôtel  de  ville. 

Quand  une  rente  conjluuée. 

Cet  article  s'obîervoitairfi avant  l'édlt  pour  la 
confervation  des  hypothèques  des  rentes  fur  l'hô- 
tel de  vilie^  véiifiéle  23  mars  1673  ;  ocs'obferve 
encore  lorfqu'on  fait  vendre  iefdites  rentes  par 
décret  foicè  (ur  le  propriétaire  ,*  mais  en  mariere 
de  ventes  volontaires'j  il  n  y  a  plus  de  décret  vo-, 
lontaire.  Mais  par  cet  édit ,  après  avoir  acquis  par 
contrat  de  rente  fur  l'hôtel  de  ville,  au  lieu  de 
faire  un  décret  volonraiie  ,  o-n  prend  au  grand 
fceau  des  lettres  de  rstification  fur  icelui,  lef- 
quelles  purgent  les  hypothèques.  Cependant  les 
créanciers  du  propriétaire  des  rentes  peuvent  for- 
œer  leurs  oppofiiions  entre  les  mains  des  greffiers 
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crées  pour  cet  effet  ;,  au  préjudice  defquelles  les 
lettres  de  ratification  ne  peuvent  pas  être  déli- 
vrées. 

Cet  édit  fait  défenfe  à  tOHtes  perfonnes  de  faire 
décréter  ces  rentes;  mais  pnriine  déclaration  fur 
cet  édit ,  regiflrée  le  18  juillet  de  h  même  an- 
née ,  lefdites  rentes  peuvent  être  faifies  réelle- 
ment y  vendues  &  adjugées  fur  les  propriétaires 
à  larequête  de  leurs  créanciers  ,  en  la  manière 
accoutumée  ;  pour  être  le  prix  qui  en  provien- 
dra ,  diflribué  entre  les  créanciers  fuivant  l'or- 
dre de  leurs  hypothèques  :  voyez  cet  édit  &  dé- 
claration dans  mon  commentaire  in-folio. 

Par  arrêt  du  conleil  d'état  du  21  mars  1679  , 
les  propriétaires  des  rentes  fur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris ,  qui  leur  font  échues  par  fucceffion  béné- 
ficiaire ,  par  donations  ou  legs  univerfels  ,  ne 
font  point  tenus  de  prendre  des  lettres  de  ratifi- 
cation poiir  entrer  en  jouilTance  d'icelles  ,  &  en 
conféquence  il  cri:  ordonné  qu'ils  feront  immatri- 
culés ,  comme  auparavant  l'édit  du  mois  de  mars 
1673  ,  &  la  déclaration  fur  icelui. 

Par  autre  déclaration  du  21  novembre  1680, 
il  eft  ordonné  que  les  lettres  de  ratification  ne 
purgeront  point  les  hypothèques  du  roi  fur  les 
rentes  des  comptables.  ' 

Art  I  CLE    C  CCXLVIII. 

Saijie  &  criées  de  rentes  conjlituées  fur  un. 
particulier. 

Et  quand  une  rente  conftituée  par  un 
particulier  eft  faifie  &:  mife  en  criées ,  il 
fuffit  faire  les  criées  devant  la  principale 
porte  de  Féglife  parQiflîule  du  faifi,  6^ 
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créancier  de  ladite  rente  ,  &  faut  mettre 
affiches  &c  pannonceaux ,  tant  contre  la 
maifon  diidit  fain,  qu'en  la  principale  porte 
de  ladite  égliie  6c  paroilTe  dudit  laifi , 
créancier  de  la  rente. 

Et  quand  une  rente  conjlituée. 

Cet  article  prefcrit  la  forme  des  criées  des  ren- 
tes conftituécs  dues  par  des  particuliers. 

C'eft  une  que^^tion,  fi  dans  les  coutumes  où  ces 
rentes  font  réputées  meuble 5,  elles fe  décrètent? 
Les  arrêts  ont  jugé  pour  Tafarmative. 

La  faifie  des  rentes  conftituées  ducs  par  des 
particuliers  ,  Te  fait  entre  les  mains  du  débiteur  , 
avec  défenfe  de  les  racheter  ,  ni  de  vuider  Tes 
mains  du  principal  &  des  arrérages,  au  préju- 
dice du  faififTant. 


Article    CCCXLIX. 

Saifie  &  criées  des  rentes  foncières. 

Quant  aux  rentes  foncières  ,  les  criées 
doivent  être  faites  en  la  même  forme  que 
les  héritages  lujets  auxdites  rentes. 

Quant  aux  rentes  foncières. 

Par  cet  article  ,  pour  faire  des  criées  valables 
de  rentes  foncières,  il  fautque  lefergentfe  tranf- 
porte  (m  les  héritages  fujets  à  la  rente  foncière  , 
que  là  il  faifilTe  la  rente  duo  ,  &  déclare  par  Ton 
procés-verbal  qu'il  fa'ifit  une  telle  rente  à  prendre 
fur  tels  héritages,  lefquels  il  doit  déclarer  par  le 
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menu,  tenans  &  aboutlffans ,  &  les  criées  e« 
doivent  être  faites  en  laparoiffe  où  les  héritages 
font  fitués. 

,     "L  '        ■' ' '' 

^<oh  Article    CCCL. 

5aifie  &  criées  d'office  royal ^  comptable  eit 
la  chambre  cks  comptes  à  Paris, 

Quand  un  office  efl  faifi  Se  mis  en  criées, 
fi  ledit  office  eft  royal  ,  &  la  provifion 
d'icelui  prife  du  roi ,  6c  ledit  office  comp- 
table en  la  chambre  des  comptes  à  Paris  , 
les  criées  fe  doivent  faire  devant  la  princi- 
pale porte  de  l'églile  de  faint  Barthélemi , 
paroilTe  de  la  chambre  des  comptes  ,  &C 
les  affiches  &  pannonceaux  être  mis  ,  tant 
contre  la  principale  porte  de  ladite  égliie , 
que  contre  la  maifon  où  eft  demeurant  le 
débiteur ,  au  cas  qu'il  ibit  demeurant  en 
la  ville  ou  fauxbourg. 

Quand  un  office  ejîfaîfi. 

Cet  article  prefcrit  les  formalités  pour  la  faifie 
des  offices  royaux  comptables  en  la  chambre  des 
comptes  à  Paris  ;  laquelle  doit  être  faite  fur  le 
l'aifi  ,  le  fergent  déclarant  qu'il  faifit  &  m.et  en  la 

main  du  roi  i'état  &  l'office  de dont  le  faifi 

eit  pourvu  &  titulaire  ,  &  les  émolumcnsqni  y 
font  attribués  fans  aucune  réferve  ni  exception. 

Cette  faifie  doit  être  fignifiée  à  M.  le  chan- 
celier ,  en  parlant  au  garde  çles  rôles  des  offi- 
ces 
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Ces  de  France,  à  ce  qu'il  lui  plaife  n'admettre  au-; 
cunes  lettres  de  réfignation  ni  provifion  de  l'office; 
Elle  doit  être  auffi  fignifiée  au  payeur  des  gages 
de  l'office ,  lui  faifant  défenfes  de  payer  les  gages 
à  autres  qu'au  commllTaire  établi ,  ëcc. 

Article    CCCLI.        (</-^ ' <*>^ 
Criées  des  autres  offices,. 

Et  pour  le  regard  des  autres  offices; 
fe  doivent  faire  les  criées  en  la  paroiffe  du 
fiege  dont  dépend  Ôc  fe  fait  le  principal 
exercice  dudit  ofiice* 

Et  pour  le  regard  des  autres  offices, 

La  faifi;  des  offices  non  comptables  doit  être 
faite  fur  le  débiteur ,  fignifiée  à  celui  qui  en 
-donne  les  provifions  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore. 

Quant  aux  criées ,  elles  ie  doivent  faire  en  la 
paroiffe  du  fiege  dont  l'offi.ce  dépend,  &  oii  s'en 
fait  le  principal  exercice  :  ainfi  par  arrêt  du  pre- 
mier uércmbre  1588  ,  il  a  été  jugé  que  les  criées 
d'un  office  de  fergent  à  cheval  au  chàtelet  de  Pa- 
ris ,  doivent  être  faites  audit  chàtelet ,  &  les  af- 
fiches doivent  être  mifes  aux  principales  portes 
de  faint-Gcrmain  l'Auxerrois,  paroiffe  du  chà- 
telet, quoique  celui  fur  lequel  l'office  eft  décrété, 
foit  a^uellement  demeurant  dans  une  autre  ville. 

Ce  qui  cft  dit  en  ces  deux  articles  ne  fe  doit 
pas  entendre  des  offices  de  judicature ,  lefquels 
ne  peuvent  être  faifis  ni  mis  en  criées  ,  ni  ven- 
dus ,  ni  adjugés  par  décret  ;  comme  il  a  été  ju^^é 
par  plufieurs  arrêts  remarqués  par  Brodeau  fur 
M.  Louer ,  lettre  D  ,  chapitre  63  ;  mais  h  Cour 
Tom^  IL  T 
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oblige  le  débiteur  pourvu  d'un  office  de  paffer 
procuration  adrefi^nandum^  dans  un  certain  tems, 
à  fes  créanciers  ,  après  lequel  il  y  cft  contraint 
par  corps  ,  &  à  faute  de  ce  ^  l'arrêt  vaut  procu- 
ration ,  (ur  lequel  les  créanciers  peuvent  vala- 
blement.traiter  de  l'office  ;  &  les  prcvifions  d'i- 
celui  expédiées  en  conTéquence  font  valables^ 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

[  L'édit  de  1683  ,  portant  règlement  fur  la 
vente  des  offices  &  la  diflribution  du  prix  d'iceux, 
TiOus  marque  qu'on  n'obferve  plus  cette  maxime 
que  les  offices  de  judicature  ne  peuvent  êtrefaifis 
Se  criées  ;  car  il  porte  expreffément ,  article  6, 
que  fix  mois  après  l'enregiftrement  de  la  faifie 
réelle  d'un  office  de  compagnie  fupérieure,  & 
trois  après  ledit  enregiftrement  fignifié  à  la  per- 
fonne  de  l'officier  de  compagnie  fubalterne  ou  à 
fon  domicile  ^  on  peut  obtenir  fentence  qui  le 
condamne  à  paffer  procuration  ad  refignandum  , 
fmon  que  la  fentence  vaudra  procuration  en  ver- 
tu de  laquelle  il  fera  paffié  outre  à  l'adjudication, 
fur  trois  publications  ;  enforte  que  les  offices  de 
judicature  peuvent  être  faifis  &  vendus  comme 
les  autres  ;  mais  au  lieu  d'en  faire  des  criées  ,  on 
iliit  la  urocédure  prefcrite  par  ledit  édit  de  1683  ]. 

La  dilcuffion  n'eft  point  néceffaire  avant  que  de 
faifir  réellement  un  office  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  les  arrêts,  &  même  le  créancier  peut  faifir 
&exécuter  les  meubles  de  fon  débiteur, faifir  réel- 
lement fes  immeubles ,  &  les  offices  dont  il  eft 
pourvu,  &  même  procéder  par  emprifonneraent 
4e  fa  perfonne ,  lorfi^u'ii  y  a  lieu  à  la  contraint^ 
j)ar  corps. 
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Article    CCCLII.        >  '^^ 


j  c  L  E    CCCLII.  ^^-/ 


Des  criées  faites  fur  un  débiteur  demeurant 
hors  la  ville  de  Paris, 

Et  fi  le  débiteur  eil:  demeurant  hors  la 
ville  &:  fauxbourgs  de  Paris ,  il  faut  , 
outre  la  folemnité  l'ufdite ,  faire  les  criées  ^ 
&  quatre  quatorzaines  en  la  paroiffe  du 
domicile  du  débiteur  faifi ,  &  mettre  af- 
fiches &  pannonceaux ,  tant  contre  la  prin- 
cipale porte  de  l'éghfe  paroifTiale  ,  que 
contre  la  maifon  du  débiteur  faifi, 

Etji  le  débiteur* 

Uappofition  des  affiches  &  pannonceanx: 
royaux  contre  la  maifon  du  débiteur,  eft  requife  , 
{©it  que  le  débiteur  Toit  demeurant  au  lieu  où  les 
criées  fe  pourfuivent ,  ou  qu'il  demeure  ailleurs  , 
afin  de  les  rendre  publiques ,  &  que  fes  créan-, 
ciers  n'en  puiffent  prétendre  caufe  d'ignorance, 

articlecccliii.  ^^^*^^-,r; 

Etahli[fement  de  commijj'aire  enfaifie  réellel 

En  toute  chofe  faifie  &  mife  en  criées  ^  \  \ 

faut  établir  commiffaire  ;  &  es  offices  oii  i 

il  y  a  gages  ,  fera  étkbli  commiiîaire  pour, 

recevoir  les  fruits.  >* 

.« 

En  toute  chofe  faijic, 
X^'établifTement  de  comniiiTaire  à  la  chofe  faU 
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fie  réellement  ^  eft  une  des  formalités  néceffaîre? 
pour  la  validité  du  décret ,  fuivant  l'ordonnance 
de  1536  ,  article  77  ,  &  l'édit  des  criées  ,  art.  4, 

La  raifon  eft  ,  afin  que  par  la  dépoiTelHon  dtt 
propriétaire  laifi^,  on  ajt.connoiffance  de  la  faific 
ràelle. 

Auparavant  la  création  des  conimlffaires  aux 
failles  réelles,  du  mois  de  février  1626,  le  fer- 
gent  nommoitim  commiffaire  pour  le  régime  de 
la  chofe  faifie  ;  &  les  comniiflliires  ainfi  nommés 
çtoient  tenus  d'accepter  la  charge,  s'ils  n'avaient 
droit  de  s'en  exempter  ,  comme  pour  l'âge  de 
minorité  ou  de  70  ans  ;  pour  le  fexe  ,  les  femmes 
en  font  déchargées  :  les  pères  chargés  de  cinq  en- 
fans  en  foiit  exempts  :  un  laboureur  ne  peut  être 
établi  commiffaire  aux  biens  faifis  de  fon  maître; 
le  faififfant  ou  les  oppofans  ne  peuvent  point  aufli 
être  nommés  commiiïaires  aux  biens  faiûs. 

Ceux  qui  font  demeurans  ailleurs,  &  autres 
font  exempts  de  cette  charge. 

Depuis  l'établiffement  des  commiffaires  aux 
faifies  réelles ,  le  régime  Si  gouvernement  des 
cliofes  faifies  réellement ,  appartient  au  commif^ 
faire  aux  faifiesréelles  des  lieux  où  les  criées fe 
^ourfuivent  ,  fuivant  le  fufdit  édit. 

"l.a  principale  fonélion  du  commiffaire  aux 
faifies-réelles  ,  eft  de  faire  procéder  au  bail  ju- 
diciaire des  chofes  faifies. 

Lorfqu'il  y  a  un  bail  conventionnel ,  le  prin- 
cipal locataire  ou  le  fermier  peut  faire  convertir 
fon  bail  en  judiciaire  pour  le  refte  du  tems  qui 
refle  à  expirer  ;  fmon  11  peut ,  s'il  veut ,  quitter 
&  abandonner  fon  bail. 

Lesbaux  judiciaires  fe  font  ordinairement  pour 
trois  ans  ,  fi  tant  dure  lacommlffion  ,  &finlffent 
auparavant, file  balleff  réfolu  fans  que  le  locataire 
«lu  fermier  puiffe  prétendre  aucuns  dommages  5ç 
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intérêts,  attendu  qu'il  n'ignorolt  pas  la  qualité 
des  chofes  dont  11  avoit  pris  le  bail  :  voyez  inon 
commentaire  fur  cet  article  touchant  les  baux  ju- 
diciaires. 

Les  commiffalres  établis  aux  offices  faifis  ,  re- 
çoivent les  gages  ,  droits  &  émclumensd'iceux; 
inais  ils  ne  les  peuvent  pas  exercer,  parce  qu'ils 
n'en  font  pas  titulaires. 

Article     CCCLIV. 

Des  oppofitions  j  &  quand  elles  doivent  être 
formées, 

^  Si  on  veut  s^oppofer  à  fin  de  diftraire 
ou  annuller ,  ou  à  fin  de  faire  adjuger  à 
quelque  charge,  telle  oppofition  fe  doit 
former  auparavant  l'adjudication ,  &  non 
après  .'  mais  l'oppofition  à  fin  de  confer- 
ver  doit ,  pour  être  mis  en  ordre  fur  le 
prix  5  efl  reçue  jufqu'à  ..ce  que  le  décret  | 
îbit  levé  &  f celle. 

Si  on  veut  s'cppofer. 

Cet  article  nous  marque  quatre  efpeces  d'opP 
JDofition  ,  qui  Çom  o^p^o^mon  à  fin  d' annuller  ,  op- 
pofition afin  dedijlraire^  oppofition  â  fin  de  faire 
adjuger  ^  à  charge  ,  &  oppofition  â  fin  de  conferver^ 

L'oppofition  à  fin  d' annuller  fe  forme  par  le  fai- 
fi ,  qui  fe  plaint  que  les  criées  n'ont  pas  été  faites! 
félon  les  folemnités  requifes ,  ou  qu'elles  ont 
été  faites  fans  caufe,  n'étant  point  objieé  enyers 
le  faifîfîant  :  &  telle  oppofition  fe  doit  vuidêr 
avant  le  jugement  d'adjuger  ;  &  li  le  ïaill  obtient 
fur  f«n  oppofition  ,  la  Cour  déclare  les  faifiej  6c 

Tiij 
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les  criées  nulles ,  &  condamne  le  faififlant  aux 
dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Et  il  faut  daûSJCe 
cas  que  les  oppotans  à  la  faifie  ,  déclarée  nulle  , 
fe  pourvoient  par  une  nouvelle  Caifie  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  février  1563. 

Que  fi  le  pourfuivant  criées  délaiffe  fa  pour- 
fuite ,  la  faifie  étant  valable,  un  des  oppo- 
lans  pourroit  fe  faire  fubroger  en  fa  place ,  & 
concinuer  les  criées  commencées,  en  le  rem- 
bourfant  de  fes  frais. 

e  curé  peutaufli  former^opporitlonj^  d^any  ] 
îîuller  ,  parce  que  les  criées  n'auroient  pas  été  / 
faites  en  fa  paroifie  ,  en  laquelle  les  héritages  mis  / 
en  criées  font  fitués ,  &  ce  pour  la  cemfervationj 
de  fes  droits.  " 

Les  oppofitions  à  fin  de  dijîralre  font  formées 

Ypar  ceux  qui  prétendent  droit  de^rjopriétéjurja 

«ehofe  faifie,  ou  fur  partie  d'icell¥7comme~Ta 

n femme  ouïes  enfans  qui  s'oppofent  à  fin  de  dif- 

îraire  à  la  faifie  des  héritages  fujets  au  douaire 

coutumier ,  au  cas  que  le  douaire  précède  la 

dette  des  créanciers. 

Par  le  ûyle  des  requêtes  du  palais  &  du  parle- 
inent ,  les  oppofitions  à  fin  de  difiraire  fe  doivent 
fermer  avant  le  jugement  du  congé  d'adjuger  au 
quatrième  jour ,  comme  il  a  été  ordonné  par  un 
règlement  de  la  Cour  du  -2.3  novembre  1598  v 
jnais  au  chdtelet ,  fuivant  cer  article  ,  elles  font 
reçues  jufques  à  l'adjudication ,  comme  remarque 
Tronçon. 

Que  fi  roppofant  à  fin  de  difiraire  ne  s'eftop- 

/  pofé  qu'après  le  congé  d'adjuger  ou  après  i'a^iju- 

\  dication  ,  il  fera  mis  en  ordre  à  la  di^lribmion^des 

deniers  pour  l'efiimation  des  droits^e  propriété- 

par  lui  prétendus;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 

du  13  décembre  1568. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  l'égllfe  peut  s'oppofet 
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5  fin  de  diftraire  &  à  fin  de  charge,  jufques 
après  l'adjudication. 

Tronçon ,  fur  cet  article  ,  rapporte  un  arrêt  de 
l'audience  de  la  grand'chambre  du  3  m.ii  1605  , 
par  lequel  la  Cour  jugea  fuivant  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  S  =  rvln  ^  que  le  règlement 
générai  de  la  Cour  ne  fe  peut  étendre  aux  re- 
quêtes du  palais ,  parce  que  ce  règlement  porte 
que  les  oppofitions  Icront reçues  jufques  à  l'arrêr, 
fans  parler  des  fententes  &  jugemens  des  jnges 
inférieurs ,  où  il  y  a  lieu  de  les  recevoir  pouf 
l'églife  ;  car  en  la  cairfe  ,  il  s'agiffoit  de  lavoir  (i 
les  prieur,  chanoines  &  chapitre  de  faint-Laurent 
de  Vatan ,  étoient  bien  fondés  en  leur  appel  d'une 
fentence  des  requê.es  du  palais,  par  laquelle  ils 
avoient  été  déboutés  de  leur  oppofition  à  fin  de 
diftraire  pour  rentes  foncières  à  eux  dues  ,  parce 
qu'ils  ne  s'étoient  point  oppofés  qu'après  le  con-. 
gé  d'adjuger. 

Nous  obferverons  ici,  qu'il  a  été  jugé  par  ar- 
s'êt  de  l'an  1674,  au   rapport  de  M.  Bouchée,'» 
que  le  décret  volontaire  pur^e  le  droit  de  pro-/ 
prièté  contre  celui  qui  ne  s'eft  pas  oppofé  :  cet» 
arrêt  eft  rapporté  dans  le  troifieme  tome  du  jour- 
nal des  audiences ,  livre  10,  chapitre  20. 

L'oppofition  à  fin  de  faire  adjuger  à  charge  , 
comme  d'une  fervitude ,  ou  autres  qui  peuvent 
affefter  le  fonds  vendu  ,  doit  être  fdite  avant  le 
congé  d'adjuger  aux  requêtes  &  au  parlement. 
Toutefois  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23  mai  1642  , 
rapporté  par  du  Freine ,  liv.  4  ,  chap.  i ,  que  pour 
rentes  foncières  ou  autres  charges  appartenantes 
à  l'églife ,  roppofiîion  pour  faire  adjuger  avec 
charge  eft  valable  ,  faite  après  le  congé  d'adjuger. 

L'oppofition  afin  de  conferver quelque  droit , 
comme  droit  d'hypothèque ,  ou  droit  de  celui  qui 
ne  fe  feroit  pas  oppofé  à  fin  de  faire  adjuger  à 

Ti\^ 
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cliarge  dans  le  tems ,  doit  être  faite  avantradjudî- 
cation  ,  &  après  l'adjudication  l'oppofant  jufques 
au  décret  levé  &  fcellé  ^  peut  être  reçu  en  Ton  or- 
dre à  la  diftribution  des  deniers  ,  pour  être  payé 
de  l'eftimation  de  fes  droits  &  charges  réelles. 

Uoppofuion  de  b  femme  pour  Ton  douaire , 
/oit  coutumier  ou  préfix  ,  eu.  une  opppofition  à. 
£n  de  charge  ,  ne  tendant  qu'à  faire  adjuger  à  la 
ch^irge  de  fon  douaire  ,  qui  neconfifte  qu  enfun- 
ple  jouilTance  &  ufufruit  fa  vie  durant  ;  mais 
quar.d  elle  eft  formé*  par  les  enfans  pour  le 
douaire  coutumier ,  c'eft  une  oppofition  à  fin  de 
diftraire  ;  &  fi  c'eft  un  douaire  préfix  ,  l'oppofi- 
tion  eft  à  fin  de  conferver  :  voyez  mon  commen- 
taire fur  cet  article  ,  oii  cette  matière  eft  ample- 
ment traitée,  &  ce  que  j'ai  dit  infrà  fur  l'art.  354. 

On  tientque  le  pourfuivant  criées  efl  tenu  for- 
mer fon  oppofition  pour  le  paiement  de  fon  dCi 
ik  des  frais  :  voyez  mon  commentaire. 

Parl'édit  de  1683  ,  article  premier,  en  lafaifie 
des  offices  ,  les  oppofans  au  fceau  font  préférés  à 
ceux  qui  les  ont  faifis  réellement  fans  oppofition 
au  fceau  de  leur  part. 

Jufqii'k  ce  que  le  décret  foît  levé  &  fcellé, 

La  coutume,  en  cet  article  ,  met  une  diffé- 
rence remarquable  entre  l'oppofition  à  fin  de 
conferver  &  les  autres  oppofnions,  en  ce  que 
cette  oppofition  peut  être  formée  jufqu'à  ce  que 
le  décret  foit  levé  &  fcellé ,  vu  que  les  autres  ne 
font  reçues  que  jufqu'au  congé  d'adjuger  ,  &  non 
après,  aux  requêtes  du  palais  &  au  parlement,  & 
jufqu'à  l'adjudication  au  châtelet. 

La  raifon  de  la  différence  ef^ ,  qu'il  y  va  de  l'in- 
térêt de  l'adjudicataire  que  ces  oppofitions  foient 
yuidées  avant  le  congé  d'adjuger  ,  afin  qu'il  foit 
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ÏTcrtaîn  de  la  valeur  ,    qualité  &  quantité  des 
chofes  qui  lui  font  adjugées. 

Il  y  a  plufieurs  cas  efquels  le  décret  ne  purge 
point  les  hypothèques  &  droits  réels  :  veyez 
mon  commentaire  fur  cet  article  ,  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  fuivant. 


Article    CCCLV. 

Pour  quels  droits  le  Seigneur  féodal  doit 
soppofer. 

Le  feîgneur  féodal  ou  cenfier  n'efî  tenu 
s'oppofer  aux  criées  pourfon  droit  de  fief 
ou  cenfives  ;  mais  eft  entendue  Tadjudica- 
don  par  décret  être  faite  «1  la  charge  defdits 
droits  de  fief  ou  cenfive  ;  fors  ôi  excepté 
pour  le  regard  des  arrérages  ou  profits  féo- 
daux précédans  l'adjudication,  pourlef- 
quels  lefdits  feigneurs  font  tenus  de  s'op- 
pofer;  autrement  en  font  exclus. 

Le  feigne ur  féodal  ou  cenfier. 

Cet  article  nous  enfeigne  que  le  feigneur  d'un 
£ef  n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer  au  décret  fait  de 
l'héri^-age  qui  relevé  de  lui  ou  à  foi  &  hommage  , 
ou  à  cens ,  pour,  les  droits  de  fief  qui  lui  font 
dus,  c'eft-à-dire  ,  pour  le  quint  &  les  droits  de 
cenfives  qui  font  feigneûriales, 

La  raifon  eft ,  que  les  droits  feigneuriaux ,  féo- 
daux ,  cenûiels  Se  foncie.  s  paffent  avec  la  chofe 
en  la  perfonne  de  l'acheteur. 

Par  l'ordonnance  du  roi  Henri  1 1  ,  de  l'an 
1551,  article  12,  &  par  cet  article  les  héritages 

Ty 
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décrétés  doivent  être  adjugés  à  la  charge  des 
droits  feigneuriaux  nui  font  dus  en  conféquence 
de  racquififion  qui  fe  fait  par  décret  :  enforte  que 
fans  aucune  difficulté  le  feigneut  n'eft  point  tenu 
de  s'oppofer  au  décret  pour  tels  droits  dus  pour 
l'acquifuion ,  qui  font  les  quints  ou  les  lods  & 
Tentes. 

La  raifon  eft ,  qu'ils  ne  font  pas  dus  avant  Tad- 
judic^tion  de  l'héritage  jpuifque  l'adjudication  ne 
fe  fait  jamais  qu'à  la  charge  de  payer  par  celui  au 
profit  duquel  elle  cÛ  faire  ,  les  f-ais  des  criées  & 
les  droits  feigneuriaux  ,  pour  leTquels  par  confé- 
quent  le  feigneur  n'efl  pas  obligé  de  s'oppofer  ,' 
parce  qu'ils  ne  fe  prennent  pas  fur  le  prix  de  la 
chofe  vendue  ,  mais  fe  doivent  payer  par  l'ac- 
quéreur ,  outre  le  prix  pour  lequel  l'adjudication 
lui  eft  faite. 

Pareillement  le  feigneur  n'efï  point  obligé  de 
s'oppofer  pour  les  droits  feigneuriaux  qui  fe 
paient  par  chacun  an  ,  comme  font  les  cens  & 
cenfives  ,  in  reco^nitionem  direâi  dommii  ^  parce 
qu'il  ne  peut  7  avoir  de  terre  fans  feigneur  [  Mais 
il  n'en  eft  pas  de  même  des  arrérages  dus  des 
cens  &  charges  réelles  &  annuelles,  pour  lef- 
quels  le  feigneur  eii  obligé  de  s'oppofer  au  dé- 
cret ;  autrement  il  en  feroit  exclus  ].  Il  en  faut 
dire  de  même  des  droits  feigneuriaux  ,  comme 
des  lods  &  ventes ,  &  des  quints  qui  font  dus 
avant  l'adjudication  pour  des  acquifitions  précé- 
dentes, fuivant  les  articles  357 &  35S  ci-après. 
Il  faut  dire  aufli  que  le  feigneur  n'eft  pas  obligé 
^e  s'oppofer  pour  le  droit  de  champart ,  quand  il 
cfi  feigneurial  &  en  reconnoiflance  de  la  dire<Se 
au  lieu  du  cens,  emportant  les  lods  &  ventes; 
comme  il  été  jugé  par  arrêt  du  20  juillet  1587, 
remarqué  ^  ar  M.  Louet ,  lettre  C  ,  chapitre  19  , 
^  dep.iis  par  autre  arrêt  prononcé   en  robes 
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ronges  le  22  décembre  1 589 ,  rapporté  par  Mon- 
tholon  ,  arrêt  62. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  : 

I.  Que  le  décret  r^-irge  les  fervitudes  non  vifî- 
bles  &  non  apparentes,  faute  d'oppofition,  parce 
que  l'adjudicataire  n'en  a  pu  avoir  connoilTance  ; 
comme  il  a  été  jugé  pour  la  fervitude  altius  non 
tollcndi^  empêchant  i'exhaulTement  d'un  bâti- 
ment ,  par  arrêt  du  3  mars  1609,  &  par  autre 
du  mois  d'août  1621  ,  cité  par  Brodeau  fur  M. 
LoMet,  lettre  S  ,  chapitre  i  ./^ci^i  des  fervitudes 
vifibles  ;  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts 
rapportés  loco  citato. 

II.  Que  le  décret  fait  folemnellement  du  vi-' 
vant  du  père  fur  les  biens  fujets  au  douaire  ,  n'é-. 
teint  pas  le  douaire  ,  quoique  les  enfans  ne  fô 
foient  pas  oppofés  au  décret.  La  raifon  eft  ,  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  de  s'y  oppofer ,  le  douaire  n'é- 
tant acquis  aux  enfans  qu'après  la  mort  de  leur 
père ,  leur  droit  demeure  en  fufpens  ,  &  ils  n'ont 
qu'une  fimple  efpérance  du  douaire  fous  deux 
conditions  ;  favoir  ,  s'ils  furvivcntleur  père ,  & 
s'ils  renoncent  à  la  fucceflîon  :  &  en  confé- 
qutnce ,  ils  peuvent  appeller  du  décret  fait  fur  les 
biens  fujets  au  douaire,  en  casqu'ilss'y  tiennent, 
contre  l'acquéreur  de  ces  héritages  ;  comme  il  a 
été  'ugé  par  plufieurs  arrêts  remarqués  par  Bac- 
quet  enfon  traité  des  droits  de  juftice,  chap.  15  , 
nombre  72. 

Les  enfans  doua-riers,  fans  interjetter  appel/ 
du  décret,  peuvent  afrignerl'acquéreurdétenteur 
de  rhcrita!;e,  pour  le  voir  déclarer  aflc61é  &  hy- 
pothéqué a  leur  douaire,  s'il  eft  préhx;ce  faifant,'' 
fe  voir  condamner  à  payer  leur  douaire  ,  fi  mieux'^ 
ils  n'aiment  déguerpir  ,  ou  à  fin  d'être  condamné  ' 
à  fc  déf^artir  de  moitié  de  l'héritage  ,   avec  refti-  j 
tution  de  iruiii  fz  le  douaire  eu  coutumier ,  parc*  ' 
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que  ce  douaire  coutumierou  préfix  n'étant  poîût' 
purgé  parle  décret,  ieb  douairiers  le  peuvent  de- 
mander contre  le  tiers  détenteur,  comme  ils  au- 
roient  pu  faire  s'il  avoit  acquis  volontairement 
fans  décret. 

Il  faut  dire  aufli  fans  difficulté,  que  le  décret 
fait  des  héritages  fujets  au  douaire  de  la  femme  , 
du  vivant  du  mari ,  ne  lui  peut  point  préjudicier  , 
quoiqu'elle  ne  s'y  foit  point  oppofée.  La  raifoti 
cft  ,  que  la  crainte  maritale  a  empêché  qti'elle  ne 
s'y  oppofât ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  a 
mai  de  relevée  1562  ,  remarqué  parBacquet /o- 
co  citato  ;  &  que  d'ailleurs  il  étoit  incertain  fi  le 
douaire  auroit  lieu  :  ainfi  ce  droit  n'étant  pas  ac- 
quis à  la  femme  du  vivant  àt  fon  mari ,  elle  n'eft. 
pas  obligée  de  s'oppofer  pour  la  confervatioa 
.d'icelui. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  au  cas  que  îe  décret 
jfoit  fait  à  la  pourfuite  d'un  créancier  pollérieuraa 

i. contrat  de  mariage  ;  car  fi  le^ourfuivam  criées 
iétoit  créancier  précédant  le  mariage,  le  décret 
.ieroit  valable  ,  &  ne  pourroit  pas  être  ç^iTé-^r 
^  les  enfans  pour  leur  dcuaire,  pour  lequel  Hsri'ont 
)  hypothèque  fur  les  biens  de  leur  père  que  du- 
1  jour  du  contrat  de  mariage. 

Que  fi  le  décret  étoit  fait  des  héritaj^es  fujets 
au  douaire  après  le  trépas  du  père,  mais  du  vi- 
vant de  la  raere,  il  excluroîtles  enfans  qui  ne 
fe  feroient  pas  oppofés  su  décret ,  s'ils  étoient 
majeurs  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  ,  à  huits  clos ,  le  5. 
mars  1^53  ,  remarqué  par  Brodeau  fur  M.  Louer^ 
lettre  D  >  chapitre  20. 

Si  les  enfans  étoient  mineurs  lors  du  décès,- 
étant  devenus  majeurs,  ils  peuvent  appeller  du- 
décret ,  principalement  fi  leur  tuteur  n'eft  pasfel- 
\able  ,  &  qu'ils  ne  puiffent  avoir  qu'un  recous^ 
in>itile  c^fltre  lui  ^  ^'autant  <^ue  k  powrfuiyant 
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Cfiées  &  l'adjudicataire  doivent  s'enquérir  de  h 
nature  de  l'héritage  décrété. 

Si  les  enfans  font  encore  en  tetele  ,  le  tuteur 
fubrogé  appellera  du  décret,  non  pas  le  tuteur  qui 
a  omis  par  négligence  de  s'oppofer  au  décret. 

Il  faut  que  l'appel  foit  interjette  parles  mineurs 
du  décret  fait  des  héritages  fujets  au  douaire  dans 
les  dix  ans  de  leur  majorité;  autrement  l'adjudi- 
cataire l'aurolt  prefcrit  contre  eux  ,  le  décret 
ayant  effet  de  titre  ;  comme  il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  22  novembre  1557  »  &  par  d'autres  re- 
marqués par  Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de 
juftice  ,  chap.  15  ,  nombre  74. 

III.  Que  le  droit  d'emphytéofe  ne  f?  purge 
point  par  décret  fait  fur  le  preneur  à  emphy- 
tta^e  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  mars 
1612,  remarqué  par  Tronçon. 

IV.  Que  le  décret  ne  purge  point  les  fublUtu- 
lions  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert,  parce  quel 
les  fubftitués  font  fans  action  avant  révénement 
de  la  condition  fous  laquelle  ils  font  appelles  à  la' 
fubftitutioTT. 


Article    CCCLVL 

Quand  on  peut  former  une  oppofiiion  fur  U 
prix. 

Toutefois  fi  aucun  avoit  oSmis  à  s'op-ç 
pofer  à  fin  de  diflraire  ou  de  faire  adjugen 
l'héritage  à  quelque  charge,  il  peut  s'op-f 
pofer  pour  venir  fur  le  prix  avant  le  dé-^ 
cret  levé  &  fcellé ,  &  non  après ,  &  doit 
ledit  décret  être  vingt-quatre  heures  èS' 
j^aiûs  du  fcçllçur  avant  quç  le  fcelkr*       \ 
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Toutefois  fi  aucun  avoit  obmîs  de  s'oppo/er. 

Notre  coutume ,  en  cet  article  tiré  de  l'article 
j  ï4  de  redit  des  criées,  donne  un  moyen  à  ceux 
\qui  n'ont  pu  s'oppofer  à  fin  de  diftraire  ,  ou  à  fin 
jde  faire  adjuger  à  quelque  charge  ;  favoir  ,  de 
s'oppofer  pour  venir  à  la  difiribution  des  deniers 
pour  l'eftimation  de  leurs  droits  réels  &  fonciers, 
ou  de  propriété  par  eux  prétendue  ,  d'autant  que 
telle  oppofition  ne  regarde  point  l'adjudicataire  , 
&  ne  lui  caufe  aucun  préjudice. 

Article    CCCLVIL 

N'e/i  befoin  d'oppojitïon  pour  chef-cens.- 

Et  où  lefdites  redevances  feroient  de 
chef-cens  ,  n'eil  befoin  d'oppofition. 

La  raifori  de  cet  article  eft,  que  le  chef-cens  eft 
îa  rnci-^que  de  ladiredc  feigneurie  qui  fuit  toujours 
Fhérit^^ge. 

Cet  article  eft  étendu  au  droit  de  champart, 
quand  il  tient  lieu  de  chef  cens  au  fei^nevir,  c'eft- 
à-dire  :»  qu'il  n'y  a  point  d'autre  cens  ou  a)-tre 
droit  du  au  feigneur  pour  marque  de  fa  direfte 
feigneurie  ;  com'-ne  il  a  été  jugé  par  airêî  du  20 
juillet  1587,  en  la  cinquieme'chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M  Scaron  ,  pour  le  cha- 
pitre de  faint-Spire  de  Corbeil ,  remarque  par 
M. Louct, lettre C,  chapitre  19. 
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Article     CCCLVIII. 

Seigneurs  font  tenus  s^oppcfer  peur  droits 
cafuels. 

Comme  anflî  fcnt  ter.its  lefdits  fei- 
gnenrs  eux  oppcfer  pour  droits  de  quints, 
reliefs ,  ventes  ^.  amendes  ô^  autres  droits 
feigneuriaux  qu'ils  veulent  prendre  fur 
l'héritage  décrété ,  &  en  ce  faifant  font 
préférés  à  tous  autres  créanciers. 

Comme  avjfifont  tenus  lefdits  Jeigneur s. 

\j2i  raifon  de  cet  article  eft  à  fin  que  les  adjudî-î- 
cataires  ne  foie.nt  pas  tron^pés  ,  de  forte  que  ,  les 
feigneurs  formani  leur  oppofirion  ,  ils  fort  préfé- 
rés à  tous  sutres  créanciers ,  même  aux  frais  des- 
criées ;  comme  il  a  cté  jugé  par  arrêt. 

Par  airêt  donné  en  la  grand 'ch?m.hrej  an  rap- 
port de  M.  Daurat,le  23  ?.oût  1678,  il  a  été  jugé 
que  le  feigneur  eO  préféré  aux  créanciers  du  ven- 
deur, antérieurs  à  la  vente,  pour  le  droit  de  quint 
du  fief  vendu  par  le  vadal^  parce  que  c'efï  une 
dette  privilégiée,  pour  laquelle  on  ne  regarde  pas 
la  dette  de  l'hypothèque  ,  mais  le  privilège. 

Ceft  une  queftlon  fi  le  feigneur  efi  préféré 
dans  l'efpece  iiiivante  :  un  fief  eft  vendu  pour  un 
certain  prix  dont  le  vendeur  reçoit  une  partie  ;  il 
tft  ensuite  mis  en  criées  par  le  vendeur  ;  on  de- 
mande fi  le  feigneur  efï  préféré  pour  le  quint  à  lui 
dû  par  l'acquéreur  au  vendeur  pour  le  reftant  dt 
prix.  J'eftime  que  le  feigneur  efl  préférable, 
parce  que  ,  par  l'art.  4fuprà  ,  le  feigneur  ,  pour 
profits  de  fief  ^  peut  s'aUrcfler  à  la  çhofe  j  &  cette 
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deîteeft  privilégiée,  le  vendeur  devant s'impirtef 
de  n'avoir  pas  vendu  Ton  fief  à  une  perfon.ne  fol- 
.Vable. 

Que  fi  le  vendeur  eft  rentré  dans  fan  fief  faute 
'de  paiement ,  j'eftime  auffi  que  le  feigneur  auroî-t 
droit  de  pourfuivre  ie  vendêiir  pour  le  paiemenr 
du  quint  dû  par  l'acheteur ,  par  la  même  raifon  r 
Voyez  mon  comm.entaire  fur  l'art.  23  ,  où  cette 
queftion  qû  traitée ,  avec  un  arrêt  qui  Fa  jugée  en 
faveur  du  feigneur. 

Article   CCCLIX. 

De  rajaurtument  a  voir  adjuger^  à  com- 
ment courent  Us  quarante  jours. 
Avant  que  procéder  à  radjudication 
des  chofes  faifies  ^  eft  requis  que  le  faifi 
foit  adjourné  parlant  à  faperlbnne,  pour 
•voir  adjuger  par  décret  quarante  jours 
après  le  jugement  donné;  lefquels  qua- 
rante jours  ne  courent  que  du  jour  de  la 
première  aiîiche  mife  :  &  où  l'on  ne  pour- 
voit parler  à  la  perfonne  dudit  faifi ,  iuffit 
de  faite  l'adjournement  au  domicile  du 
faifi  5  &  prône  del'églife  paroifîiale  du  lieu 
où  l'héritage  eil  aiîis ,  avec  afîiche  à  la 
principale  porte  de  ladite  églife. 

Avant  que  procéder  à  V adjudication. 

Cet  article  enfeigne  ce  qu'il  faut  faire  après  la 
certification  des  criées ,  &  les  oppofitions  à  fin 
d'annuller  ,  de  diftraire  &  de  charge  ,  terminées 
pour  parvenir  à  l'adjudication  des  chofes  faifies  ; 
^voir ,  dç  fairç  aiTignsr  le  faifi  en  parlant  à  fa  per- 
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îbnne  pourvoir  adjuger  le  décret,  qmrp.nte  jours 
après  le  jugement  donné  ^  Si  ce  afin  qu'il  n'en 
puifTe  prétendre  cauie  d  ignorance.  Et  au  cas 
cju'on  ne  puifle  point  parler  à  la  perfonne,  la- 
coutume  ,  à  la  fin  1^6  cet  article ,  preferit  la  for- 
malité qu'il  faut  obferver:  voyez  mon  commen- 
taire fur  cet  article. 


Article    CCCLX, 

Oppofans  doivent  élire  domicile. 

Les  oppofans  aux  criées ,  élifans  domi- 
ciles 5  font  tenus  nommer  leurfdits  domi- 
ciles en  certain  lieu  de  la  ville ,  ou  du  lieu 
oii  les  criées  font  pourfuivies ,  &  décla- 
rer la  rue  &  enfeigne ,  ou  autre  marque 
publique  &:  certaine ,  pour  être  appelles 
à  la  diflribution  du  prix  :  lequel  domicile 
n'eft  fini  parla  mort  du  procureur,  ou 
autre,  en  la  maifon  duquel  auroit  été  le- 
dit domicile  élu  ;  &  valent  tous  exploits 
de  fignihcation  &  autres  ,  faits  audit  do- 
micile fur  l'exécution  du  décret ,  tant  pour 
l'ordre  que  diftribution  des  deniers. 

Les  oppofans  aux  criées, 

La  raifon  pour  laquelle  les  oppofans  font  te- 
nus d'élire  domicile  dans  les  lie-ux  où  les  criées 
fe  pourfuivent ,  efl  afin  que  les  pourfuivans  y 
puiiTent  faire  tous  exploits  &  aiïignations  néeef- 
iaires  ^  tant  pour  l'exécution  du  décret  que  pour 
la  diftribution  des  deniers. 

Les  domiciles  élus  par  les  oppofans  ne  fonç 
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point  finis  par  la  mort  de  ceux  chez  lefquels  îîs 
auroient  été  élus  ;  con-.me  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  6  mai  1634  ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle :  voyez  mon  commenraire. 


Article     CCCLXI. 

Forme  de  procéder  en  exécution  du  décreù 

.    Lefdits  oppofans  aux  criées  font  tenus  9 

pans  la  huitaine  après  la  fignification  à  eux 

faite  aux  domiciles  par  eux  élus ,  ou  à 

leurs  perfonnes ,  de  porter  leurs  titres  par- 

cievers  le  commiffaire  commis  pour  ton- 

^jder  leurs  oppofitjons,  à  tout  le  moins 

dans  un  fécond  délai  ,  qui  fera  encore  de 

'huitaine  pour  tous  délais  ;  &  à  faute  d^ 

l'ce  faire  ,   doit  le  commiffaire  procéder  à 

j l'ordre  des  oppofans  qui  ont  fourni  leurs 

jtitres,  fans  avoir  égard  au^  hypothèques 

<&  oppofitions  des  défaillans.   Sur  lequel 

Hordre ,  le  faifi  61  oppofans  mis  en  ordre  ^ 

ouis  dans  une  autre  huitaine ,  pour  tous 

\délais,  doit  être  procédé  à  la  diftribution- 

Ifelon  que  ledit  ordre  eft  accordé. . 

Le/dits  oppofans  aux  criées, 

Cetarticle  a  été  tiré  des  articles  4,  5  &  6  de 
Tordonnance  de  1527,  portant  les  formalités 
qu'il  faut  obferver  pour  procéder  à  l'ordre  des 
créanciers  faififfans  &  oppofans,  &.  à  la  diftribur 
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tlon  des  deniers  entre  eux,  fulvant  la  date  de 
leurs  hypothèques,  Se  leurs  privilèges. 

Que  (i  les  deniers  confignés  étoient  perdus, 
ou  par  rinfolvabilité  du  receveur,  ou  par  hoftili- 
té,  guerre  ou  autrement ,  la  perte  tcmberoit  fur 
les  oppofans;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3 
décembre  15Ç4»  contre  les  confrères  du  Saint- 
Sacrement  delà  paroiffedcS'int-Severln  de  cette 
ville  de  Paris ,  cité  par  Tronçon  fur  l'article  fui- 
vant ,  &  par  autre  du  20  juillet  1598  ,  cité  par 
Tournetfurcet  article. 

Article    CCCLXII. 

J?u  renvoi Jur  les  di^érends  ^  &  de  la  dîjlri'^ 
biiLwn  cependant. 

S'il  y  a  diiFérends  entre  aucuns  oppofan.ç 
peur  railbncudit  ordre  ,  fera  fait  renvoi^ 
entre  tels  oppofans  feulement,  fans  com-  ) 
prendre  au  renvoi  qui  fera  délivré ,  les 
oppcfitions,  dires  &  remontrances  3   &^ 
ce  qui  auroit  été  fait  avec  les  autres  oppo-i 
fans  :  &  néanmoins  on  procède  à  la  diiîri-- 
bution  entre  les  autres  oppofans ,  réfer- 
vant  les  deniers  appartenans  aux  oppo-^ 
fans  renvoyés,  venariS  en  ordre. 

S'il  y  a  différends  entre  aucuns  oppofans. 

Cet  article  qui  eft  tiré  de  l'ordonnance  de  1 5  ijr 
'art.  8  ,  nous  enfcigne  ce  qui  doit  être  obfervé 
quand  il  y  a  conteflation  entre  les  créanciers  ve- 
nans  en  ordre  touchant  la  priorité  ,  afin  que  la 
^iiflriibutiQn  des  deniers  ne  (oit  point  çmgèchéc 
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entre  les  autres  :  il  efl:  afTez  facile  à  entendre  ùnç 
avoir  befoin  d'une  plus  longue  explication. 

Quelquefois  un  de  plufieurs  créanciers  eft  col- 
loque dans  un  ordre  par  provifion ,  en  donnant 
caution  de  rapporter  les  deniers  qu'il  aura  tou- 
chésdu  rece^eurdes  confignations;  ce  qui  donne 
lieu  à  la  queftion ,  s'il  eft  tenu  de  rapporter  les  in- 
térêts :  par  arrêt  du  mois  de  janvier  1672  ,  il  a  été 
jugé  pour  l'affirmative  ,  parce  que  touchant  les 
deniers  au  lieu  d'un  autre,  auquel  il  eft  tenu  de 
les  rapporter ,  il  en  a  profité  ou  en  a  pu  profiter , 
&  a  empêché  ce  créancier  d'en  tirer  le  profit  qu'il 
en  pouvoit  tirer. 

Dans  la  diftributîon  du  prix  d'une  adjudication 
entre  les  créanciers,  les  intérêts  font  dus  juf- 
qu'au  jour  de  la  fentence  d'ordre  :  voyez  raoïj 
commentaire. 

L'édit  descriéesduroiHenrllIjde  l'an  15515' 
6c4e  règlement  delà  Cour  de  Tannée  1598,  ayant 
prefcrit  plufieurs  formalités ,  tant  pour  les  faifies 
réelles  ,  criées,  adjudications,  baux  judiciaires 
&  autres  concernans  lefdites  faifies-réelles  6c 
criées ,  il  efià  propos  de  les  rapporter  en  ce  lieu. 

ÊDIT    DU    ROI   HENRI    IL 

Ponant  règlement  fur  le  fait  des  criées. 

AT.ENRI  parla  grâce  de  Dieu  roi  de  France  :  3 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Sa- 
lut. Comme  phifieurs  grandes  plaintes  &.  cla- 
meurs nous  eulTent  été  faites  de  la  longueur  tenue 
en  fait  de  la  juflice,  procédant  des  exécutions  des 
fentences  &  arrêts  donnés ,  tant  en  nos  Cours  de 
Parlement ,  qu'es  bailliages  &.  fénéchauffées  ref- 
fertiflans  en  icelles  ,  &  aufTi  es  requêtes  de  nos 
l^aUis ,  &  en  nos  Cours  établies ,  tant  fur  le  fais 
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"lâe  la  juHice  de  nos  aydes  ,  que  de  notre  tréfor  , 
par  la  malice  des  parties  condamnées  ,  obligées 
&  redevables ,  qui  pour  ne  vouloir  obéir  auxditeç 
fentences  &  arrêts  ,  &  fatisiaire  à  leurs  dettes  & 
obligations,  laiffent  faifîr  leurs  héritages  &  biens 
immeubles,  &  iceux  mettre  en  criées,  tendans 
par  la  longueur  du  tems  accoutumé  à  faire  lef- 
dites  criées,  &  à  les  faire  vérifier  &  rapporter  , 
êf.  aufii  à  faire  .droit  fur  toutes  les  oppofitions  & 
empêchemens  qui  interviennent  avant  aucune 
chofe  adjugée  par  décret,  a^^uellçnient  vexer  8c 
ennuyer  leurs  créanciers  pourfuivans  lefdites 
criées  ,  Si.  les  oppofans  à  icelles ,  qu'ils  les  con- 
traignent à  quitter  &L  délaifTer  les  pourfuites  def- 
dltes  exécutions  &  de  leurs  dettes,  &  finalement 
à  rendre  inutiles  &  de  nul  effet  lefdites  dettes  , 
obligations ,  fentences  &  arrêts.  Au  moyen  dç 
quoi  eiifijons  chargé  aucuns  bons  perfonnages 
nos  olHciers  de  jufiice ,  zélateurs  d'icelle  &  du 
bien  public ,  de  penfer  &  regarder  à  quelques 
bons  moyens  par  lefquels  l'on  pût  abréger  lefditas 
exécutions  defdites  fentences,  arrêts  &  obliga- 
tions,  à  ce  qu'il  fût  facile  à  chacun  de  recouvrejr 
fon  du  &  adjudication  ,  pour  s'en  aider  à  fon  be- 
foin  &  néceiTité;  même  Nous  pour  notre  parti- 
culier, recouvrer  les  ref^esdes  comptes  de  nos 
ofFiciers  comptables,  &  autres  nos  dettes  &  adju- 
dicationj  :  par  lefqueb  nos  officiers  euffent  été 
fur  ce  fait  &  dreffé  aucuns  articles  ,  lefqpels  fui- 
vant  la  commiffion  fur  ce  par  Nous  à  eux  dirigés 
ils  nous  euffent  envoyés.  Savoir  faifons  ,  que 
vus  &  entendus  par  Nous  lefJits  articles,  &  après 
avoir  fur  iceux  l'avis  &  opinion  des  gens  de  notre 
privé  confeil ,  &  de  plufieurs  autres  bons  &  no- 
tables perfonnages  dudit  état  de  juftice  ,  pour  ce 
convoqués  &  appelles  en  notredit  confeil  :  Nous 
par  ledit  avis  6c  opinion  ,  afin  d'obvier  à  la  ruine  , 
.  tant  des  condamnes  6c  obligés  que  de  leurs  créan» 
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clers  porteurs  de  leurs  obligations  ,  &  ayant  6b^ 
tenu  lefdites  fentences  &  arrêts  :  Avons  dit ,  fta- 
tué  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  difons  ,  fta- 
tuons  &  ordonnons  ce  qui  s'enfuit ,  pour  être  do- 
rénavant par  provifion,  &  jufqu'à  ce  que  par 
Nous  autrement  y  ait  été  pourvu  &  obferyé  ,  & 
gardé  en  nofdites  cours  &.  jurifdidions. 

Article    premier: 

Et  premièrement,  que  quand  aucun  héritage^ 
eu  choie  immeuble  fera  faifie  &  mife  en  criées, 
rhuiffier  ou  fergent  qui  fera  lefdites  criées  ,  fera 
tenu  fe  rranfporrer  fur  les  lieux ,  &  en  faifant  la 
faifie  &  première  criée  ,  de  déclarer  &  fpécifîer 
par  le  menu  en  icelle  faifie  &preiTiiere  criée  ,les 
héritages  ■à:  chofes  criées  par  tenans  &  aboutif- 
fans ,  fors  es  feigneuries  ,  fiefs  &  droits  feigneu- 
riaux ,  efquels  fuffira  de  faifir  le  principal  ma- 
noir ,  fes  appartenances  &  dépendances  ,  & 
iceux  droits  feigneuriaux. 

Article    IL 

Et  la  faifie  faite  ^  fera  tenu  de  laiflerune  attache 
.contenant  déclaration,  telle  que  delTus  efl  dit, 
defd.tes  chofes  criées  ,  laquelle  fera  miié&  atta- 
c"hée  à  la  porte  &  entrée  de  l'églife  p  roiflîale 
defdits  lieux  crics  :  &  fi  les  héritages  font  alîîs 
en  diverses  paroiflfes  ,  fera  fait  le  femblabîe  ea 
chacune  defdites  paroiffes  pour  le  regard  de  ce 
qui  fera  mis  en  icelie  paroiffe. 

Article    III. 

Qu'en  toutes  faifies  de  maifons  affifes  es  villes 
&  villages,  mêmement  en  la  ville  de  Paris  ,  en 
faifant  b.  faifie  ,  oa  devant  la  première  criée  ,  fe- 
ra mis  6i.  affiché  fur  l'entrée  de  la  moitié  un  pan- 
nonceau  portant  nos  armas  ,  au-deiïous  duquel 
£era  écrit  que  ladite  maifon  eft  faifie  §t  mife  en 
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criées,  &  ladite  attache  en  fera  l'exécuteur  men- 
tion par  fon  rapport  &  procès  verbal  :  &  ce  fait  , 
feront  les  criées  faites  &  continuées  ,  ainfi  qu'il 
eft  accoutumé  faire  aux  jours  de  dimanches  ,  & 
iflue  de  la  grande  meffe  paroiiïîale  ,  tant  es  villes 
que  villages  ,  fans  qu'il  foit  plus  befoin  faire  lef- 
dites  criées  es  auditoires ,  ainii  qu'on  avoir  ac- 
coutumé de  faire. 

Article    IV. 

Que  dorénavant,  incontinent  après  la  faifie  , 
&  auparavant  que  faire  la  première  criée  ,  feront 
établis  commiiTaires  au  régime  &  gouvernement 
des  chofes  criées ,  fur  peine  de  nullité  d'icelles 
criées  ;  &  feront  lefdits  commiflaires  tenus  bail- 
ler lefdites  chofes  criées  à  ferme  aux  plusoffrans 
&  derniers  enchériffeurs,  moyennant  bonne  cau- 
tion ,  fuivant  nos  ordonnances  ,  &  avons  fait  in- 
hibition &  défenfe  à  tous  propriétaires  defdites 
chofes  criées,  &  à  tous  autres,  de  troubler  &  em- 
pêcherdireilement  ou  indiredement  lefdits  com- 
miflaires  &  fermiers  en  la  jouifTance  de  leurs 
commiflions  Se  fermes ,  fur  peine  à  ceux  qui  di- 
redement  ou  indireélement  auront  fait  ledit 
trouble  ou  empêchement ,  d'être  déclarés  rebelles 
&  défobéiflans  à  Nous  &  à  juftice,  &  de  confif- 
cationde  leurs  biens. 

Article    V. 

Que lefdltescriées  parfaites ,  elles  feront  certl^' 
fiées  pardevant  le  juge  des  lieux,  ledure  fera  faite 
d'icelles  à  jour  de  plaids  &  iceux  tenans  :  &  après 
que  le  propriéraire  aura  été  adjourné  pour  voir  ad- 
juger le  décret,  le  feront  les  oppofans  à  fin  de  dif- 
traire  ou  annuller,  lefdites  criées  ,  fi  aucune  y  eti 
a  ,  préalablement  vuldées  &  terminées;  &  pareil- 
lement les  oppofuions  pour  les  charges  foncières. 
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Qu'incontinent  après  que  les  oppofitions  à  fia 
ÂQ  diftraire  ou  d'annuller  ,  ou  pour  charges  fon- 
cières ,  auront  été  vuidées  ,  Toit  par  même  juge- 
ment ordonné ,  que  le  décret  fera  adjugé  au  qua- 
rantième jour  fuiyant,  fauf  après  l'adjudication  à 
difcmcr  des  antres  oppofitions  pour  dettes  per» 
fonnelles  ou  hypothèques,  û  aucune  y  a. 

ARTICLE      VII. 

Et  fera  l'enchère  lue  &  publiée  en  jugement  à 
jour  de  plaids  &  iceux  tenans  ;  &  icelle  enchère 
.attachée  à  la  diligence  de  l'enchériffeur  à  la  porte 
de  l'auditoire  du  fiege  ,  auquel  fera  fait  l'adjudica- 
tion ,  pour  y  d^nieurerTclpace  de  quinze  jours. 

Article    VIII. 

Et  feront  taus  antres  enchériffeurs  reçus  de- 

idans  ladite  quinzaine  à  enchérir   es  greffes  des 

I  cours  où  lefdites  criées  (^rom  pendantes  ,   à  la 

charge  toutefois  qu'ils  feront  tenus  faire  figner  aii 

ndernier  enchèriffeur ,  ou  à  fon  procureur,  ladite 

enchère  ;  &  la  quinzaine  palTéê  ,  fera  délivré  le 

décréta  celui  qui  fe  troiiverale dernier  enchérif- 

feur ,  lequel  fera  tenu  de  configner  &  mettre  les 

deniers  de  fon  enchère  es  mains  de  tels  perfon- 

nages  marchands  ou  autres  que  les  pourfuivans 

lefdites  criées  ^  &  oppofans  à  icelles,  voudront 

nommer  &  élire ,  ayant  égard  à  la  quotité  &  plus 

grande  femme  de  deniers  dus  auxdits  pourfuivans 

&  oppofans  jnon  au  nombre  defdits  oppofans. 

Article    IX. 

Etfcront  tenus  lesenchériffeursdenommerleur 
procureur  en  faifant  leur  enchère,  &.élire  domicile 
en  la  maifon  de  leurdit  procureur^  &  autrement 
aefera  reçue  ladite  enchère, 

Article  X, 
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Article    X. 

Et  peur  ce  que  fouvent  y  a  pluficun  perfonnes 
fufcitées  par  les  propriéwues,  qui,  pour  empê- 
cher l'adjudication  par  décrer,  font  faire  enchère 
par  gens  luppofés  &  inconnus,  &  par  vertu  de 
procurations  paffées  &  procureurs  non  connoif- 
fans  les  parties  :  Nous  avons  ordonnée  ordon- 
nons qu'aucun  ne  fera  reçu  à  enchérir  en  per- 
fonne  ,  qu'il  n'ait  procureur  au  ficge  ,  qui  ait  dtf" 
lui  connoiifance,  6t  que  ledit  procureur  ne  Toit 
préfcnt  à  faire  icelle  enchère. 

Article    XL 

Avons  inhibé  &  défendu  ,  inh'bons  &  àéfen'^ 
■dons  à  tous  procureurs  de  n'enchérir  parvertu  de 
procuratlors  qui  leiîr  feront  baillées  ou  en- 
voyées,  finon  qu'ils  coi:noilTent  les  parties 
ayant  pa(l"é  iefditcs  procuraiicns  ,  tu  bien  celui 
ou  ceux  Qii\  IfS  vou{'ront  chî^rger  d'enchérir  , 
dont  ils  feront  tenus  prendre  aâe  ,  jjour  en 
avoir  recours  à  Tencontre  de  ceux  qui  les  au- 
ront chargés  d'en  Jiérir ,  s'il  s'eil:  trouvé  que  pc.r 
fraude -OU  malice  ,  l'enchère  ait  étéf.lte. 

A    R    T    I   CL    E      XII. 

Que  tous  héritages  criés  f:;ront  adjugés  à  la 
ch-r«^e  des  droirs  &.  devoirs  feigneuriaux,  frais 
ik  mifes  defdkes  criées,  8c  d  s  charges  réelles 
&  foncières  ,  qui  feront  contenues  és"|uocmens 
de  diî'ci. fiions  ;  oC  où  les  hé-ltagcs  criés  (eVont  de 
plus  grande  valeur  que  Icfditcs  ch::rges,  fera 
l'enchère  faite  à  poids  d'argent. 

Article    XIII. 

Que  tous  prétendans  droits  feigneuriaux  ,  ou 
cenfuels,  fur  les  chofes  criées,  loitnt  foncières 
Tome  II.  V 
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ou  antres,  (eront  tenus  eux  oppor;ir  pour  iefdlts 
droiis  ,  &  pour  les  arrérages  d'iccux, s'ils  préten- 
flent  aucuns  en  être  dus. 

Article     XIV. 

Que  fi  les  oppolans  à  fin  de  diftralre  Te  tout  , 
-OU  portion  des  chofes  criées  ,  ou  bien  prétendant 
droit  réel  Ck  foncier  fur  icelies  ,  ne  font  apparoir 

E'  ;s  droits  par  eux  prétendus  par  lettres  ou  inftru- 
ens  authentiques  ,  mais  fe  veulent  fonder  en 
reuve  de  témoins  ,' feront  tenus  au  jour  qui  leur 
liera  afîigné  pour  bailler  leurs  caufes  d'oppofition, 
articuler  faits  recevables  ,  fur  lefquels  ilscnten- 
ident  faire  preuve  ,  &  dedans  le  délai  qui  leur  fe- 
|ra  préfix  ,  p»ur  informer  &  faire  leurs  enquêtes  ; 
i^   à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit  délai,  fera 
I  jpaffé  outre  à  radjudication  par  décret  defdites 
)  chofes  criées  ,  nonobl^ant  lefdites  oppofitions  : 
à  la  charge  toutefois  que  Icfdits  oppofans ,  en  vé- 
rifiant par  après  les  droits  pRr  eux  prétendus  ,   le 
propriétaire  tk  oppofans appelles ,  feront  mis  en 
leur  ordre  à  l-i  diftribution  des  deniers  de  l'en- 
diere  ,  pour  l'eftimation  de  ce  que  feront  eili» 
jîiés  les  droits  de  propriété  ou  charge  réelle  par 
eux  refpedivement  prétendus. 

A   H   T    I    c    L    E      XV. 

Que  tous  oppor?;ns  à  fin  de  diilrairc  &  d'an- 
TiuUer ,  ou  pour  charges  foncières  y  par  le  moyen 
defquelles  oppofitions  l'adjudication  fera  retar- 
dée ,  s'ils  font  déboutés  de  leur  oppofuion  ,  fe- 
ront condamnés  à  30  liv.parifis  d'amende  envers 
I  "iio-^s  ,  en  pareille  amende  envers  le  pourfuivant 
/  criées  :  néanmoins  feront  tenus  des  arrérages  des 
rentes,  qui  auront  cependant  couru  par  le  moyen 
^e  leur  «ppofition,  &  ayant  retardé  l'interpofi- 
*iûn  du  iiécret.  Popr  lefquellss  agiendes  &.  arié- 
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riH^e^  liquidés  ,  s'ils  n'ont  de  quoi  payer ,  ils  tien- 
dront prifon  ,  finon  que  le  juge  pour  aucune  con- 
fuiiraiion  à  ce  le  mouvant ,  trouvent  qu'ils  ei» 
dulîtint  être  excufés. 

Article    XVI. 

Que  s'il  y  a  oppofition  formée  pour  l'événe-' 
rnenr  d'un  procès  pétitoire  intenté  pour  railon 
des  thofes  criées  ,  ou  aucun  droit  réel  prétendu 
fur  icelles  ,  qui  puiffe  prendre  long  tr.it,  ou  bien 
pour  recours  de  garantie  ,   ou  autre  femblablc 
droit,  dont  n'y  auroit  procès  encommencé  ;  au 
moyen  defquelles  oppofitions  eft  empêchée  l'ad- 
judication par  décret ,  &i  diTtrihution  de  deniers, 
fera  préli»  tems  certain  à  l'arbitrage  de  jullice 
pour  tiire  vunier  lefdits  procès  commencés  ÔC 
pendant  &.  à  lautede  cefaire  dans  ledit  tems, fe- 
ront lelclits  p;ocès  pàtitoires  intentés  aiiparavant  \ 
la  faifie ,  évoqués  Ôi  apportés  dev2nt  le  juge  pat 
devers  lequel  feront   pendantes  lefdites  criées  ,/ 
&  lefquels  r>o;is  avons  dis-à  préient  comme  pour 
lors  évoqués  &  évoquons  ,  en  Tétat  qn.'iceux  pro-' 
ces  feroîu  lors  trouvés,  pour  faire  droit  par  même 
moyen  kw  ladite  ds^mande  pétitoire  ,  comme  fur 
ime  oppûfition  dfin  de  diitraire  par  les  pièces,  & 
fur  l'inllrudion  &  étai-  auquel  fera  trouvé  icelui 
procès  ;  après  le  délai  fiuliit  p^ffé,  lera  auiïi  paffé 
outre  pour  le  regard  des  oppofitions  de  recours 
de  garantie  ,  à  la  charge  que  les  oppoCans  poilé- 
rieurs  feront  tenus  obliger  &  hypothéquer  tous 
&  un  chacun  leurs  biens ,  iSc  bailler  caution  idoine 
&.  fuiîilante  ,  de  rendre  6c  reftituer  les  deniers  , 
qui  par  lai  feront  reçus,  h  l'opoofunt  ou  oppofans 
|)Our  raifon  de  ladite  garantie  ,  qui  leroient  trou- 
vés être  précédans  en  hypothèque  lefdits  oppo- 
fans ,  auxquels  la  diftribution  avoir  été  faite. 
Si  donnonîTïj^  HAJSQSAIINT  à  nos  aiués  ^ 
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tsaux  conftlUjrs  ,  Sic.  Donné  à  FontalnebîCMa 
le  troifieirie  jour  âc  Cepiembre  l'an  de  grâce 
155  I  ,  &  de  notre  règne  le  cinquième. 

Par  le  101  en  (un  coiifcil  ^Jî^né  Du  Thier. 

LeSlj- ,  publkata  &  regijlrjitj. ,  audito  &  requirente 
procuratorc  générait  re^is  ^  ftib  modifi:ationibus  in 
arrefla  curi^  conrcntis.  Ad.um  Parïfiisïnpadamcnr 
.ta  ,  23  die  novcmbris ,  amio  Dom.  15  51. 

Sirné  Du  TiLLET. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Parlemcru, 

V  U  par  la  cour  les  lettres-parentes  du  roi  d'cdit 
provifionnal,  contenant  aucuns  articles ,  ordon- 
nances &  réglemens  fur  le  fait  des  criées  ,  décrets 
&  diftribution  des  deniers  procédans  de  radjudi- 
cation  d'iceux  :  duquel  édit  le  procureur-général 
tludit  ieigneur  auroit  requis  la  publication  :  Sc 
fur  cela  matière  miié  en  délii^ération  ,  ladite  cour 
a  ordonné  que  ledit  édit  fera  lu  ^  publié  ,  &  en- 
re^ifirc  es  regidres  d'icelles,  &  le  contenu  en  ice- 
lui  ga-dé  ,  entretenu  &  cbfervè  en  ladite  cour  , 
prévôrés,  bailliages  ,  fénéchaufTées  &  jurifdic- 
tions  y  relTortiilans  ,  félon  fa  ^or!r:e  &  teneur  , 
fous  les  déclarations  oi  mudincations  qui  enfui- 
vent;  àfavoîr  pour  le  regard  du  quarrleme article 
defdires  ordonnances ,  concernant  les  défenfes 
de  troubler  les  coinmiffaires  ou  fermiers  en  la 
jotiiir.iHce  de  leur  commiflion  ,  fur  peine  contre 
les  contrevenans  d'être  déclsrés  rebelles  &  défj- 
bèifTansau  roi ,  &  de  confifcaiion  de  biens  ;  Dé- 
clare ladite  cour  lefdltes  défenfes  &.  peines  n'a- 
voir lieu  à  rencontre  des  tiers  oppofans  à  fin  de 
diftralre  ,  qui  lors  de  la  faifie  ferolent  trouvés 
poffe^T.urs  actuellement  &  jouifTans  des  chofrs , 
pour  la  diftractidn  defquelles  ils  fe  rendrpien^ 
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©ppofans  :  &  en  tant  que  touche  le  feptieme  ar- 
ticle concernant  Taffiérion  &  attache  des  enchères 
es  portes  de  Tsuditoirc  du  rieê,e ,  auquel  lera  faite 
l'adjudication  par  décret  à  ladite  cour  ,  en  icelui 
anic'e  amplifiant ,  inhibé  U.  défendu  ,   inhibe  & 
défend  à  toutes  perfonnes  quelconques  doier  ar- 
racher ,  rompre  ou  diftraire  en  aucune  manieie  , 
diie6iement  ou  indirectement  les  pannonceaux  ou 
enchères  qui  ainfi  feront  mifes  par  autorité  de  juf- 
tice  hir  les  lieux,  criées  &:  es  portes  des  auditoires 
des  fieees  ,    où  s'adjugeront  par  décret   lefdits 
lic-ux  criés  ,  &  ce  dedans  le  lems  introduit  par  la- 
dite ordonnance  ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  , 
&  d'être  pun'scorporellement  :  &  pour  le  regard 
du  huitième  article  defdites  ordonnances  ,  décla- 
re ladite  cour  pour  le  bien  de<  parties  bi  abrévia- 
tions dcfdites  criées,  que  le  dernier  enchérilTeur 
fera  tenu  ,  fur  peine  de  pr-fon  ,  m.ettre  &  confi- 
gner  es  greffes  de^  cours  &  jnr.fdiclions  où  fe  fera 
ladite  adjudication  ,  les  deniers  de  leurs  enchè- 
res ,  lefquels  y  demeuf-eront  pour  être  d'Aribnés 
ainfi  ru'il  appartiendra  ,  fron  que  les  proprié- 
taires pourfuivans  &  op'^cfrns  auxdites  criées, 
acco'-dent  r^autres  dépcfitaires,   félon  la  forme 
contenue  audit  article  :  &  pourle  reg^.rd  des  évo- 
cations des  procès  en  recours  de  garanties  eu  pé- 
titoires  qui  feront  intentés  pour  raifon  des  chofes 
criées  ou  du  droit  réel  prérendu  fur  icelles  men- 
tionné au  feizieme  a'ticle-^  déclare  &  ordonne  la- 
dite cour  ,  qu'où  lefdits  procès  feroient  pendans 
€n  icelle  en  première  inilance  ou  par  voie  d'ap- 
pel ,  pvanr  que  faire  pucune  évocation  d'icelui 
pour   être  joints  auxdites  criées ,   les  parties  fe 
pourvoiront  en   icelle  cour  par  requête,   pour 
être  fur  icelle  ordonné  ce  que  do  r^ilon  :  3i  ?.u 
furplus  ,  ordonne  ladite  cour  ,  en  régb.r.rles  op- 
pofans  aux  criées  pour  droits  hypothécaires  ou 

V  iij 
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pcrfonnels  ^  que  dedans  la  huitaine  pour  tous  dé- 
lais^ ,    après  raiTignaùon ,   rapport ,  ou   renvoi 
deidite*  criées  ,  on  du  jour  qu'ils  fe  feront  oppo- 
ies ,  ils  feront  tenus  rréclfément  fournir  de  leurs 
caufes  &  moyens  d'cppofuions ,  lettres  Si  titres  : 
Si  où  ils  fonderoient  leurfdites  oppofitions  en 
preuve  de  témoins ,  articuler  faits  rccevablcs ,  6^ 
d'iceux  informer,  Si  ce  dedans  les  quarr.nte  jours 
préfix  S:  ordonnés  avant  i'adjudiciition  des  dé- 
crets ;   lequel  tems  de  quarante  jours  échu  & 
palTé  ,  à  faute  de  ce  faire  ,  fera  paiT^è  outre  à  l'ad- 
judication par  décret  defdites  criées  ,  nonobftant 
tefdiîes oppofitions:  réfervant néanmoins auxdits. 
oppofans  hypothécaires  &  perfonnels,   pouvoir 
dedans  la  huitaine  après  l'adjudication  par  décret 
pour  tous  délais,  fournir  de  leuridites  caufes  d'op- 
poHîions ,  lettres  &  titres  ,  ou  de  faire  apparoir 
de  leurs  prétendus  droits  par  preuve  valable  ;  au- 
trement, ledit  rems  palTé,  forclos  &  déboutés  d« 
leurfdites  oppofitions,  Ce  condamnés  en  l'ame nd* 
fuivant  Tordonnance  ;  &  fera  pafTé  outre  à  la  dif- 
îribution  par  ordre  des  deniers  envers  les  oppo- 
lans  qui  auroienr  fourni  &  vérifié  de  leurfdites  op- 
pofitions ,  fauf  à  ceux  qui  n'auroient  fourni  de- 
dans ledit  tems  &  délai,  de  pouvoir  procéder  par 
adion  ou  voie  d'arrêt  fur  le  reliquat  des  deniers 
revenans  au  propriétaire  ^  fi  aucun  y  a  ;  &  ne  fera 
aucun  reçu  à  foi  oppofer  à  criées  après  le  décret 
fcellé,  fauf  aux  parties  de  foi  pourvoir  après  par 
voie  d'arrêt,  comme  dit  eiî  ,  fur  le  reliquat  des 
deniers  revenans  ?ux  propriétaires ,  fi  aucun  y  a. 
Prononcé  en  jugement  le  i']^  jour  de  noven>- 
bre  155  i,^oilatioa  efl  faite,  ainfiy%^e'CAMUS. 
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ARRÊT   DE    RÈGLEMENT, 

*  Sur  les  adjudications. 

O  u  R  ce  que  le  procureur  e;énéral  du  roi  a  re- 
montré à  ]a  cour,  que  pluhcurs  font  procéder 
aux  criées  &  adjndicarions  par  décret  d'immeu- 
bles ,  fouvenc  pnrdtvant  aucres  juges  que  ceux 
auxquels  la  coiînclir.ince  en  appartient ,  Si  fi  fe- 
crétement,  que  non-feulement  les  créanciers  n'ont 
connoiffancê  des  lieux  efquels  fe  font  lefdites  ad- 
judications pour  s'y  oppofer^  mais  auffi  ceux  qui 
voudroient  enchérir  ne  le  peuvent  faire,  dont  ad- 
vient que  lefdites  adjudications  fe  font  à  vil  prix  , 
&  les  créanciers  fruitrés  de  leurs  dettes  ;  fup- 
pliant  la  cour  pourvoir  à  ce  que   l'ordre  gsrdè 
efdites  criées  &  décret  foit  noroire  à  toutes  per- 
fonnes ,  Si  de  ce  fait  regiil:re  au  grct^e  de  h  COur 
©Il  l'on  ait  recours  :  la  mariere  inlfe  en  déilbêratluiî. 
î.  Ladite  cour  a  ordonné  &  ordonne  que  les  ad- 
judications  par  décret  des   immeubles   mis  en 
criées ,  en  exécution  d'arrêts  &  exécutoires  de  la- 
dite cour  y  feront  faites  en  icelle  ;    &  les  autres 
faites  en  vertu  de  fentences  aux  fteges  efquels 
elles  auront  été  données  ,  Si  ce  qui  fera  mis  en 
criées  par  vertu  d'obligations  &  contrats  parde- 
vant  les  juges  auxquels  l'exécution  d'iceux  ap-. 
partient. 

II.  Tous  poLirfnivans  criées  en  exécution  d'ar- 
rêts &  exécutoires  de  ladite  cour ,  feront  tenus  , 
incontinent  après  la  certification  d'icelles  faites 
pardcvant  les  juges  ordinaires ,  faire  apporter  ^\i 
greffe  de  ladite  cour  lefdites  faifies  &c  criées  , 
pour  y  être  ladite  faifie  regillrée  ,  enfemble  le 
nom  des  parties  &  procureurs  ;  &  jiif]u'i  ce  , 
afi-î  qu'il  y  ait  ordre  certain  ,  ne  feront  aucunes 
•pjoiiîioni  reçues  ;  «Se  en  cas  de  négligence  ou 
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contravention  dudit  pourfuivant ,  auront  les  0^ 
polans  recours  contre  lui. 

Ilï.  Les  oppoutionsà  fin  de  dlftraire  fe^nt  re- 
çues jurqu'à  Tcirrèt,  par  lequel  la  vente  des  héri- 
tages lera  ordonnée  au  quscrieme  jour,  &  fera 
ledit  arrêt ,  à  la  diligence  du  pourfuivant  criées  , 
rcgiilré  audit  regiHre  :  après  lequel  arrêt  lefdires 
oppofirions  à  fin  de  diftraire  ne  feront  recevables 
ni  rcgifirées  ,  (auf  aux  oppofans  à  fe  pourvoir  fur 
les  deniers  provenons  de  raciju('ication  ;  le  tout 
lansdjroger,  pour  ce  qui  fe  décrète  pardevant 
les  juges  ordinaires,  à  ce  qu'ils  ont  accoutumé 
gr-rcicr  ,  fuivant  les  coutumes  des  lieux. 

IV.  Ou.mt  aux  oppofitions  à  fin  d'hypothèque 
ou  paiement  des  dettes  ,  feront  reçues  jufqu'à  ce 
que  le  décret  foit  délivré  ,  &  non  après  ,  fauf  à  fe 
pourvoir  fur  le  furplus  des  deniers,  fi  aucun  y  a  , 
lei  premiers  oppofans  fatisfaits  félon  l'ordre  ;  & 
feront  toutes  oppofuions  à  fin  de  dirtraire  ou  au- 
tres, nulles  S;:  de  nul  effet  &  valeur,  û  elles  ne  font 
faites  parante  augrefFe,  regif^ries audit regiftre, 
ou  reçues  par  le  fergent,  en  faifmt  procéder  aux-- 
dites  criées. 

V.  La  mêine  forme  fera  tardée  aux  criées  pen- 
dantes en  ladite  cour  par  évocation  des  autres 
parlem-  n!>  ou  des  fieges  inférieurs. 

VL  Ne  feront  les  enchères  reçues  en  ladite 
cour,  qu'au  préabble  le3  oppofitions  à  fin  de  dif- 
tra-rc  ,  fi  aucune  y  a  ,  ne  folent  jugées  :  &  feront 
les  parties  regiftrer  audit  greffe  l'arrêt  intervenu 
fur  loppofiîion  à  fin  de  diflraire  ,  à  ce  qu'en  pro- 
cédant à  l'adjudication  ,  les  héritages  diilraits  n'y 
fuient  compris. 

VIL  La  prem'ere  enchère  faite  en  ladite  cour 
contiendra  au  long  les  héritages  faifis,  le  nom  des 
faifiiïans  &  propriétaires  ;  enfe«ible  les  charges  , 
ôc  ladire  enchère  publiée  en  jugement;  copies 
baiiiées  au  procureur  defdits  faifiiTans  &  proprié- 
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îalreSîfi  aucuns  y  a,  affichces  à  la  harrc  de  !a  cour, 
porte  du  palais  &  autres  lieux,  publiées  S:  afn- 
chées  fur  les  lieux  aux  endroits  accoutumés,  avec 
déclaration  qu'au  quarantième  jour  fera  procé- 
dé a  l'adjudication  ,  &  toures  enchères  reçues  aa 
greffe  fans  aucune  autre  publication  furies  lieux, 
pour  erre  procédé  à  ladite  adjudication  ,  Tuivant 
l'ordonnance  ;  fe  rélcrvant  la  cour ,  pour  faciliter 
les  enchères,  de  commeirre  aux  juges  des  lieux 
éloignés  la  réception  défaites  enchères  pour  lié- 
ritages  de  peu  de  valeur,  félon  qu'elle  verra  être 
à  faire  fur  les  requérez ,  fi  aucunes  à  cette  fin  font 
préfentées  ;  pour,  ce  fait,  &  le  tout  rapporté,  être 
par  ladite  cour  procédé  à  l'adjudication,  demeu- 
rant les  formes  obfervées  par  les  juges  ordinaires  » 
pour  réitérer  les  publications  de  ce  qui  fc  vend 
pardevant  eux  ,  àc  autres  fo^eranités  accoum- 
mées  8c  requifes  par  les  ordonnances. 

YlII.  Le  pro  .ureur  du  pourfuivanr  criées  fera 
tenu,  lorfque  l'adjudication  fera  pourfuivie  & 
requife  ,  mettre  au  grtite  'outes  les  pièces  nécef- 
faires  pour  lafCiretc  du  décret,  &  les  procureurs 
qui  auronr  fait  enchère  ,  de  faire  le  femblabie  , 
à  ce  confaints  par  proviiK)n. 

IX.  Les  procureurs  ne  feront  reçus  à  enchérir 
fans  procuration  fpéciale,  ni  les  partiesfans  conf- 
tituer  procureurs;  auxquels  procureurs  ladite 
cour  enjoint  de  garder  l'ordonnance  pour  empê- 
cher la  fuppofition  des  perlcnnes  infolvables,  ou 
autre  fraude  ;  à  quoi  enjoint  au  greffier  ou  fon 
commis,  par  lequ  jl  ledit  regiftre  fera  fait  &  toutes 
enchères  reçues,  non  par  autres  ,  y  tenir  la  main. 

X.  Toutes  enchères  après  la  première  ,  feront 
à  la  diligence  de  l'enchériiTeur  fignifiées  au  pro- 
cureur du  précédent  &  dernier  enchèriffeur  , 
fors  &  excepté  les  enchères  faites  le  dernier  jour 
^e  la  quinzaine  ,  qu'il  ne  leur  fera  befoin  faire 
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Signifier;  Se  \cç\U  quinzaine  palTée  ,  aucun  R^ 
fera  reçu  à  enchérir. 

XI. L'adjudicataire  fern  tenu  de  confîgnerdan» 
huitaine;  &  icelle  pafTèe  ,  y  fera  contraint  par 
corps,  &  à  cette  iin  contre  lui  délivré  contrainte 
au  pourfuivant  criées  ou  oppofans  i'.ns  que  le 
receveur  des  confignations  puiiTe  faire  les  con- 
traintes. 

Xll.  Le  pourfuivant  criées  ou  autre  qui  fera  la 
pourfuite  de  l'ordre  S:  diilrjbution  des  deniers,  fera 
tenucomprendre  tous  les  oppofans  en  Tappointe- 
fnent  à  produire,  ou  appointement  d'ordre,  û  au- 
cun efî  fait  entre  eux,  à  peine  de  répondre  en  leur 
ï3om  de  la  dette  du  créancier  qui  auroit  été  omis. 
XIIL  Le  greffier  ,  receveur  des  confignations  , 
fie  ferapaiement  des  deniers  fur  appointement,  ni 
autrement,  que  par  ordonnance  de  la  c»ur ,  avec 
tous  les  oppofans  ,  à  peine  (Ten  répondre  en  fon 
privé  nom;  &  pour  rendre  le  préient  arrêt  no- 
toire, (^rz  publié  en  jugement,  &  en  v©yé  aux  bail- 
liages ,  fénéchauilées  &  autres  fieges  du  reifort , 
pour  y  être  lu  &Lpubliéà  jour  de  plaids  ,  iceux  tc- 
îians  ,  ScregiOré-Fait  en  parlement,  &  publié  en 
jugement  le  23  novembre  1598.  SignéVoisiti, 

Arrêt  fur  la  forme  dcsoppof lions  aux  décrets. 

Du  13  août  1690. 

\^  E  jour,  la  cour ,  toutes  les  chambres  a^iii- 
blées ,  ^^près avoir  délibéré  fur  les  articles  preten- 
îés  par  les  gens  du  roi ,  arrêté  &  ordonné  fous  le 
bon  pbifir  dudit  feigneur  roi ,  que  les  créanciers 
qui  s'oppoferont  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs- 
faifis  réellement ,  pour  être  payés  des  fiomnies 
qui  leur  fonr  dues ,  ue  feront  poinr  tenus  d'ex|:li- 
<5uer  en  détail  [ar  i'aÛe  d'oppofition  ,  les  titres 
de  leurs  créances  ;  &  que  ceux  à  qui  le  mari  Se  la 
femm.efe  trouveront  obligés  ^  pourront  être  col- 
î^^ués  comme  exerçans  les  droits  de  la  femmf 
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l<;ur  débitrice  ,  encore  que  dans  leur  oppofitioa 
ils  n'aienr  point  dècl  ué  qu'ils  s'oppolent  comme 
créanciers  de  la  f^mme  ,  ô^  que  la  fen-.me  ni  les 
hériiiers  ,&  ceux  qui  la  repréftntent  ne  loient 
point  oppoians  ;  &  qu'en  attenJnnt  que  le  roi  ea 
ait  autrement  ordonné  ,  la  compagnie  iu'ivi'^  cette 
jurifprudence.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
envoyé  aux  bailliages  6c  rénkhauiîées  du  refibrt, 
pour  y  erre  lu,  publié  ,  enre^iAré  ,  gardé  &  ob- 
fcrvé.  Enjoint  au  fubftitut  du  procureur  général 
du  roi,  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la 
cour  dans  un  mois.  Fait  en  parlement  ie  31  août 
1690.  Signé  DONGOIS. 

Arrêté  fur  le  jugeirent  des  cppojîtions  en 
Jous  ordre. 

Du  22  acùi:  1691. 

V>  E  jour  la  cour,  tontes  les  chambres  s/T-m- 
blées  ,  M. le  premier  p- éfident  a  dit  :  que  M.  Hri- 
çonnet ,  préfident  en  l-i  troiiieme  chairtbre  des 
enquêtes ,  l'érant  venu  vo-r  il  y  a  quelque  rems  , 
il  lui  avoit  parlé  à  l'occ  fTon  de  quelques  affji  es 
particulières ,  de  la  manie  w  en  laquelle  on  ju?,eoit 
dans  la  compagnie  Us  oppofîfionsen  fo'is- ordre; 
que  cela  lui  -ivant  Fait  beaucoup  de  peine  ,  il  en 
avoit  conféré  avec  ^uel  iies-uns  de  MM.  de  la 
grand'cham^  re  ,  &  les  ry;'nt  trouvés  dans  le 
même  fentimcnt  Tur  re  fujer ,  il  anroit  cru  de  fou 
devO'F  d'expliquer  i^ar  un  mémoire  les  inconvé- 
niens  qu'il  lui  paroiffoit  qu'il  y  avoit  dans  cet 
iifage  ,  &  de  le  prcf'enter  comme  il  Tavoit  fait  à 
MM.  les  préfideir.  en  la  cour  ,  &  en  donner  des 
copies  d^ns  toutes  les  cliambrcs  ,  6c  raix  gens  da 
roi  ;  qn'ay-  nt  appris  quelques  jours  après  que  ce 
mémoire  avOiL  été  examina,  il  avoit  prié  MM, 

.Vvj 
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les  préfidens ,  &  quelques-uns  de  MM.  de  h 
grand'chambre  ,  de  prendre  la  peine  de  fe  trou- 
ver dans  la  niaifon  du  haUliage,  avec  ceux  de 
MM.  qui  ferolent  députés  par  les  chambres  des 
enquêtes  &i  requêtes,  &  les  gens  du  roi ,  afin  de 
conférer  à  ce  fujet ,  &  de  concerter  les  moyens 
les  plus  convenables  ,  pour  empêcher  que  i*on 
ne  continuât  à  l'avenir  de  juger  aux  dépens  d'un 
malheureux  débiteur  des  conteftations  où  il  n'a- 
voit  aucun  intérêt ,  &  que  l'on  ne  divertît  au  pré- 
judice des  créanciers  légitimes  une  partie  des 
fonds  deRinés  pour  leur  paiement,  ou  pour  lui 
conferver  quelque  reAe  de  Ces  biens;  que  MM. 
avoientbien  v«ulu  fe  rendre  pour  ce  fujet  lundi 
dernier  fur  les  fix  heures  du  foir  dans  la  maifon 
du  bailliage  ;  &  qu'ayant  invité  les  gens  du  roi  de 
propofer  les  remèdes  qu'ils  eflimeroient  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  la  continuation  de  cet 
ufage  ,  ils  l'avoient  fait  d'une  manière  qui  avoir 
été  approuvée  par  tous  MM.  qui  l'avoient  enten- 
du ;  que  l'on  avoit  rédigé  par  écrit  ce  qu'ils 
avoient  propofé  ;  qu'il  en  avoit  envoyé  hier  ma- 
tin une  copie  dans  chaque  chambre  ,  &  que  toute 
la  compagnie  fe  trouvant  préfsntement  affeni- 
blée  ,  il  avoit  cru  qu'elle  auroit  agréable  de 
mettre  la  dernière  main  à  une  Ci  bonne  œuvre  , 
&  de  donner  le  plus  promptement  qu'il  feroit 
pofiible  aux  débiteurs  faifis  &  à  leurs  créanciers  , 
vin  foulagement  qu'ils  attendoient  de  la  juftice  : 
fur  quoi  M.  le  premier  préfident  ayant  fait  lec«- 
ture  de  cinq  articles  ,  &  la  matière  mife  en  dé- 
libération. 

LA  COUR  ,  toutes  les  chambres  afTemblées , 
a  arrêté  &  ordonné  : 
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Article    p  r  e  m  1  1  r. 

Que  l'on  ne  prendra  à  l'avenir  aucun  appointe- 
ment  furies  oppofitions  en  fous-ordre,  porrant 
jonftion  à  l'ordre  ,  &  que  lefdites  oppofitions  en 
fous-ordre  feroii*:  jugées  après  que  l'on  aura  pro- 
noncé fur  l'ordre ,  6c  par  un  arrêt  ©u  fentence 
réparés. 

I  I. 

Que  lesoppofitionsen  fous  ordre  ferontiugées 
au  rapport  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport  de  l'or- 
dre. 

II  I. 

Que  les  frais  néceflaires  pour  la  pourfuite  , 
înftruâiion  &  jugement  des  oppofitions  en  lous- 
ordre  ,  feront  pris  fur  la  (oirATiQ  qui  aura  été  ad- 
jugée au  créancier,  fur  lequel  lefdites  oppofitions 
ont  été  faitesj  ou  avancées  par  les  oppolans,  fi  bon 
leur  femble  ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puiflent 
être  pris  fur  les  revenus,  ni  fur  le  reOe  du  prix 
des  immeubles  qu'il  s'agit  de  diflribuer  entre  les 
créanciers. 

I  V, 

Que  les  créanciers  d'un  oppofant ,  qui  ne  for- 
ment entr'eux  aucunes  conîeftari{^ns  ,  pourront 
intervenir  dans  l'ordre  lorl'quMs  le  trouveront  à 
propos  y  pour  y  faire  valoir  la  créance  de  leur 
débiteur  commun. 

V. 

Que  les  oppofitions  en  feus  ordre  qui  font 
jointes  préfentement  aux  ordres,  &  dont  le  ju- 
gement a  été  commencé  5  feront  jugées  en  la 
manière  obfervée  jufqu'à  préfent  ;  &L  que  celles 
dont  le  jugement  n'a  pas  été  commencé ,  demeu- 
reront disjointes  de  l'ordre  ,  pour  être  inftruites 
(le  jugées  féparément  &  en  la  manière  ci-deffus. 
Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  &  publié 
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dans  la  communauté  des  avocats  &  procureurs  de 
ladite  cour.  Fait  en  parlement  le  vingt-deuxième 
août  mil  fixceni  quatre-yini^t-onze. 

Signé,  DONGOIS. 

Arrhifur  les plrempdons  d'injlances, 

D1128  mars  1692. 

V^E  jour ,  toutes  les  chambres  afTembîécs ,  mon- 
fieur  le  premier  préfidenr  a  fa-it  lécit  à  la  cour  de 
ce  qui  s'étoir  paffé chez  lui  le  dl»huit!?me  mars, 
lorfque  MM.  lespréfidens  de  la  cour,  &  aucuns 
de  MM.  les  cftnfeillers  de  la  grand'chambre  , 
préfidens  &  confeillers  d-s  chambres  des  en- 
quêtes &  requêtes  s'y  ctoienr  trouvés,  avec  les 
gens  du  roi,  pour  conférer  fur  les  articles  qui 
avoienî  été  envovés  aux  chambres  ,  siîn  d'éiablir 
une  juri  prudence  uniforme  dans  la  compagnie  , 
au  fujet  des  péremprions ,  régler  les  pcurluiies  des 
procureurs  pour  leurs  frais  &  falaires  ,  &  réfcu- 
dre  une  que/tion  fur  laquelle  MM.  de  la  grande 
chambre  s'éroient  trouvés  comme  part^eés,  aufïi 
bien  que  les  plus  conficlérables  jurifi-^onlulres 
François,  concernant  rindemniîé  prétendue:  par 
les  feigneurs  hnut-jufticiers,  lorfque  des  gens  de 
mainmorte  acquièrent  des  héritages  fiîués  dans  la 
cenfive  d'un  feigneur  cenfier  ,  auf^i  et  la  haute- 
juflice  n'appsrtient  pas.  Après  que  M.  le  premier 
préfident  a  eu  fait  leclure  des  articles ,  la  mrrere 
mifc  en  délibération  ,  ladite  cour  a  arrêté  &  or- 
donné ,  pour  ce  qui  concerne  les  péremptions. 

Article    premier. 

Que  les  infl^nces  intentées  ,  bien  nu'ciles  ne 
ïbîf-nr  conteftée^  ,  ni  les  alTigmcions  f'ivies  de 
conîlitution  &  de  préfcntation  -.le  procureur  par 
mïcu»nes  des  parties  ,  fer©m  déclarées  péries  ea 
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«as  que  l'on  ait  ce/Té  &  difcontinué  les  procédures 
pend.mt  trois  ans,  Se  n'auront  aucun  efFcf"de  per- 
pétuer ni  proroger  l'aélion  ,  ni  d'interrompre  la 
prel'cription. 

Que  les  appellations  tomberonten  péremption 
&  emporteront  de  plein  droit  la  confirmation  des 
fentences ,  fi  ce  n'eft  qu'en  la  cour  les  appellations 
ibient  conclues  ou  appointées  au  ecnfeii. 

II  I. 

Que  les  faifics  réelles  &  lesînftanccs  des  criées 
^es  terres,  héritages  &  autres  immeubles,  ne 
tomberont  en  p-Jremprion  lorf-pj'il  y  aura  etahlif- 
fement  de  commillaire  Si  baux  faits  en  confé-: 
quenc€. 

I  V. 

Que  la  péremption  n'aura  lieu  dans  les  adirée 
qui  y  font  (ujeiies  ,  fi  la  partie  oui  a  acquis  la  pé- 
remption reprend  rint1r.nce  ,  Ci  elle  forme  quel- 
que demande  ,  fouinir  de  défenfes,  ou  fi  elle  fait 
quelque  a\itre  procédure  ,  bc  s'il  intervieni  quel- 
que appo'.ntement  ou  -  rrêt  inrer'ociitoireou  dé- 
finitif, pourvu  que  lefdites  procédures  Soient  con- 
nues de  la  partie,  &  faites  par  ion  ordre. 

j^rrêtéj  portant  qn' un  procureur  djns  Us  inf- 
tancds  d'ordre  de  vrdftrence  ne  fourrd 
occuper  fourfon  confrère. 

Du  famedi  ii  r.iai  1696. 

"V-iEiour,  M.  le  premier  vréfulent  a  dit,  quf 
les  1  rocureurs  d^  communauté  lui  avoient  ap- 
porté une  délibèrarion  faite  en  leur  commimauti 
le  24  janvier  1695  •>  ^"^  ^  ^^*^  homologuée  an 
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parlement  le  22  février  sudit  an  ,  par  laquelle  il 
a  été  arrêté  qu'aucun  procureur  ne  pourra  clans 
les  inRances  d'ordre  &  de  préférence  ,  direéle- 
ment  ni  indirectement  .  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foitj  occuper  (bus  le  nom  de  Ton  confrère, 
ni  donner  le  pouvoir  ou  le  faire  donner,  ni  au- 
cun le  recevoir ,  que  ceux  qui  feront  chargés  par 
les  parties  ,  agiront  par  eux-mêmes  ,  fans  qu'ils 
puiiïcnt  figner  fun  pour  l'autre  ,  à  peine  par  ceux 
qui  fe  trouveront  avoir  donné  ou  reçu  le  pou- 
voir de  leurs  confrères,  de  perdre  leurs  frais  fans 
aucune  répétition,  non  pas  même  contre  les  par- 
ties; 5c  que  lorfquc  les  pouvoirs  fe  trouveront 
après  le  décès  des  procureurs  ,  ils  feront  mis  es 
rhsins  du  procureur  général  du  roi ,  pour  y  être  à 
£z  requête  pourvu  par  la  cour  ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra; que  cette  délibération  îuiparolflbittrès- 
juxle^  pourquoi  il  croyoit  qu'à  l'égard  des  affaires 
qui  fe  préfenteront  à  l'avenir  de  pareille  nature 
en  la  cour,  il  étolt  à  propos  que  les  procureurs 
en  ufaffent  de  la  même  manière.  Les  gens  du  roi 
iur  ce  ouis,  &  la  matière  mife  en  délibération.  A 
ÉTÉ  ARRÊTÉ  que  la  délibération  de  ladite  com- 
munauté dudit  jour  24  janvier  1695  *  ^^^^  homo- 
loguée pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  &  que  le  préfenr  arrêté  fera  lu  &  publié  à 
la  communauté  des  avocats  8c  procureurs,  à  ce 
qu'ils  n'en  ignorent.  Sl^nè ,  LE  CAMUS. 
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ARRÊT 

Sur  les  péremptions  d*injlances* 

Du  26  février  1697. 

Extrait  des  regijlres  de  parlement, 

IIntre  mefîîre  Robert  rî'Arras ,  chevalier  Tieiif 
de  BuiTy  Icz-Pierre-Pont  ,    ciemandeur  en   re- 
quête du  9  janvier  T /^(^6.  &  meffire  Jean  d'Arr;?s, 
chevalier  fieur  de  Lor  &  autres  lieux,  défendeur 
d'autre.  Vu  par  la  cour  la  requête  &  demande  du- 
dit  Robert  d'Arras  ,  du  9  janvier  1696  ,  à  ce  que 
Tinftance  d  appel  de  la  fenience  du  28  février 
1690  ,  fût  déclarée  nulle  &  perle,  faute  de  pour- 
fuite  de  la  part  dudit  Jean  d'Arras  pendant  trois 
années,  depuis  le  2  juin  1692  ,  jufqu'au  dernier 
juin  1695.  Ce  faifant  ordonné  que  la  fenrence 
fortiroii  efïet ,  &  ledit  Jean  d'Arras  condamné 
es  dépens  de  la  caufe  d'appel  &  de  l'inftance,   q  -i 
feront  taxés  par  me  même  déclaration.  Défcnies 
dudit  Jean  d'Arra<;  d'appointé  en  droit  di7  27  août 
1696;   requête  dudir  Robert  d'Arras  du  4  fep- 
tembre    1696  ,    employée   pour   ayertifTemcnt. 
Produ6lion  des   parties    C'ontredits   dudit  Jean 
d'Arras  du  22  février  i6<;-^;  &  requête  dudit  Ro- 
bert d'Arras  du  1 1  décembre  dernier  ,  eraplcvét 
pour  falvations.   Production  nouvelle  dudit  Jean 
d'Arras  ,  par  reouête  du  22  du  pré^'ent  mois  de 
février.  Contredit  dudit  Robert  d'Arras  du  2^ 
dudit  préfent  mo"s  :  tout  confid'^ré  ;  LADITE 
COUR  a  debo'.'té  ledit  Robert  d'Arms  de  fa  de^ 
mande  en  péremption  ,   ik  le  condamne  es  dé- 
pens. Fait  en  parlement  b?  ^6 février  1697.  Col- 
lationné.  Signé  ,\:>{J  TILLET* 
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Faicfur  lequel  V arrêt  ejl  inurvenih 

Jean  d'Arras  avolt  interjette  appel  d'une  fen- 
îe-nce  du  bailli  dî  Laon  du  i8  février  1690  ,  6c 
relevé  en  vertu  de  lettres  de  reliefs  d'appel,  fui- 
vant  l'exploit  d'intimation  du  23013!  1690,  qui 
contient  conftiturion  de  procureur  ,  fuivant  l'or- 
donnance de  1667. 

Robert  d'Arras  ne  s'eft  point  préfenté  gu  greffe 
des  oréfentations,  mais  feulement  par  afte  figné 
de  maître  Clron  ,  procureur  ,le  18  juillet  1690. 

L'inAance  d'appel  a  été  difcontinuée  depuis  le 
deuxième  juin  1692. 

Robeit  d'Arras  a  formé  fa  demande  en  pé- 
remption par  requête  du  9  janvier  1696. 

Jean  d'Arras  s'en  eft  défendu  ,  &aditqueRo.- 
kert  d'Arras  ne  s'érant  point  préfenté  au  greffe 
des  préfentations  conformément  à  la  difpoiicion 
de  l'ordonnance  de  1667,  il  n'avoit  pu  deinau- 
cer  la  pércruiption  le  9  janvier  i6f.6,  poflérieu- 
rement  à  la  déclaration  du  mois  de  juillet  169^  » 
qiù  a  renouvelle  la  néceiTité  de  fe  prcfenter  au 
greffe ,  avec  prohibition  de  faire  aucun  acle  d'inf- 
truifiion  avant  la  préfentation  ,  laquelle  ne  peut 
■être  fuppléée  par  pucun  aéle  fignlfié  entre  les  pro- 
cureurs ;  &  ainfi  au  jour  de  cette  déclaration  ^ 
Robert  d'Arras  ne  s'étant  point  préfenté,  il  n'a- 
voit pu  faire  la  demande  en  péremption  ,  ni  faire 
aucune  pouruiite  fuj  iceile  :  ainfi  ju^^é  par  l'arrêt. 


DES     CRIÉES.      479 
ARRÊT    DU    PARLEMENT, 

Qui  Juge  que  la  pcremftion  s' acquiert,  quoi" 
quil  ny  ait  point  de  préjtntaùon  au 
grt^e  ,  ù  quelle  court  contre  toutes  per^ 
formes  qui  procèdent. 

Du  5  juin  1703. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frsnce  5^ 
de  Navarre  :  au  premier  notre  huifTier  de  la  cour 
de  pnrlemenr ,  ou  autre  liiiillier  ou  fcrgent  fur  c€ 
requis:  Savoir  niilons^qu'entre  Antoine  Bouder, 
laboureur ,  demeurant  à  Scrvaife,  demandeur  en 
péremption  d'inftance,  fuivant  la  requête  par  lui 
préfeniée  à  la  cour  !e  3  i  mai  1701  ,  d'une  part; 
&  dame  Marie  Thcrero  MQffct,  veuve  de  mef" 
fue  Jean  B^piifie  de  Sève  ,  conreilicrdu  rci,  & 
fon  procureur-gsîntral  en  la  cour  dis  momif-ies, 
tutrice  de  leurs  enfans  mineurs,  défendeurs dV.u- 
tre.  Vu  par  la  Cour  la  requête  dudit  Boudet ,  da 
31  mars  17®!  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Corr  déclarer 
l'appel  interjette  par  ladite  dame  MoiTet ,  de  la 
fentence  du  bailliage  d'Etampes  du  3  cftobre 
1697  ,  taxe  &  exécufoire  de  dépens  ,  6c  tour  ce 
qui  a  fuivi ,  péri  faute  de  pourluites  pendant  l'ef- 
pace  de  plus  de  trois  ans ,  &  en  conférjuence  l'ap- 
pellation (ui  mifc  au  néant;  ordonner  que  ce 
dont  efl  appel  fortiroit  eftct  ,  &  que  l'appcHantc 
fût  condamnée  en  l'amende  &  aux  dépens  de  la 
caufe  d'appel  ;  défcnfe  du  27  juin  audit  an  ;  ré- 
plique dudit  Bo'.idet  du  premier  juillet  enfuivant; 
Arrêt  d'appointé  eu  droit  du  27  mai  1701  ;  pro- 
duélions  des  p?rries^;  contredits  dudit  Bè^udetdu 
21  juillet  aud !t  an  ;  requête  du  premier  août  en- 
Tuivant  de  ladite  Mjffet ,  employée  pour  coiure- 
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dits,  conrennrt  prodi^f^-rn  no'-'vc!le  de  ladite 
Mollet  du  quairieine  ciudiî  mois  ,  Cetvant  de  ial- 
varions  ;  conircùits  contre  icelie  diidit  Boudet 
du  cinquième  cudit  mois;  autre  prodiiâVion  nou- 
veile  de  ladite  Mo^et  ,  par  requête  du  23  août  ; 
requête  du  29  diidit  Boudet ,  enip'oyée  pour  con- 
tredits contre  ice'le  ;  deux  produiVions  nouvelles 
dudit  Rordet ,  p^r  requête  des  26  &  29  du  même 
mois  d'août  ;  contredits  contre  icelie  de  Indite 
ÎVlotTet,des  29  &  30  dudir  mois;  artêc  du  9 
mars  1703  ,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que 
rinPiance  feroit  miTe  entre  les  mains  des  procu- 
reurs de  commuiiaurè  ,  pour  avec  maîtres  Fé- 
vrier ,  la  FouafTe  ,  Harougrd  ,  Bridou,  Drouard 
&  Chardon,  donner  leurs  avis  fur  les  préten- 
tions ,  pour  ,  le  tour  communiqué  au  procureur- 
général ,  être  tait  droit  ainfi  qu'il  appnrriend!  a  : 
les  avis  des  procureor^  de  communauté  defdits 
Harouard ,  Février  ,  la  Fou^^iTe  &  Bridou  ^  du  20 
avril  1701  ;  autre  avis  derdits  D-ou^rd  &  Char- 
don ;  conclurions  du  prociireur-oénéral  du  roi. 

Tout  considéré  :  NOTRF.DITE  COUR 

déclp.re  l'appel  interjette  par  ladite  JVlolFet  de  la 
fentence  du  bailliage  d'Etampes  ,  ^u  3  oftobre 
1697 ,  &  de  la  t^xe  ik  exécutoire  de  dépens  péri , 
&  en  conféquence  ordonne  que  lefdites  fentences 
&  exécutoires  feront  exécuté*^  félon  lenr  forme 
&  teneur,  &  condamne  ladite  Moffet  en  l'amende 
de  douze  livres  &  aux  dépens  :  ordonne  que  le 
préfenr  arrêt  fera  lu  &  pu'^lié  à  la  communauté 
des  avocats  &  procureurs  de  la  Cour,  à  l'au- 
dience du  chàtelet ,  &  dans  les  bailliages  &  fé. 
uéchaulTées  &  autres  fieee^.  du  reiTort  de  la  Cour. 
Si  T£  mandons  mettre  e  préfent  arrêt  à  exécu* 
tion.  Donné  en  parlemen*  le  cinq  juin  mil  fept 
cent  trois,  de  notre  règne  le  foixante-un.  Colla- 
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étonné ,  figné  par  la  chambre  ,  DU  TILLET. 

Lu  6'  publié  à  la  communauté  des  avocats  6*  proq. 
fureurs  de  la  tour ,  ce  12  juillet  1703. 

Si^né  B  RI  D  O  U. 

é^iis  de  la  communauté  ^  où  Us  motifs  dé 
l'arrêt  font  appuqucs^ 

Vu  par  nous  P  erre  Gillet ,  François  Bau- 
douin,  Florimond  de  laMarlitre,  François  lePel- 
letier  6i.  Pierre  Bridoii ,  procureurs  ol  greffier  de 
la  comniunauré  ,  Jeîin  liaptKce  laFouaire  ,  Jean» 
Baptifte  Arrouard,  6c  Marin  Fcbvrier  ,  anciens 
procureurs  de  communauté  :  l'arrêt  de  la  cour  du 
<;  mars  1703  ,  par  lequel  la  cour  ,  en  voyant  l'inl- 
tance  d'entre  Antoine  Boudet  ,  demandeur  en 
péremption  ,  &  dame  Marie-Thérefe  MolFet  ès 
noms  qu'elle  procède  ,  a  ordonne  que  ladite  inf- 
tance  feroit  mile  encre  les  mains  des  procureurs 
de  communauté  ,  pour,  avec  maître  Febvrier , 
la  Fouafle  ,  Harouard  ,  Briclou  ,  Drouart  & 
Chardon,  donner  leur  avis  ,  pour  ,  le  tour  com- 
muniqué à  M.  le  procureur  général  ,  être  tait 
droit  ..inri  qu'il  appartiendra. 

Vu  auiîï  ladite  infinnce  qui  nous  a  été  remiCe 
en  exécution  (ludii  arrçt  entre  les  mains. 

Nov.sobierverons  à  la  Cour,  quoiqu  on  pro- 
poi'e  pour  défenies  à  la  péremption  qui  eft  pré- 
tendue ,  la  minorité  ik  le  défaut  de  préientation 
de  la  part  de  celui  qui  la  demande,  qu'il  n'y  a 
pourtant  que  le  défaut  de  préfentation  qui  puiiTç 
faire  matière  de  conteftation  ,  puifque  l'ordon- 
nance qu^  établit  la  loi  ne  fait  point  de  diftinftioa 
du  mineur  d'avec  le  majeur  3  Se  qu'elle  eil  coiH'- 
ïnunc  auxparties  quiprocedenr. 
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L'ordonnance  qui  admet  la  péremption  aux 
înftances  conrcflées  ou  non  conteftées  ne  fait 
point  d'exceptions. 

'  Les  praticiens  ont  pourtant  toujours  tenu  que 
pour  acquérir  la  péremption  ,  les  parties  doivent 
avoir  rerpeftivcmeiu  conAitué  procureur;  les  ju- 
a-ifconfuhes ,  nu  contraire,  ont  prétendu  qu'il 
fuffit  que  l'iafcance  ait  été  intentée  ,  pour  être  fu- 
jettc  à  la  péremption  :  les  arrêts  n'ont  pas  tou- 
jours fuivi  leur  opinion  depuis  l'ordonnance  de 
1667,  qui  a  abrogé  la  préfentation  des  deman- 
deurs &  de  ceux  à  la  requête  delquels  les  afTigna- 
tioHS  font  données. 

Par  arrêt  du  31  août  1683,  au  rapport  de  dé- 
funt M.  Goureau,  en  déboutant  de  la  demande 
en  péremption  ,  on  ofdonnc  que  les  procureurs 
feront  tenus  de  fe  préfenter  à  l'avenir  pour  les, 
défendeurs  5c  Intimés  fur  le  cahier  des  préfrnta^* 
tions  de  la  cour,  dans  les  délais  portés  par  l'or-, 
donnance  ,  pour  acquérir  le  tems  de  la  péremp- 
tion contre  les  demandeurs  6i  appellans ,  &  que 
l'arrêt  fera  publié  à  la  commiinauié. 

Cet  arrêta  été  fnivi  d'un  autre  rendu  en  con- 
formité ,  au  rapport  de  M.  Dturat,  qui  juge 
qu"il  faut  préfentation  au  grefie  pour  acquérir  la 
péremption. 

Il  y  a  néanmoins  des  arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  y 
avoit  péremption  ,  quoiqu'il  n'y  eût  peint  de 
procureur  conftituè  ni  de  préfentation. 

C'eft  peur  éviter  ces  différens  préjugés  que  Iq 
a8  mars  iu;2  ,  la  Cour  a  donné  au  public  fes  ar^ 
sretés  concernant  l;s  péremptions. 

Par  l'article  premier,  qui  ed  en  conformité  de 
l'ordonnance,  elle  a  arrêté  que  les  inftances  in- 
tentées ,  bien  qu'elles  ne  foient  contefiées ,  ni  les 
«^{lignaiioiis  fuivies  de  conftitution  &  de  préfen- 
^tion  de  procjtireu.r  par  êM^^ft^  des  parties  ^  f$5 
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ront  déclarées  pèries  en  cas  qu'on  ait  cefTé  &  dif- 
continiij  les  procédures  penciant  trois  ans  ,  & 
n'auront  aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  proroger 
raélion  ,  ni  d'interrompre  la  prefcription. 

Depuis  cette  dirpofition  faite  par  la  Cour  pour 
rendre"  la  loi  uniforme  : 

Eftfurvenu  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  qui  a 
rétabli  la  repréfcntation  pour  les  demand  urs  en 
toutes  caufes ,  foit  de  première  inftance  ou  d'ap- 
pel ,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  feront  pourvus 
des  offices  de  greffiers  des  préfentations,  d« 
même  &  ainfi  qu'on  en  jouinoit  avant  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667  ,  3l  fuivant  le  régie» 
ment  qui  en  fera  fait  au  confeil. 

Ce  règlement  a  été  fait  p^r  déclaration  du  14 
juillet  de  la  même  année  1695  »  ^^^^  toute  l'é- 
tendue pour  en  faciliter  h  vente  ,  qui  fe  réduit 
pourtant  à  des  peines  pécuniaires  contre  les  o£- 
iiciers  qui  y  contreviendront. 

Cette  création  fe  renfermant  pour  en  jouir 
comme  on  avoit  fairavant  l'ordonnance  de  1667  , 
ne  concerroit  point  le  parlement  ,  où  aupara- 
vant cet  édit ,  on  n'a  point  payé  ni  taxé  pour  le 
greffe  aucim  droit  pour  la  préfenrarion. 

Cependant  les  befoins  prcffans  de  l'état  ©nt 
obligé  les  procureurs  d'en  obtenir  la  réunion  à 
leur  communauté  ,  qui  leur  a  été  faite  par  la  dé- 
claration du  5  mai  1696  ,  pour  en  jouir  fuirant 
le  règlement  qui  en  feroit  fait  par  la  Cour. 

Par  l'arrêt  du  3  mai  1696 ,  qui  ordoime  l'en- 
regiftrement  de  la  déclaration,  la  Cour  ordonne 
que  le  droit  depréfentation  du  greffe  de  la  Cour 
ne  fera  taxé  que  fur  les  affignations  données  en 
icelle  ,  &  fur  lefquelles  on  fe  doit  préfenter ,  fans 
qu'il  puiffe  être  pris  fur  les  interventions ,  deman- 
des &  incidens  joints  au  procès  ou  inftances  où 
il  n'y  aura  point  d'alfi^nation  ;  pour  lequel  droit 
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de  préfentatlon  ne  fera  taxé  pour  renreglflre-» 
ment  au  greffe  Se  fignature  de  la  cédulc  que  fix 
fols  huit  deniers  ;  ne  fera  TexTrait  de  la  prélenti^ 
tion  taxé  que  lorlqu'il  y  aura  néceflité  de  le  lever 
pour  juftifier  la  nullité  de  la  procédure  qui  aur  )it 
pu  être  faite  ,  ou  pour  s'en  iervir  à  l'effet  de  faire 
voir  qu'il  n'v  a  point  lieu  à  la  péremption. 

On  prétend  ,  fur  le  fonr^ement  de  l'édit  des 
préfentarions  ,  que  par  le  défaut  de  s'être  prêfçn- 
té  au  greffe  ,  par  arrêt  du  aé  avril  1697,  on  a 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  péremption ,  fi  on  en 
croit  le  motif  qu'on  a  donné  imprimé  enfuiie  de 
l'arrêt. 

Il  y  a  des  arrêts  qui  ont  depuis  jugé  que  le  dé- 
faut de  préfentation  n'arrête  point  la  péremption. 

L'arrêt  du  26  février  1697,  ay-cint  été  produit 
dans  une  demande  en  péremption  ,  au  rapport 
de  monfieur  Petit  ,  l'indance  nyanr  été  commu- 
niquée à  monfieur  le  procureur-généraV,  &  les 
procureurs  de  communauté  ayant  été  mandés 
au  parquet  en  conformité  des  conclufions  ,  eil 
intervenu  arrêt  qui  a  jugé  la  péremption  11 
y  a  encore  d'autres  arrêts  qui  onr  jugé  la  même 
chofe. 

En  effet ,  le  défau?  de  préfentation  au  greffa 
ne  doit  point  donner  d'atteinre  à  la  dirponr  on  de 
l'ordonnance  ,  qui  établit  la  péremption  à  la- 
quelle redit  des  préfentations  de  1605  ne  déroge 
point. 

Il  enjoint  de  fe  préfenter  en  toutes  causes  fous 
des  peines  pécu^fK^ires;  il  ne  oeut  pas  avoir  plus 
d'efftt  que  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  enjoignoit 
auffi  aux  défendeurs,  intimés  &  anticipans  ,  de 
fg^Téfenter. 

Ce  dernier  édit  ne  fait  autre  chofe  que  d'affu- 
jettirà  la  préfentation  ceux  que  1:^  même  ordon- 
liance  exempte  ;  ce  qui  ne  change  rien  aux  ar- 
rêtés 


D  E  s     C  R  I  É  E  s.      481 

rêtés  qi^e  la  Cour  a  donnés  au  public  en  1692. 

Lors  defquels  arrêtés  ^  non  feulement  il  y 
aYoit  Tordonnance  de  1667,  qui  enjoignoit  la 
préfentation  ,  &  en  conformité  de  laquelle  la 
Cour  avoit  même  jugé  la  nécelTité  de  la  préfenta- 
tion  ;  mais  il  y  avoir  encore  l'édit  de  1689  ,  pour 
les  amendes ,  qui  détend  de  faire  aucune  procé- 
dure avant  la  confignation  ,  à  peine  de  nullité; 
cependant  la  Cour  a  jugé  que  le  défaut  de  confi- 
gnation d'amende  n'empêchoit  point  la  péremp- 
tion ,  qui  eft  commune  à  toutes  les  parties. 

Ce  rétablilTement  de  fe  préfenterpar  ceux  que 
l'ordonnance  de  1667  en  avoit  exceptés  ,  ne  dé- 
truit pas  cette  même  ordonnance  qui  oblige  tous 
ceux  à  la  requête  defquels  les  afTignstions  font 
données  ,  de  cênftituer  procureur  :  cela  s'obferve 
très-réguliérement  nonobftant  l'édit  des  préfen- 
tations ,  &  contre  les  parties  qui  conAituent  pro- 
cureur par  les  aflignations  ,  &  on  ns  peut  point 
lever  de  défaut  au  greffe  à  faute  de  comparoir  , 
il  faut  nécelTairement  faire  la  "procédure  avec  le 
procureur  conftitué;  &  lorfque  la  partie  même 
néglige  d'envoyer  au  procureur  qu'elle  a  confti- 
tuô  l'aiTignation  pour  fa  décharge  ,  il  en  vient 
faire  fa  déclaration  à  la  communauté  qui  lui  ea 
donne  a6ie,  &  en  même  tems  en  confcquencede 
ce  qu'il  a  été  conftitué  par  la  partie,  que  la  procé- 
dure fera  continuée  avec  lui. 

Ce  qui  prouve  que  pour  la  validité  de  la  pro- 
cédure ,  &  acquérir  la  péremption  ,  il  n'y  a  pas 
de  néceiTité  qu'il  y  ait  de  préfenration  au  greffe. 

Il  y  a  mêmeplufieurs  natures  d'affaires  lujettes 
à  la  péremption,  où  il  n'echet  point  de  préfenta- 
tion  ,  comme  font  les  requêtes  civiles  que  l'or- 
donnance permet  de  fignjfier  aux  procureurs  fans 
affigner  les  parties  ,  lorfqu'elles  font  obtenues 
dans  le  tems  prefcrjt,  11  y  a  auiU  des  demandes 
"     TomzlU  X 
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fujettes  à  la  péremption  ,  qui  fe  forment  incirlem- 
înent  fans  affignation  des  appellations  des  requê- 
tes de  l'hôtel  &:  du  palais,  qui  fe  relsveni:  par  re- 
quêtes fans  aiTignation. 

Quoiqu'cn  général  l'édît  des  préfentations  ne 
déroge  point  à  l'ordonnance  qui  établitla  péremp* 
tien  ,  on  peut  encore  ajouter  qu'il  n'a  point  d'ap- 
plication pour  le  parlement ,  où  avant  cet  édir , 
il  ne  fe  taxoit  ni  ne  fe  payoit  aucun  droit  au  greffe 
pour  la  préfentation.  Le  rétabliffemcnt  qui  en  a 
été  fait  par  l'édit ,  n'eft  que  pour  en  jouir  comme 
on  faifoit  avant  l'ordonnance ,  &.  la  déclaration 
qui  en  a  fait  la  réunion  aux  procureurs,  n'eft  aufîî 
que  poar  en  jouir  fuivant  le  règlement  de  la 
Cour  ,  qui  n'a  pas  eu  intention ,  en  le  faifant  en 
conformité  du  pouvoir  que  le  roi  lui  en  a  donné 
par  fa  déclaration,  de  détruire  l'ordonnance  qui 
établitla  péremption  ,  ni  de  donner  atteinte  à  fes 
arrêts  ;  ele  n'a  eu  d'autre  application  qu'à  dé- 
charger le  public ,  par  la  rédu6iion  qu'elle  a  faite 
des  droits  que  le  règlement  du  confeil  étendoit 
fur  tous  incidens  que  la  Cour  a  retranchés  par 
fon  arrêt  qui  en  ordonne  l'enregiftrement. 

Fait  &  les  pièces  rendues  le  vingtième  avril 
aail  fept  cent  trois. 


Fin  de  la  féconde  &  dernUrf  panU, 
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Si  la  communauté  a  lie^i  pour  les  biens  fitués  en 
pays  de  droit  (jcriP;  ibid: 
Si  elle  a  lieu  quand  le  mririjige  a  été  contraflé  où 
la  communauté  n'ert  pas  reçue  ,  9 
Si  on  peut  flipuler  communauté  dans  la  coutume  / 
de  Normandie  ,                                             It-'id,  ] 
Si  en  cas  de  réparation  &  de  reconciliation  cm- 
fuite  ,  la  communauté  a  lieu  du  jour  du  contrat 
de  mariage  /                                                   10 
De  quel  jour  commence  la  communauté ,  3  &  1 1 
Communauté  ,  comment  fe  divife  après  le  dé- 
cès de  l'un  des  conjoints,                   .            4'3 
S'il  peut  être  convenu  que  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers neprendront  rien  clans  la  communauté,  40 
Continuation  de  communauté  ,  ce  que  c'efl ,   5c 
coir.ment  arrive  ,                                                Si 
Pourquoi  introduire  ,                                            82 
Si  elle  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes  qui  admet- 
tent la  communauté  ,                                    il^'id. 
Inventaire  doit  être  fait  pour  emipécher  cett-j  con- 
tinuarion  ,                                                              G3 
A  qui  .a  cortinuation  de  communauté  efl  accor- 
dée ,                                                                  84 
Si  elle  cefTe  par  la  majorité  ou  le  mnriage  des 
enfans ,                                                          S 5 
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Si  elle  peut  erre  demandée  par  les  cnfans  maP- 
jeurs  ,  ihid. 

Si  ce  droit  e/1:  communiquable  aux  héritiers  de 

^Tenfant  décédé,  86 

-|Si  ce  droit  efï  pur  perfonnel ,  B7 

ISi  les  enfans  d'un  autre  lit  peuvent  demander 

continuation  de  communauté ,  88 

Si  au  cas  qu'il  y  ait  plufieur- enfans,  les  uns 
peuvent  demander  Ja  continuation  de  com- 
lîiunauté  ,  &  les  autres  le  partage  de  la  com- 
munauté ,  ihid. 

Si  le  droit  de  continuation  de  communauté  eft 
accordé  aux  enfans  du  f^ond  ou  autre  lit ,  91 

Quels  biens  tombent  dan*a  C£)mmunauté  con- 
tinuée, c)2,  93 

01  le  furvivant  peut  prendre  fon  préciput  iur  la 
communauté  continuée  ,  93 

Si  les  frais  funéraires  du  prédécédé  font  une- 
dette  de  la  communauté  continuée  ,  94 

Si  le  furvivant  peut  difpofer  des  effets  de  fa- 
communauté  ,  ibid. 

Si  en  cas  d'aliénation  les  enfans  peuvent  pour^ 
fuivre  les  acquéreurs  ,  ihid. 

Si  la  communauté  eft  continuée  au  cas  que  par 
le  contrat ,  les  meubles  foient  donnés  au  fur- 
vivant,  95 

Si  la  continuation  de  communauté  fe  peut  de- 
mander pour  un  tems  ,  98 

pour  quelles  portions  la  communauté  QÙ.  conti- 
nuée quand  le  furvivant  fe  remarie,  99 

Si  dans  ce  cas  la  féconde  femme  peut  prétendre 
part  aux  acquêts  immeubles  faits  pendant  la 
première  communauté  ,  ico 

Si  après  la  diflblntion  du  fécond  mariage  la  com- 
munauté cefTe  par  la  rnort  du  prédécédé  avec 
fes  enfans  &  le  fécond  mari  ou  la  fecondd 
femme ,  x^oa 
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Si  les  Immeirblcs  échus  aux  enfans  ,  en  vertu  de 
la  communauté  continuée  ,  leur  font  propres 
ou  acquêts  5  103 

Si  quelques-uns  des  enfans  qui  ont  continué  la 
communauté,  meurent,  à  qui  appartient  leur 
part  en  icelle  ,  104 

Par  qui  fe  paient  les  frais  funéraires  defdits  en- 
fans, 105 

Qui  doit  paver  les  dots  Se  penfions  des  enfans 
qui  entrent  en  religion  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  ,  ihid:. 

Si  l'immeuble  donné  à  l'un  des  conjoints  pen- 
dant le  mariage  ,  tombe  en  communauté  $  1 1 1 

Quid  des  offices  donnés  par  le  roi  au  mari ,    112 

Si  les  perc  Se  mère  peuvent  convenir  en  mariant 
leurs  enfans,  qu'ils  laifieront  jouir  le  furvi- 
vant  des  biens  de  la    coRimunauté  ,        226 

Conditions  requifcs  pour  rendre  valable  cette 
convention ,  227 

Différerts  effets  de  cette  convention  ,  228 

Quid  quand  d'autres  enfans  ont  été  mariés  fans 
cette  convention  ,  ou  que  les  autres  enfans 
n'ont  point  été  mariés  ,  ibid. 

Acceptation  de  la  comrcunauté  ,  fon  effet ,    64 

Communauté  ne  s'accepte  point  fous  bénéfice 
d'inventaire  j  65 

Conjoints  par  mariages  nobles  ,  leurs  prérogati- 
ves 3  avantages  accordés  par  la  coutume  ,    72 

Conquêts  ,  û  les  conquèts  de  la  première  com- 
munauté fe  partsgent  entre  les  enfans  du 
premier  &  du  fécond  lit  ,  219 

Conflitut ,  ce  quec'eft,  &  fa  différence  avec 
ïe  précaire ,^  19^ 

Contrat  de  mariage  ,  fi  on  peut  déroger  à  ce  qui 
efl  porté  dans  les  contrats  de  maringe,  2 

Si  le  mariage  a  été  contraire  fans  contrat,  fi  pen- 
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dant  îcelui  les  parties  peuvent  faire  un  contrâf 
de  mariage,  y 

Si  un  contrat  de  femme  mariée  non  autorifée  eil: 
valable  ,  22 

Q«ii/  des  contrats  faits  par  la  fiancée  ,  ihïd. 

Si  le  contrat  de  femme  non  autorifée  eft  rendu 
valable  par  la  ratification  du  mari ,  59 

Contre-lettres  en  marisges  font  nulles  ,  156 

Quid  quand  elles  font  faites  du  confentemcnt 
desparens,  158 

€ôié  &  ligne  ,  quels  font  réputés  parens  du  côté 
&  ligne,  385 

Créanciers  ,  fi  les  créanciers  auxquels  le  mari  Se 
la  femme  font  obligés ,  font  préférés  fur  les 
biens  du  mari  aux  créanciers  du  mari ,  ^  z 

^  les  créanciers  peuvent  s'adreiler  au  mari  pour 
le  tout,  en  cas  d'acceptation  de    la  commu- 
nauté ,  par  les  héritiers  de  la  femme  ,         ibid. 
Criées,   règles  pour  les  faifies  léelles    &   les 
criées ,  •      422 

De  la  faifie  réelle ,  &  des  criées  des  fiefs  ,  42^ 
De  la  faifie  &  criées  des  terres  roturières ,  427 
De  la  faifie  &  criées  de  rente  fur  l'hôtel  de  ville  , 

429 

Saifie  Se  criées  de  rente  fur  particuliers  ,        430 

Saifie  &  criées  de  rentes  foncières  ,  43 1 

Saifie  &  criées  d'office  royal,  comptable  en  la 

chambre  des  comptes  à  Paris  ,  432 

Criées  des  autres  offices ,  433. 

Criées  faites  fur  un  débiteur  demeurant  hors  la 

ville  de  Paris  ,  434 

EtabliiTement  de  commilTaire  pour  la  validité 

de  la  feifie  réelle  ,  ibid. 

Edit  pour  les  criées  ,  45a. 
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J_y  FCRET  ,  quelles  fervltudcs  il  purge  ,     443 
S'il  purge  le  douaire  ,  ibid. 

Fonne  de  procéder  en  exécution  du  décret,  450 
Degrés  de  parenté ,  comment  fe  comptent  ,  tînt 
par  le  droit  civil  que  par  ledroit  canonique,  410 
Dettes  ,  comment  les  héritiers  d'un  défunt  con- 
tribuent aux  dettes  ,  39a 
Dettes  font  àiv\(èQS  ipfo  jure  entre  héritiers,  3^2 
Comment  les  héritiers  fuccédans  inégalement  , 
paient  les  dettes ,  394 
Si  les  père  &  mère  fuccédans  feulement  en  ulu- 
fruit;  contribuent  aux  dettes  ,  397 
Si  la  foulte  à  laquelle  le  dérunt  étoit  tenu  envers 
fes  cohéritiers  eft  une  dette  mobiliaire,     ihi'a,' 
Comment  les  donataires  &  légataires  uaiverfels 
contribuent  aux  dettes ,  3<;,'B  " 
Ce  qui  efl  compris  fous  le  nom  de  dettes ,      399 
Comment  s'entend  que  chaque  héritier  contribue 
aux  dettes  pro  modo  tmolurnenti  ,                   il/ïd. 
Pourquoi  les  aînés  ne  contribuent  pas  plus  que 
les  puînés  au  paiement  des  dttres  ,  400 
Quid  fi  une  renre  étoit  aiTlgnée  fur  le  fief^      ibld, 
Quid  fi  le  prix  du  fief  étoit  :'.û  par  le  père  ,       401 
Dettes  perlonnelles  ,  que  fignifient ,                     ibid. 
Si  l'aîné  contribue  au  paiement  du  douaire  plus 
que  les  puînés  .  402 
Comment  ie  paient  les  dettes  quand  les  mâles 
en  collatérale  excluent  les  femelles,          ibid. 
Comment  les  conjoints  par  mariage  font  tenus 
des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  ^  11 
Si  la  femme  peut  être  pourfuivie  pour  les  dette? 
de  fon  mari,  contrariées  avant  le  mariage,    13 
Sicile  peut  ètrcpeurfuivie  par  fes  propres  dette* 
au  cas  qui5  le  marine  les  ait  pas  acquittées,  ïbid, 
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Si  le  mari  peut  être  pourfulvi  pour  les  dettes  de 
fa  femme  ,  après  la  mort  d'icelle  ,  14 

Si  les  dettes  de  la  femme  font  exécutoires  comre 
le  mari ,  15 

Différence  entre  le  mari  &  la  femme  quant  aux 
dettes  contraôées  avant  le  mariage  ,         ibiJ. 

Coînment  les  conjoints  par  mariage  peuvent  fe 
libérer  des  dettes  l'un  de  l'autre,  contradées 
avant  le  mariage  ,  16 

.Comment,  par  un  inventaire  ,  les  conjoints  fe 
déchargent  des  dettes  contrariées  avant  le  ma- 
riage ,  17 

Dette  pour  une  fois  payer ,  quand  réputée  im.- 
mobiliaire ,  13 

Si  les  dettes  doivent  être  pavées  fur  l'hérédita 
avant  que  les  héritiers  prennent  les  quatre 
quints  des  propres  ,  276^ 

Diftribution  ,  de  la  diftribution  entre  créanciers,. 
&  du  renvoi  fur  les  différends ,-  4^^ 

Domicile  des  enfans  ,  quel  efî,  324 

Donation  ,  ce  que  c'eft,  &fesefpece5,        188 

L'acceptation  du  donataire  edrde  TefTence  de  la 
donation ,  189 

Si  le  notaire  peut  accepter  pour  le  donataire  ab- 
fent ,  ibid. 

Si  la  donation  faite  àla  charge  de  donner  la  chofe 
à  un  autre  eft  valable  ,  ibid. 

Si  les  mineurs  &  les  égUfes  font  exempts  de  la-- 
nécelTité  d'accepter  les  donations,  190 

Si  les  femmes  peuvent  accepter  des  donations- 
fans  être  autorifées ,  ibid. 

Si  le  tuteur  peut  accepter  pour  fon  mineur  fans 
avis  de  parens  ^  ibid. 

Si  les  ajeuls  peuvent  accepter  pour  leurs  petits- 
enfans ,  ibid, 

jQui  doit  accepter  lorfque  lé  père  fait  donation  à 
i©n  enfant ,  y^id. 
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Si  les  donations  mutuelles  ont  beidin  d'accepta- 
tion ,  190 
Si  les  donations  entre-vifs  peuveat  être  faites 
pardevant  notaires ,  191 
Qui  peut  donner  entre  vifs  ,  192 
A  quel  âge  on  peut  donner  entre-vifs  ,          ibid. 
Pour  donner  il  faut  être  fain  d'entendement ,  93 
Quelles  chofes  on  peut  donner  ,  194 
Quelles  perfonnes  font  capables  de  recevoir  des 
donations ,                                                   ihid. 
Donner  &  retenir  ne  vaut ,                             1915 
Ce  que  c'eft  que  donner  &  retenir ,               *  1 96 
Si  c'eft  donner  &  retenir  quand  il  y  a  retenti  n 
d^'ufufruit  ,  197 
Si  les  mineurs  peuvent  donner  à  leurs  tuteurs  & 
curateurs  ,                                                       199 
Dans  quel  tems  les  mineurs  peuvent  donner  à 
leurs  tuteurs ,                                                203 
Si  on  peut  donner  aux  autres  adminiftraîcurs,  20 1 
Si  on  peut  donner  au  couvent  &  monaûere  dont 
on  a  un  religieux  pour  directeur  ,                ibid. 
Si  les  novices  peuvent  donner  au  couvent  où  ils- 
font  leur  noviciat ,                                        ihid. 
Si  la  donation  faite  à  la  femme  de  la  perfoune 
prohibé^  ,  eft  valable  ,                                 203 
Si  les  domeftiques  peuvent  donner  à  leursmaîtres 
&  maîtrefles ,                                                  204 
Si  les  médecins  ,  chirurgiens  Si  apothicaires  peu- 
vent recevoir  de  leurs  malades ,                 ihid. 
Si  les  avocats,  procureurs  &  (olliciteurs  peuvent 
recevoir  de  ceux  dont  ils  font  les  affaires,  iZ-ii. 
Si  les  enfans  peuvent  donner  à  leurs  per;s  & 
mères ,  Si  autres  afcendans ,  quoiqu'ils  foieat 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,                            205 
Donations  conçues  entre-vifs  font   réputées,  è 
cau'ede  mort,  quand  elles  font  faites  par  des 
donateurs  qui  meureat  de  la  maladie  dont  ih 
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font  malades  au  tems  de  1 1  clonatîoh  ^     20^ 

Donations  à  caiife  de  mort,  li  elles  font  diftinc- 
tes  des  teflamens  ,  207 

Si  la  donation  faire  par  un  novice  eft  valable , 
comme  une  donation  entre  .vifs  ,  1^0' 

Donner  en  avancement  d'hoirie  ^  ce  que  c'e'l  r 

ïiid. 

Si  ce  qui  eft  donné  en  avancement  d'hoirie  cd  fu- 
jet  à  rapport  j  212; 

Donations  que  peut  faire  à  un  fécond  mari  la 
femme  qui  fe  remarie,  213' 

Si  elles  doivent  être  réduites  à  la  part  des  moins 
prenans ,  quand  il  a  moins  que  fa  légitime  ^ 

216 

Si  les  enfans  qui  demandent  la  réduélion  des  avan- 
tages à  la  part  du  moins  prenant,  font  tenus 
rapporter  les  avantages  à  eux  faits  ,  ibîd', 

A  quel  jour  fe  confiderent  les  avantages  faits  au 
fécond  mari ,  217 

Si  l'excédent  appartient  aux  enfans  du  premie? 
lit ,  ibid. 

Donations  faites  par  les  enfans  anx  pères  & 
mères  font  propres  ou  acquêts ,  113 

Si  la  donation  faite  par  le  père  à  fes  puînés  dans 
les  coutumes  où  il  n'y  a  qu'un  héritier  ,  efl 
propre  ou  acquêt ,  ibiJ\ 

Si  les  donations  faites  aux  colln-téraux  héritiers 
préfomptifs  ,  font  propres  ou  acquêts  ,       114 

Qtti^f  quand  la-  donation  eft  faite  à  la  charge  que 
la  chofe  fera  propre  au  donataire  ,  11^ 

Si  la  donation  ^ite  pour  être  propre  au  dona- 
taire &  aux  fiens  de  fon  efioc ,  côté  6è 
ligne,  contient  yn  fidéicommis  au  profit  du 
donataire  ,  &c.  ibid. 

Si  les  donations  de  biens  confifqués  ,  faites  par 
le  roi  aux  héritiers  du  condamné,  font  pro- 
grès ou  acquêts  ^^  iWj 
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Si  la  femme  qui  fe  remarie  peut  donner  à  fon  fe» 
cond  mari  des  conquéts  de  fa  première  com- 
munauté ,  217 

Q_uia  du  mari,  218 

6i  la  femme  peut  dH'pofer  des  conrcp.iêts  de  fa  pre- 

t  miere  communauté  au  cas  du  décès  des  enfans 
du  premier  lit  ,  219 

Si  un  des  conjoints  peut  donner  aux  enfans  de 
l'autre ,  23  ) 

Si  celui  qui  n'a  point  d'enfans  peut  donner  aux 
enfans  de  Tautre  ,  23  + 

Q«ii s'il  y  a  des  enfans  communs  ,  23$ 

'Don  mutuel,    ce  q.ue  c'efl ,  i^il 

Comment  Tes  conjoints  par  mariage  peuvent  s'a-* 
vantcigerpar  don  mutuel  ,  iiii 

S'il  doit  y  avoir  de  l'égalité  entre  les  parties  pour 
rendre  valable  le  don  mutuel ,,  22r2 

De  qr.sl  bien  fe  fait  ,  ibid. 

En  quoi  il  confifîe  ,  -  ibid. 

Si  le  donataire  mutuel  efl  tenu  bailler  caution  , 

22-3 

Si  le  don  mmnel  efl:  valable  au  cas  qu'il  y  ait  des 
enfans  lors  du  décès  à\\  premier  mourant,  ibid, 

QuidÇi  les  enfans  dé.edent  peu  de  tems  après, 

224 

Quîds'W  n'y  a  point  d'enfans  communs  lors  du 
décès  ,  &  q.u'il  yen  air  d'un  premier  lit,  ibid. 

Si  la  femiiC  perd  le  don  mutuel  pour  avoir  fouf- 
trait  des-  effets  de  la  commi;nauté  ,  22c 

Si  le  don  mutuel  a  lieu  lorfqu'il  eft  convenu  par 
contrat  que  la  femme  ou  fes  héritiers  auront 
une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de  cent- 
munauté,  tb:d, 

Silc  don  mutue'  eft  fait  fous  fignatare  privée,  226 

Si  le  don  mutuel  a  lieu,  la  femme  ayant  renoncé 
à  la  communauté,  ibid, 

JZonjoints  par  mariage  ne  fe  peuvent  avanta^ei 
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•    autrement  que  par  don  mutuel ,  ÎJ^' 

Si  le  don  mutuel  faifir,  235 

Dans  quel  tcms  doit  être  infinué,  257 

Donataire  mutuel  que  doit  avancer  ,  245 

S'il  QÙ.  tenu  payer  les  profits   féodaux  dus   par 
l'héritier^  246 

S'il  eft  tenu  avancer  les  obfeques  &:  funérailles 
du  trépafle  ,  ibid. 

Si  le  donataire  peut  être  chargé  d'exécuter  le  tef-^ 
tament  du  premier  mourani ,  ihid. 

Desquelles  réparations  eft  tenu  le  donataire  mu- 
tuel ,-  -  247 
Meubles  fujets  au  don  mutuel  doiv^t  être  efti- 
més ,  &  comment ,                                     248 
Si  l'héfitier  eft  reçu  à  enchérir  fur  les  meubles  , 

249 
Comment  après  le  don  mutuel  fini,  les  meiîbles 
doivent  être  reftitués  ,  itid» 

Dot  des  religieux,  voy^;^  monafteres. 
Douaire  ,  ce  que  c'eft  ,  116 

Douaire  préfix  &  douaire  coutumier ,  ce  que 
c'eft ,  ihid. 

Si  les  conquèts  font  affeélés  au  douaire  ,         1 17 
Douaire  prèfix  &  coutumier  ,  en  quoi  ils  con- 
viennent, &  en  quoi  ils  différent ,  118 
Hypothèque  de  douaire  de  quel  jour  ,             120 
Pour  régler  le  douaire  coutumier,  quelle  cou- 
tume il  faut  fuivre  ,                                        ibid, 
Augment  de  dot  tient  lieu  de  douaire  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,                                        121 
Douaire  coutumier,  s'il  a  lieu  fans  ftipulation,  122 
Si  la  femme  a  douaire  quand  fa  dot  n'a  pas  été 
paiyée ,                                                        ibid, 
Q_uLd ,  en  cas  de  cafTation  de  mariage  ,           ibid. 
Si  par  convention  la  femme  peut  n'avoir  aucun 
douaire,                                                       123 
An  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  raariage-. 
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&  que  le  mari  n'ait  aucuns  biens  lors  du  ma^" 
riage,  fi  la  femme  pourroit  prendre  Ton  douaire 
fur  la  part  de  la  communauté  appartenante  aux 
héritiers  de  Ton  mari ,  124 

Si  la  femme  eft  privée  de  fon  douaire  &  de  fes 
conventions  matrimoniales  pour  caufe  d'adul- 
tère ,-  125 
Q_uid  ù  elle  avoit  quitté  fon  mari  long-tems  avant' 
fon  décès,-                                                    i^ià. 
Douaire  coutumier,  en  quoi  confias  ,  12.6 
Pourquoi  appelle  coutumier,                           ibid. 
S'il  peut  être  conftitué  fur  les  biens  fubAitués,  1 27' 
Si  les  loges,  boutiques  &  autres  feniblnbles  affer- 
més du  domaine  ,  font  fujetsau  douaire  ,   129- 
Q^uid  des  rentes  conftituées  &  des  rentes  fon- 
cières ,  *                                                       ibid*- 
Qz/ii  des  offices,  130 
Si  douaire  a  lieu  au  cas  d'un  itiarîage  nul ,     131 
Si  les   femmes  des   aubains  font  capables   de 
douaire  j                                                     1^2, 
Si  les  enfans  peuvent  prendre  leur  douaire  fur 
une  fucceflion  échue  à  leur  père  ,  après  le  dé- 
cès de  leur  mère  ,                                         ihid. 
Si  l'héritier  eft  tenu  rétablir  la  maifon  fujette  au 
douaire  5  133 
Si  les  héritages  échus  au  maripar  la  fiicceflion  d'un     ^ 

de  fes  enfans  ,  feroient  fujets  au  douaire  ,  ibid,^*^— 

Si  le  mari  peut  renoncer  à  une  fuccefîion  en 

fraude  du  douaire,  134 

Douaire  eft  propre  aux  enfans ,  1 34  &  147 

Père  &  mère  ne  peuvent  préjudicierau  douaire  , 

Si  les  enfans  fe  tenans  au  douaire  coutumier  font 

tenus  des  améliorations ,  136 

Faits  dans  les  héritages  qui  y  font  fujets ,       ibid, 

jSUa  mère  peut  renoncer  au  douaire  au  préjudice 

«le  fes  enfans^  .ï37 
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Si  les  enfans  y  peuvent  renoncer  du  vivant  éd 
leur  père ,  137 

Si  le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  eft  préféré 
à  la  légitime  des  enfans  du  fécond  ,  13B 

Si  au  cas  du  don  mutuel  les  enfans  peuvent  avoir 

,  le  douaire  coutumier  dans  les  coutumes  où  le 
don  mutuel  peut  avoir  lieu  y  ayant  des  enfans 
vivans ,  ihid» 

Si  le  douaire  eil  propre  aux  petirs-^enfans  &  autres 
defcendans,   comme  aux  enfans,  /^i^. 

Si  le  douaire  appartient  aux  enfans  fans  charge  de 
dettes,  139 

Si  en  douaire  droit  d'aîneffe  a  lieu  ,  i^/i. 

Si  le  douaivier  peut  être  héritier  ,  14O 

Si  le  douairier  peut  demander  fa  légitime,     141 

Comment  fe  fai  la  divifion  des  biens  du  père 
lorfqu'entre  le^  enfans  les  uns  font  douairiers , 
les  autres  héritiers,  142 

Si  les  douairiers  doivent  rapporter  les  avantages 
à  eux  faits  ,  143 

Qu'id  des  p^tits-enfans  demandais  le  douaire  fuy 
les  biens  de  leur  aïeul  ,  ihid. 

Quel  eft  le  douaire  coutumier  quand  il  y  a  enfans 
de  pluiieurs  lits  ,  144 

Si  le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit  eft  aug- 
menté pjirlamortdes  enfans  du  premierlit,  146 

Droit  desenfanss'oppofant  pour  leurdouaire,  148 

Douaire  préfix ,  comment  &  par  quelles  cou- 
tumes fe  règle  ,  il'id. 

Douaire  pr  ?fix,  fur  quels  biens  fe  prend  quand  i-I 
eft  conftitué  par  le  mari  &  par  un  étranger,  14^ 

Si  la  veuve  peut  vendre  fon  douaire  ftipulé  fans 
retour  ,  au  préjudice  de  fes  enfans ,  1 50 

Si  elle  le  peut  vendre  au  préjudice  des  collaté- 
raux de  fon  mari ,  iùiJ, 

Si  le  douaire  en  ces  termes  :  Pour  être  une  fois 
payé  auffi-tot  que  douaire  aura  lieu  ,  eft  réputé 
fans  retour ,  251 
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Si  le  douaire  falfit ,  1 5  ï 

Intérêts  du  douaire ,  de  quel  jour  font  dus  ,   1 5  ^' 
,Si  les  fruits  étant  aux  hérirnges  fujets  au  douaire 
coutumier  ,  lors  du  décès  du  mari ,  appartien- 
ne n  t  à  1  a  fe  m  me  ,  ibid* 
Si  la  feinme  a  douaire  préfix  au  cas  qu'il  y  ait  don 
mutuel,  153 
Si  la  femme  peut  demander  fon  douaire  dû  vi- 
vant de  fon  mari  ,  155 
Du  demidouaire  accordé  à  la  femme  en  certains 
cas,  156 
Silesenfans,  après  le  décès  de  leur  mère,  le 
peuvent  demander ,                                      ibid. 
Comment  le  douaire  d'une  fomme  de  deniers  efb 
réputé  mobiliaire  ,  ifo 
Qz/ii  au  C3s  que  la  fomme  eût  été  convertie  cri 
rente,                                                           iblJ, 
Sur  quels  biens  fe  prend  un  douaire  préfîx,    161 
Si  la  femme  a  le  choix  du  douaire  coutumier  ou 
préfix,                                                             162 
Si  le  choix  de  la  niere  ,  du  douaire  coutumier  on 
préfîx  ,  nuit  aux  enfens  ,                               ihiJ, 
Si  étant  décédée  avant  l'option  ,  ce  choix  paflTe  à 
fes  héritiers  ,  163 
Si  psr  le  contrat  de  mariage  fait  à  Paris,  la  femme 
n'a  que  le  douaire  préfix  ,   &  que  par  la  cou- 
tume du  lieu  de  fon  domicile ,  elle  ait  le  choix 
du  coutumier  ,  quelle  coutume  il  faut  fuivre 
en  ce  cas  ,                  .                                  ibid. 
Des  réparations  auxquelles  la  douairière  refle  fu- 
jette ,                                                            ihiJ, 
f  Si  la  maifon  fujette  au  douaire  étant  détruite,  & 
I       enfuite  rebâtie  par  l'héritier ,  la  veuve  en  peut 
jouir,  164 
'  Douaire  préfix  retourne  aux  héritiers  du  marr, 
après  le  décès  de  la  veuve  ,                           16% 
JDu  douaire  lans  retour ,                                 jhtd^ 
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S'iî  y  a  lieu  lorfqu'il  y  a  des  enfans  ,  i6{ 

Si  la  veuve  ayant  vendu  fa  jouiffance  à  un  étran- 
ger ,  Tes  enfans  ,  ou  les  héritiers  de  fon  mari 
peuvent  demander  la  préférence  »  167 

De  la  caution  de  la  femme  pour  fon  douaire  , 


£L  G  ALITE  doit  être  gardée  entre  tous  les  en- 
fans venans  à  la  fucceffion  ,  299  &  300 

Emancipation  ;  fi  touchant  Témancipation  il  faut 
avoir  égard  à  la  coutume  du  domicile  ,  ou  aux 
coutumes  oi^i  les  biens  font  fitués ,  7-7 

Si  par  Témancipation  le  mineur  efl  capable  d'ef- 
ter  en  jugement ,  7S 

Enuncipés  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens,  ibid, 

Enfans  kér'ititrs  ,    con.ment  fuccedent ,  299- 

Enfans  peuvent  fe  tenir  aux  dons  &  avantages  à 
eux  faits,  312 

Exception  de  cette  règle  ,  315^ 

Exécuteurs  teftamentaires ,  comment  faifis  des 
biens  ,  &  dans  quel  tems ,  277 

Si  Théritier  peut  empêcher  que  l'exécuteur  foit 
faifi  à  cauie  de  fon  infolvabilité  ,  278 

Si  les  femmjes ,  les  moines  &  les  mineurs  peu- 
vent être  exécuteurs  teflamentaires  ,         ilid. 

Si  l'exécuteur  efl  tenu  faire  inventaire  ,         2S0 


Xemme  mariée,  fi  elle  peut  difpofer  de  fes 
biens  par  teftament  fans  être  autorifée  ,        25  • 

Si  elle  peut  s'obliger  ,  141 

vo\e^  contrat. 

Si  les  fidéjufieurs  des  femmes  Hon  âutorifécs , 
font  valablement  obligés  ,  ibid. 

Si  une  femme  peut  accepter  une  donation  fan«^ 
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être  autorifée  ,  244- 

Si  elle  peut  cfter  en  iugement,  q.^ 

Quid  {i  le  mari  refufe  de  rauiorifer  ,  ibîd^ 

Cas  auquel  h  femme  peuteiieren  jugement  fans 
être  autorifée  ,  2.6 

Si  la  femme  féparée  peut  aliéner  fes  biens  ,      27 

Si  elle  peut  s'obliger  ,  28 

Si  la  femme  non  autorifée  peut  être  gardienne 
des  biens  de  juftice  ,  ïhid^ 

Femme  ,  que  doit  faire  pour  n'erre  tenue  des 
dettes  après  le  décès  de  fon  mari ,  37 

Si  elle  y  eA  obligée  ,  &  comment ,  en  acceptant 
la  communauté,  38 

Si  le  créancier  du  mari  peut  s'adreffer  à  la  femme 
après  le  décès  du  mari  _,  itid. 

Si  la  femme  acceptant  la  comm.unauté,  peut  re- 
prendre ce  qu'elle  y  a  apporté  ,  ibid. 

Femme  ,  après  le  décès  de  fon  mari ,  doitfair* 
inventaire,  39 

Si  k  femme  eft  préfumée  de  mauvaife-foi,  lorf- 
qu'elle  n'a  pas  compris  dans  l'inventaire  tous' 
les  effets  de  la  communauté,  40 

Femme  qui  a  abandonné  fon  mari ,  fi  elle  prend 
part  en  la  communauté  ,  41 

Cas  efquels  les  femmes  ni  leurs  héritiers  ne  pren- 
nent rien  dans  la  communauté  ,  ibid^. 

Si  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptant  la  commu- 
nauté,, font  tenus  de  contribuer  aux  dettes 
d'icelle,  42 

Si  la  femme  mariée  peut  s'obliger  fans  être  au- 
tori{ée ,  54 

Qiiid  quand  elle  eft  féparée  de  biens  ,  5  c 

Si  Tobligation  eft  valable  quand  la  femme  fe  dé- 
clare autorifée  ne  l'étant  pas  ,  ihîd. 

Si  la  femme  marchande  publique  peut  s'obliger 
fans  être  autorifée  ,  5,6  &  6r 

Quid  ù  elle  eft  mineure ,  5Ô 
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Si  elle  oblige  aulTi  Ton  mari  &  par  corps  ,         frf 

Cas  efquels  la  femme  peut  s'obliger  fans  être  aii«» 
toi  i  fée,  ibid. 

Dans  queltemsla  femme  mineure  obligée  fans 
autorifaticn  ,  peut  être  refllîuée  ,  58 

Femme  qui  5'eft  dite  majeure  en  s'obligeant  avec 
fon  miiri  ,  fi  elle  eft  reftituable  ,  60 

Femme  commune  eft  dite  marchande  publique, 

ibiJ. 

Si  la  femme  peut  prétendre  droit  de  communau- 
té ,  le  mariage  étant  caffé  pour  impuiiTance 
après  pkifieurs  années  ,  123 

Frais  funéraires  ,  par  qui  fe  paient,  /]Z 

Frais  des  labours  ,  quand  fe  rellituent  parle  pro- 
priétaire, 44 

S'ils  fe  refïituent  par  le  mari  aux  héritiers  de  fa 
femme  renonçant  à  la  communauté  ,  45 

Fruits  des  propres  pendans  au  fonds  au  tems  du 
décès  de  l'un  des  conjoints,  à  qui  appartien- 
nent, 44 

Fruits  civils,  comment  fe  parcaaent  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  ûu  pr 'décédé  ,       4^ 

Fruits  pendans  aiix  hérita  es  fujets  au  douaire 
coutum.ier  lors  du  décès  du  mari  ,  à  qui  appar- 
tiennent ,  152 

Quid  de  ceux  pendans  auxdlts  héritages  lors  du 
décès  de  la  veuve  ,  16S 

Des  fruits  du  don  mutuel ,  quand  appartiennent 
au  don-t:^lre  ,  244 

Fruits  de  la  légitime  ,  voye{  légitime. 

Fruits  communs  fe  rapportent,  voye^  rapport. 

G 

Vjr  A  R  D  E  ,  ce  que  c'eft  ,  169 

Origine  de  ce  droit ,  ibid. 

Garde  noble  &  bourgeoife ,  &  leurs  différences , 

17® 
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Garde  noble  ,  par  qui  peut  être  acceptée  ,     î-'X 
Si  un  noble  vivant  roturierement  la  peut  avoir , 

173 
Garde  bourgeoifc,  par  qui  peut  être  acceptée,  174 
Si  la  garde  donne  radminiftration  des  enfans,  175 
Quels  font  les  émolumens  6c  les  charges  des 
gardiens,  176 

Confiications ,  fi  elles  appartiennent  au  gardien  , 

Quid  des  biens  &  fiiccefTions  qui  arrivent  pen- 
dant la  garde,  178 
Des  charges  du  gardien  ,  179 
S'il  cù.  tenu  d'acquitter  les  frais  funéraires  du  pré- 
décédé ^                                                         181 
Quand  finiflTent  la  garde  noble  Scbourgeoife,  18^ 
Si  elles  finiffent  par  le  mariage  ,  77 
Comment  fe  fait  l'acceptarion  de  la  garde  ,     183 
Différence  entre  h  garde   &  la  tutele  quant  à 
l'acceptation,                                                 ibid. 
Effet  de  la  malverfation  du  gardien  ,               184 
Si  pendant  la  garde  (ont  él::is  tuteurs  ou  cura- 
teurs,                                                             185 
Si  les  gardiens  peuvent  être  tuteurs ,               1 86 
Si  le  tuteur  peut  être  gardien  ,                        ihid^ 
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ERiTiER,  fi  on  peut  être  héritier  &  léga- 
taire ,  2y2 
Si  on  peut  être  héritier  &  donataire  ,  293 
N'eff  héritier  qui  ne  veut ,  344 
Dans  quel  tems  on  eft  recevable  à  renoncer  à  une 
fucceiTion ,  345 
^Hss  d'héritier i  s'ils  fe  peuvent  fa're  par  d'autres 
que  par  des  préfemptifs  héritiers  ,  353 
Si  le  mineur  qui  a  continué  les  a^les  d'héritiers 
çn  majorité  ,  peut  «n  être  relevé  ,             i^(^ 
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Comment  on  fait  a£le  d'héritier,  3^5 

Cas  efquels  un  préfomptif  héritier  ne  fait  point 
ade  d'héritier,  354 

Le  préfomptif  héritier  eft  faifi  dès  la  mort  du  dé- 
funt, 357 
Si  Tenfant  mort  né  eft  réputé  faifî  ^                 358 
Cluid  de  l'abfent ,                                              ibid. 
Si  l'héritier  qui  fuccede  à  l'argent  emprunté  qui 
fe  trouve  dans  les  coffres  du  défunt  ^  eft  tenu 
de  l'acquitter  ,  305 
Si  l'héritier  des  propres  du  rhari  contribue  au  rem- 
ploi des  propres  aliénés  de  la  Femme  ,       ibid^ 
Sil'hériticr  des  propres  de  la  femme  contribue  au 
paiement  des  dettes  de  la  communauté  ^    ibid. 
Si  l'héritier  mobiliaire  de  la  femme  acceptant  la 
communauté^  l'héritier  des  propres  d'icelle 
Contribue  au  remploi  des  propres  aliénés  du 
mari ,                                                           J^'^A  ~ 
Si  l'héritier  des  propres  de  la  femme  paie  fcul  les 
dettes  contraftées   pour  raifcn  des  bâtimens 
faits  aux  propres  d'icelle  ,                            ibiJ, 
Si  rhéririer  des  meubles  6c  acquêts  paie  feul  !ê 
prix  d'un  héritage  acheté  par  le  défunt ,     ibid. 
Si  les  héritiers  des  propres  font  tenus  payer  les 
dettes  contrr.ftées  par  ceux  par  la  fujcelTion 
defquels    les  héritages  étoient  échus  aw  dé- 
funt ,                                       ^                      ibid. 
Par  quels  héritiers  fe  paie  le  préciput ,             307 
Si  tous  héritiers  contribuent  au  paiement  des 
dettes  affignées  fur  héritages  ,                      ibid^ 
Héritier  bénéticiaire.s'il  eft  obligé  au  rapport,  352 
Héritier  fimple,  s'il  exc.'ut  le  bénéticiaire,  41J 
$i  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  peut  par 
Rprès  fe  porter  héritier  ûmple  ,  pour  n'être 
exclus  par  l'héritier  fimple  ,                        417 
Si  entre  différentes  efpeces  d'héritiers  les  uns  fe 
portant  héritiers  fimples  peuvent  exclure  les 
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bénéficiaires,  417 

Si  le  mineur  peut  exclure  l'héritier  bénéficiaire, 

418 

Comment  l'héritier  bénéficiaire  eft  tenu  faire 
vendre  les  meublesj  422 

Héritiers,  comment  peuvent  être  pourfuivis  hy- 
pothécairement un  feul  pour  le  tout,         39a 

Voye^  dettes. 

Hypothèque  ,  de  quel  jour  eft  l'hypothèque  du 
remploi  defdits  propres  de  la  femme  ,  50 

De  quel  jour  eft  l'hypothèque  de  la  femma  pour 
fon  indemnité ,  les  obligations  contradées 
par  la  femme,  ihid. 

De  quel  jour  cft  l'hypothèque  de  l'obligation 
d'un  mineur,  ratifiée  en  majorité  ,  80 

Hypothèque  du  douaire  ,  de  quel  jour,         120 

Si  l'hypothèque  des  legs  eft  folidaire  ,  394 


IMPENSES/aites  dar^s  les  fonds  de  l'un  descon* 
joints  ,  comment  fe  rembourfent,  46 

Quid  des  impenfes  de  plaifir  ,  i^iJ, 

Infinuations  ,  pourquoi  introduites,  &  quand 
reçues  en  France  ,  237 

Quelles  donations  font   fujcttes  à  infinuation, 

ihiJ. 

Si  la  conftitution  de  douaire  e(l  fujette  à  infinua- 
tion ,  239 

Quid  de  l'ameublifTement  des  biens  par  contr:  t 
de  mariage,  14^ 

Si  la  convention  que  le  furvivant  aura  tous  les 
meubles  ,  eft  fujette  à  infinuation  ,  ihid, 

Quid  de  la  convention  que  le  furvivant  aura  tous 
les  conquêts  en  propriété  ,  ihid» 

Où  f;  doit  faire  l'infinuciiion  ,  241 

Dans  quel  lems  le  don  mutuel  doit  être  infinué , 

24a 
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Si  i'infinuatlon  peut  être  faite  après  les  quatre 
mois,  242 

Si  le  don  mutuel  doit  être  infinué  pendant  le  vi- 
vant de  la  femme  ,  ibid. 

Si  l'infinuation  doit  être  faite  à  la  requête  du  do- 
nateur 6c  du  donataire^  243 

Si  après  i'infin nation  le  don  mutuel  peut  être  ré- 
voqué,   &com.ment,  ibid, 

Jnflitiuion  d' héritier ,  fi  elle  a  lieu  ,  290 

Inllituticns  contra3.uelles,  comment fefDnt,  292 

Si  elles  empêchent  les  père  6c  mère  d'aliéner 
leurs  biens  j  ibid. 

Inventaire  ,  du  bénéfice  d'inventaire  ,  &  par  qui 
introduit,  351 

S'il  faut  des  lettres  pour  s'en  fervir  ,  ibid. 

Si  tous  les  préfomptifs  héritiers  peuvent  s'en 
fervir,  ioid. 

Effet  du  bénéfice  d'inventaire,  352 

Inventaire  doit  être  fait  par  la  veuve  après^e  dé- 
cès de  fon  mari,  70 

Quid  fi  elle  ne  fait  point  d'inventaire,  &  qu'elle 
manie  les  biens  de  la  communauté  ,  71 

Quid  quand  le  m.ari  n'a  laiffé  aucuns  biens ,   ibid. 

Inventaire  fait  par  la  femme,  quand  doit  être 
clos  ,  ibid. 

Si  le  mari  peut  dèiQndrQ  qu'inventaire  foit  fait 
après  fon  décès  ,  ibid._ 

Inventaire  doit  être  fait  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté  ^  83 

L'inventaire  doit  être  clos  pour  diffoudre  la 
communauté  j  99 

Dans  quel  tems  il  doit  être  clos  ,  *  96 

Si  l'inventaire  doit  être  folemnel  dans  les  coutu- 
mes   ui  n'en  parlent  point ,  98 

Quld  ù.  le  marifurvivant  a  promis  faire  inventaire 
pour  convoler  en  fécondes  noces,  6c  qu'il  ne 
l'ais  pas  fait ,  ^  ibid. 

Si 
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Srle  mariage  étant  fait  à  Paris ,  l'inventaire  peut 
être  fait  félon  i'ufage  des  lieux  ,  ibiJ. 


X-.ÉGATAIRE  ,  û  un  légataire  évincé  de  fon  legs 
a  Ion  recours  contre  les  autres  légataires,  275 

Si  on  peut  léguer  à  la  femme  de  fon  préfomptif 
héritier,  i97 

Légitime,  fur  quels  biens  fe  prend,  280 

Si  elle  eft  due  aux  defcendans ,  281 

Si  elle  laifit,  ibid. 

Si  ceux  qui  renoncent  la  peuvent  demander,  282 

Par  quel  tems  fô  prefcrit  l'ailion  pour  la  légi- 
time ,  .  ihiJ, 

Quelle  eft  la  légitime  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  point ,  '  ibid^ 

Si  la  légitime  fe  règle  eu  égard  au  nombre  des  en- 
fins  qui  font  héritiers  ,  ibid. 

Si  la  légitime  peut  être  cUmlnuée  par  les  pères  & 
mères ,  ibid. 

Si  les  filles  qui  ont  renoncé  pour  les  dots  qu'elles 
ont  reçues,  font  tenues  de  contribuer  à  la  lé- 
gitime des  autres  enfan; ,  283 

La  légitime  ne  fe  demande  que  par  les  héritiers , 

ibid. 

Fruit  de  la  légitime ,  de  quel  jour  font  du? ,    284 

Si  les  enfans  qui  ont  renoncé  font  nombre  pour 
régler  la  légitime  des  autres  ,  ibid. 

Si  ce  qui  eft  fujet  à  rapport  eft  imputable  fur  la  lé- 
gitime ,  ibid. 

Si  ce  qui  eft  donné  aux  perfonnes  étranges  eft  fu- 
jet à  la  légitime  ,  ibid. 

Dans  quel  cas  les  donations  cntre-vlfs  contri- 
buent à  la  légitime  ,  ibid. 

Si  tous  les  donataires  font  tenus  y  contribuer,  285 

Loi ,  la  loi  divoîtio  ,  ff.foL  manim,  n'eft  point  en 
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AJORITE,  a  queUige  arrive  ,  7f> 

Si  dans  les  coutumes  où  la  majorité  cA  réglée 
avant  vingt-cinq  ans ,  on  peut  avant  cet  âge 
aliéner  fes  biens  ,  ihid. 

Mari ,  s'il  peut  difpofer  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  28 

Si  le  mari  confifque  par  fon  crime  tous  les  biens 
de  la  communauté,  30 

Q/iii  quand  il  n'eft  condamné  qu'à  une  amende 
ou  aux  intérêts  civils ,  ibid. 

Si  le  mari  par  la  félonie  ,  commet  fon  crime  au 
préjudice  du  douaire  &  des  conventions  ma- 
trimoniales de  fa  femme  ,  3 1 

Si  le  mari  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  aux- 
quels fa  femme  eft  condamnée  pour  crime,  ibid. 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  propres  de  la  femme, 

3^ 
S'il  peut  appréhender  une  fuccelîion  échue  à  fa 
femme  fans  fon  confentement  ,  33 

Si  le  mari  aliénant  un  bien  de  fa  femme  fans  fou 
confentement ,  eft  tenu  des  dommages  &  in- 
térêts j  ibid. 
Si  &  commuent  le  mari  peut  faire  baux  des  biens 
de  fa  femme,  34 
Si  la  femme  efl  tenue  entretenir  les  baux  faits 
par  fon  mari,  35 
Mari ,  s'il  peut  obliger  fa  femme  ,                     37 
Mari ,  eft  maître  des  allions  mobillaires  &  pof- 
feffoires  appartenantes  à  la  femme  ,  53 
Quid  des  droits  &  aétions  immobiiiaires  ,      ibid. 
Si  le  mari  eft  obligé  par  corps  pour  les  dettes  de 
fa  femme  ,  marchande  publique,  56 
Mari  mineur ,  s'il  peut  autorifer  fa  femme,      58 
Si  le  mari  majeur  peut  autorifer  fa  femme  mi- 
neure ,                                                       i^t^» 
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Si  un  mari  qui  a  fait  ceflîon  ou  qui  eft  furieux 
peut  autorifer  fa  femme  ;  59 

Mariage  ,  s'il  émancipe  ,  77 

Meubles,  quand  appartiennent  au  furvivant  des 
conjoints  nobles  ,  yi. 

Mineur  ,  s'il  peut  efter  en  jugement ,  26 

Mineurs  ,    s'ils  font  tenus  entretenir   les   baux 
faits  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  35 

Mineurs  mariés  adminiArent  leurs  biens ,  mais 
ne  les  peuvent  aliéner ,  76 

Si  les  mineurs  peuvent  s'obliger  ,  80 

Mineur  s'il  peut  être  reftitué  contre  l'adltion  d'hé- 
rédité ,  "34S 
Si  le  mineur  fait  relever  le  majeur ,                ibid. 
Si  le  mineur  s'éteint  fait  reftituer  contre  l'adition 
d'hérédité  ,  les  créanciers  de  la  fuccefTion  peu- 
vent s'adreffer  contre  les  cohéritiers  du  mi- 
neur pour  fa  part  8c  portion  ,  350 
Monalleres  ne  doivent  point  prendre  des  deniers 
d'entrée  pour  les  rells^ieux  ou  religieufes,  201 
Jslcurant ,   premier  mourant,  fi  ces  termes  s'en- 
tendent de  la  mort  naturelle ,                     225 

N 

JN  EVEU  X  ,  quand  fuccedent  par  repréfenta- 

tion  ,  383 

Noces,  édlt  des  fécondes  noces,  214 

Si  cet  édit  eft  étendu  aux  hommes,  217 
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trat. 

Office  acquis  des  deniers  de    la  communauté, 

s'il  y  entre  ,  6 

Oncle,  s'il  exclut  le  coufm-germ?.in  ,  409 

L'oncle  &  le  neveu  fnccedentenfeirble ,      ^iz 
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Oppojîtions  1  des  différenres  oppofinc^ns  qu'o« 

peut  former  à  un  décret ,  437 

Oppofition  Afin  aannnlUr,  ce  que  c'ed:  3  Sc  quand 

le  doit  former  ,   &  pnr  qui  ,  ibîd. 

Oppofition  afin  de  dijlrain ,  ce  que  c'eft  ,  quand 

&  pnr  qui  fe  forme  ,  438 

Oppofiiion  à  fin  de  charge ,  ce  que  c'eft  ,  &  par 

qui  fe  forme,  439 

Oppofirion  Afin  de  confervfr ,  par  qui  &  quand  it 

forme  ,  ibid, 

Oppofitions  aux  décrets ,  466 

Oppofitions  en  fous-ordfe ,  467 

Pour  quels  droits   le  feigneur  eft  tenu  s'oppo- 

fer ,  441 

S'il  doit  s'oppofer  pour  le  droit  decharapart,  442 
S'il  doits'oppofer  pour  chef-cens,  446 

S'il  efl  tenu  s'oppofer  pour  droits  cafuels ,      447 
Si  le  feigneur  qui  s'eft  oppofé  pour  les  droits  dus 

par  l'acquéreur  ,  eft  préféré  au  vendeur  pour 

le  prix  à  lui  dû  de  îa  vente  du  fief,  ibid, 

Oppofans  doivent  élire  domicile  ,    .  449 


J,    ECU  LE  des  religieux  ,  à  qui  appartient,  40S 

Voye7  religieux ,  fucceflion. 

Du  pécule  ou  dépouille  des  chevaliers  de  Mahe  , 

ihid. 

Père  ;  s'il  eft  tenu  feul  de  payer  la  dot  de  fa  fille 
religieufe ,  497 

Péremptions  d'inftances  ,  arrêté  fur  icelles,  470 

Péremptions  d'inftances  ,  arrêt  fur  icelles ,    474 

Péremption  s'acquiert  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
prèfentation  au  greffe  ,  arrêt  fur  ce  fuiet ,  475 

Avis  de  la  communauté  ,  où  les  motifs  du  précé- 
dent arrêt  font  expliqués ,  477 

ProfeiTeur  de  mauvaife-foi ,  s'il  perd  les  impenies 
néceffaires  faites  en  héritage,  13^ 
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Précaire  ,  ce  que  c'eft ,  &  fa  différence  d'avec  le 
conAiiut,  ivB 

PrécipiK  accordé  an  furvivant ,  s'il  peut  être  de- 
mandé par  les  héritiers  du  prédécédé  ,  41 

Si  la  femme  peut  demander  fon  prcciput  avant  la 
mort  naturelle  de  Ton  mari ,      •  136 

Propres,  fi  les  conquêts  font  propres  aux  héri- 
tiers des  conjoints  ,(H*^  -  4^ 

Fruits  des  propres  pendans  aux  fonds  au  tems  du 
ciécès  de  l'un  des  conjoints,  à  qui  appartien- 
nent, .         ^4 

L'aliénation  des  propres  pendant  le  mariage,  47 

Remploi  des  propres  alicnés  de  la  femme,  fur 
quoi  fe  prend  ,  iî^id. 

Si  la  femme  pourroit  revendiquer  fes  propres 
vendus  fans  fon  confentement,  contre  les  ac- 
quéreurs, 49 

Si  la  claufe,quele  remploi  des  propres  vendus  de 
la  fernme  ne  fe  fera  que  fur  les  propres  du 
mari,  eft  valable,  ibià. 

Remploi  des  propres ,  par  quels  héritiers  doit 
être  fait ,  ibid. 

Acquêts  faits  pendant  le  mariais  ,  s'ils  appartien- 
nent à  la  femme  comme  fubrogés  au  lieu  de 
fes  propres  aliénés  ,  50 

De  quel  jour  eu  Thypotheque  de  la  femme  pour 
le  remploi  de  fes  propres  aliénés  ,  ibid, 

Quid  quand  l'aliénation  des  propres  eft  faite  pen- 
dant la  fép"  ration  de  h  femme  ,  ibid. 

Propres  ,  s'ils  remontent ,  3 1  y 

L'héritier  eft  faifi  des  quatre  quints  des  propres , 

Comment  on  fuccede  aux  propres  en  collatéia'e,  | 

378' 
C^n^m înt  des  immeubles  deviennent  propres, 

Q  uls  biens  >ont  réputés  propres ,  3S0 
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Comment  fkut  être  parent  pour  fuccéder  ^u% 
propres ,  •184 

Si  les  defcendans  de  l'acquéreur  feroient  préférés 
aux  autres  parens  en  la  fucceffion  des  propres , 

386 

A  qui  appartient  la  fuccefllon  des  propres  quand 
les  parens  de  la  ligne  défaillent ,  587 

R 

iv  A  c  H  A  T  de  rente ,  s'il  fe  peut  faire  à  un  mi- 
neur. 

Rapport ,  ce  que  c'eft  ,  30 1 

•Enfans  venans  àfucceirion  font  obligés  à  rapport, 

ibid. 

Quelles  chofes  font  fujettes  à  rapport ,  303 

Comment  fe  fait  le  rapport ,  306 

Des  impenfes  au  cas  de  rapport ,  307 

Comment  fe  fait  le  rapport  des  pièces  d'argerH: 
qui  feroient  hauffées,  308 

Si  les  héritiers  font  tenus  de  rapporter  c«  qui  a 
été  donné  à  leurs  enfans ,  309 

5i  l'enfant  qui  demande  fa  légitime  eft  tenu  de 
rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans,  310 

iSi  le  petit-fils  rapporte  à  la  fuccefTion  de  fon  père 

/     le  legs  reçu  de  fon  aïeul ,  ibid. 

|Les  petits- enfans  rapportent  à  la  fucceflion  ce  qui 

a  été  donné  à  leur  père  ,  311 

Q/zii  quand  tous  les  enfans  renoncent  à  lafuccef- 
fion  de  leur  père  ,  311 

Si  le  petit-fils  rapporte  à  la  fucceffion  de  l'aïeul 
ce  qu'il  a  reçu  de  fon  père  ,  ihid. 

Si  le  petit-fils  rapporte  à  la  fuccefTion  de  (en  aïeul 
ce  qui  a  été  donné  à  fon  père  ,  ayant  renoncé 
à  fa  fucceiTion-,  317 

Fruits  des  chofes  données  ,  de  quel  jour  fe  rap- 
portent,  318 

Qiiid  quand  la  donation  ne  confifls  que  dans  un 
ulufruit,  '  319 
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Comment  fe  rapportent  les  intérêts  des  fomme 
données,  3^9 

Repréfeutation,  fi  elle  a  lieu  à  l'infini  en  ligne 
diredc,  363 

Quidcn  ligne  collatérale,  364  &  366 

Si  tous  les  petitsenfans  fuccèdans  par  la  renon- 
ciation de  leurs  pères  fuccedent  par  repréfen- 
tation ,  3^S 

Si  le  rappel  à  la  fiicceflion  eft  une  efpece  d'infti- 
tution ,  îiÇi 

Regilires  doivent  être  faits  des  baptêmes  ,  tefta- 
mens  ,  mariages  6£  fépultures  ,  363 

Religieux ,  s'ils  font  capables  de  recevoir  des 
penfions,  407 

S'ils  peuvent  fuccéder  ,•  voye^  fucceffions. 
Remploi  ,  voyc^  propres. 
Si  une  coupe  de  bois  de  haute  futaie  eft  fujetteà 
remploi ,  49 

Quid  des  offices ,  50 

Si  l'adlion  de  remploi  efî  meuble  ,  52 

Renoncer,  veuve  comment  peut  renoncer  à  la 
communauté ,  Cz 

Effet  de  la  renonciation  ,  65 

Q;//(f  lorfquela  veuve  afouftrait  des  effets  de  la 
communauté,  6-3  &  66 

La  renonciation  ri'étoit,permife  qu'aux  nobles 
par  l'ancienne  contume  ,  64 

Droit  de  renoncer  à  la  communauté  efl  de  droit 
commun,  65 

S'il  appartient  auflî  aux  héritiers  de  la  femme  , 

ihid. 
Comment  fe  fait  la  renonciation  ,  ibld, 

La  renonciation  empêche  la  femme  de  reprendre 
ce  qu'elle  a  mis  dans  la  communauté ,        -  67 
Si  les  créarfciers  d'une  femme  non  féparée  peu- 
vent du  chef  d'icellc  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  65 
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-Dans  quels  tems  la  femme  doit  accepter  ou  re- 
noncer à  la  commanauté  ,  70 
Si  on  peut  renoncer  à  une  fuccefîïon  au  préjudice 
des  créanciers,                                             347 
Si  un  majeur  peut  accepter  une  fucceffion  après 
y  avoir  renoncé  ,                                          ibid. 
Rente  acquittée  par  l'un  dès  conjoints  pendant 
,     le  mariage  ,  fi  c'eft  un  conquêt  ,                 105 
Si  riîéritier  ou  détenteur  de  l'héritage  fujet  à  la 
rente,  eft  tenu  de  la  continuer  pour  la  moitié, 

Quîd  fi  medio  tcmpore  entYQ  le  rachat  &  la  diiïb- 
lution  du  mariage,  les  rentes  étoient  réduites 
à  un  denier  plus  bas  ,  108 

Réparations  faites  dans  les  propres  de  l'un  des 
conjoints  ,  fi  Si.  comment  (c  paient  par  celui  à 
qui  les  héritages  appartiennent  ,  106 

Si  au  cas  qu'il  foit  échu  à  l'un  des  conjoints  une 
fuccefïion  en  laquelle  il  y  eût  des  meubles  6c 
des  immeubles ,  &  laquelle  fût  chargée  d'une 
rente  conftituée  ,  fi  cette  rente  rachetée  eft  ré- 
putée rach:tée  du  prix  des  meubles  ,         109 

Si  la  repréfentation  a  lieu  au  profit  des  neveux 
dont  le  père  a  renoncé  ,  366 

Si  en  fiefs  les  mâles  venans  de  filles  viennent 
par  repréfentation  avec  leur  oncle  ,  369 

Si  les  filles  qui  viennent  d'un  mâle  fuccedent  par 
repréfentation  avec  leur  oncle  ,  ihid. 

Si  les  mâles  iffjs  des  filles  fuccedent  avec  leurs 
confins  ger;nains  màies  ifTus  de  mâles  ,     370 

Si  la  fille  iiliie  d'un  frère  ccncouranr  avec  une 
tante  &  deux  neveux  iffus  d'une  fille  ,  doit 
fuccéder  aux  fiefs  par  reprèfenration  ,        ibid. 

Si  des  neveux  iffus  d'une  fœiir  fuccedent  Dar  re- 
préfentation aux  fiefs  aVw'c  une  fœar  Se  des  ne- 
veux iffus  d'un  frère  ,  372 

Si  la  nièce  ,  fille  du  frère  ,  peur  repréferter  foa 
père  aux  fiefs  avec  la  tame  &  le  neveu ,    37$ 
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La  repréfenration  eft  un  bénéfice  pour  fuccéder 

&  non  pour  exclure  ,  374 

Neveux,  quand  fuccedent  par  repréfentation,  383 

Rcprife;    fi  la  ftipulation  de 'reprendre  par  la 

femme  en  renonçant  à  la  communauté ,    palle 

à  fes  héritiers  ,  68 

Si  les  collatéraux  qui  ne  font  point  compris  dans 

Ja  flipulation,  peuvent  reprendre  du  chef  de 

l'enfant  mineur  décédé  atant  fon  option  ,    69 

S 

Oj4  I  s  I  E  réelle ,  voye^  criées. 

Sourtradion  ,  effet  de  la  foiiftraélion  des  effets 

de  la  communauté  par  la  veuve  après  le  décès 

de  fon  mari,  •  63 

Peine  de  la  foudradion  ,  66 

SucceJJiO'S  ,  font  direéles  ou  collatérales,       ^85 
Régies  concernant  les  fuccefiions,  tant  direftes 

q  1.1  e  collatérales,  ^  286 

Règles  concernant  les  fueceffions  des  afcendans 

atl  profit  des  defcendans,  ^     287 

Règles  concernant  les  fucceflions  des  defcendans 

au  profitdes  afcendans ,  288 

Règle  pour  la  fuccefTion  collatérale,  289 

Afcendans,  comment  fuccedent  à  leurs  enfans , 

323 

Par  quelle  coutume  fe  règle  la  fuccefîion  mobi- 

llaire  de  l'enfant ,  324 

Aïeul  &  aïeule  ,  quand  fuccedent  à  leurs  petits- 

enfnns,  325 

Si  les  afcendans  fuccedent  aux  propres ,  326 

Si  les  afcendans  fuccedent  es  chofes  par  eux  don- 
nées ,  329 
Si  les  afcend.ms  fuccedent  par  droit  de  retour  es 
chofes  par  eux  données  ,                             ihid^ 
Si  les  père  &  merc  fuccedent  à  leurs  enfans  dans 
les  deniers  ftipulés  propres ,                      331 
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^^En  quel  cas  les  père  &  mère  fuccedent  en  nfa- 

V        ^^"^^'  33^ 

Ip    î!n  quel  cas  les  aïeuls fuccedent  en  propriété,  343 

Succeffions  collatérales  ,  comment  fe  partagent 

en  collatérale  pour  les  rotures  ,  381 

Jufqu'à  quel  degré  on  peut  fuccéder  ,  388 

Quifuccede  aux  évêqnes  &  eccléfinfiiques  ,  403 
Si  les  religieux  fuccedent  à  leurs  parens,  40$ 
Si  la  profelnon  tacite  rend  un  religieux  inhabile 
i    à  fuccéder  ,  406 

SI  les  religieux  faiis  évêques  fuccedent ,  ibid» 
Hermites,  s'ils  fuccedent ,  ibid, 

QAzV  des  jéfuites  congédiés  ,   des  chevaliers  de 

Malte  j   des  pères  de  la  doélrine  chrétienne  , 

&  des  pères  d^  l'oratoire  ,  407 

*     Si  les  parens  fuccedent  au  pécule  des  religieux  , 

408 
Oncle  &  neveu  du  défunt  s'ils  fuccedent  enfem- 

bîe ,  411 

'•*  Frères  &  fœurs  d'un  côté  feulement ,  s'ils  dicce- 

dent^avec  ceux  qui  font  joints  des  deux  côtés , 

412 
Quid des  autres  parens  collatéraux,  joints  d'un 

côté  feulement ,  424 

Acceptation  d'unefuccefîion)  comment  fe  fait,  3  5  I 
Condition  pour  fuccéder  à  quelqu'un  ,  3  59 

Incapacité  de  fuccéder  ,  ibid, 

Exhérédé  ne  peut  fuccéder ,  360 

Si  fes  tnfans  fuccedent  à  leur  aïeul  ,  361 

Si  ceux  qui  fuccedent  en  pareil  degré  (accèdent 

également,  368 

Si  la  tante  fuccede  aux  fiefs  avec  les  enfans  du 

ff^re  ,  ^374 

Collatéraux,  comment  fuccedent  aux  meubles 

&  acquêts,  377 

Comment  fuwcedent  aux  propres  j  378 


D  E^M  ^  I  E.^  E  S,  ^^if 


Iestament^cq  que  c'el-  /'  25a 

Formalité  des  teftamens  ,  ibîi.  ^  Jeq, 
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